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L'Académie  de  Bordeaux  a  été  établie  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  par  lettres-patentes  du  5  septembre  1719. 

enregistrées  au  Parlement  de  Bordeaux  le  8  mai  1713. 


3«  SÉRIE.  —  31«  ANNÉE.  —  1869. 


PARIS 

È.    DENTU,   LIBRAIRE-ÉDITEUK 
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•      • 
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DROITS 


DE 


PÉAGE  ET  DE  PASSAGE 

DANS  LA  JURIDICTION  DE  VAYRES 

ET  DANS  QUELQUES  AUTRES  SEIGNEURIES  DES  BORDS  DE  LA  DORDOGNE 

PAR  U.  LEO  DROUYN. 


Un  des  revenus  les  plus  considérables  des  seigneurs  des 
grands  fiefs  était  celui  que  produisaient  les  droits  de  péage 
et  de  passage.  Les  premiers,  avantageux  seulement  aux 
seigneurs,  mettaient  des  entraves  au  commerce.  Ils  ont 
certainement  été  une  des  raisons  principales  qui  ont  arrêté 
son  essor  pendant  le  Moyen  Age.  Les  marchands  ne  pou^ 
valent  passer  d'une  juridiction  seigneuriale  dans  Tautre  sans 
payer  des  droits  quelquefois  très  forts,  presque  toujours 
arbitraires,  soit  en  nature,  soit  en  argent.  Us  payaient  pour 
leurs  marchandises,  et  bien  souvent  aussi  pour  leurs  per- 
sonnes; les  juifs  particulièrement  étaient  taxés  assez  haut, 
et  leurs  femmes,  lorsqu'elles  étaient  enceintes,  payaient 
double  droit.  11  survenait  quelquefois  des  rixes  sanglantes^ 
si  les  marchands  étaient  en  nombre  ou  sMls  croyaient  pou- 
voir passer  par  ruse  ou  par  force;  mais-  généralement  les 
préposés  aux  droits,  gens  aguerris  et  habitués  à  ces  sortes  de 
combats,  avaient  le  dessus,  et  le  négociant  battu  était  mis 
en  prison,  et  sa  marchandise  confisquée.. 


6 

Les  droits  de  passage  étaient  ordinairement  plus  modérés, 
et  surtout  moins  impopulaires.  On  comprenait  très  bien  qu'il 
était  juste  de  payer  pour  passer  une  rivière,  qu'il  fallait  de 
l'argent  pour  entretenir  les  bateaux  et  solder  les  passagers; 
on  trouvait  qu'il  était  très  commode  de  rencontrer  toujours 
un  bac  ou  une  barque  qui,  sans  retard,  sans  fatigue  et  sans 
danger,  passait  les  hommes,  les  chevaux,  les  marchandises, 
les  voitures  et  les  bestiaux. 

Malheureusement,  il  arrivait  souvent  que  les  fermiers  du 
passage  l'étaient  aussi  du  péage,  et  les  marchands  oubliaient 
le  service  pour  ne  voir  que  l'arbitraire,  ou  du  moins  ce  qu'ils 
considéraient  comme  tel. 

L'argent  qui  provenait  de  ces  deux  droits  aurait  dû  être 
employé  à  l'amélioration  des  routes,  des  ponts  et  des  gués; 
quelques  seigneurs  l'employaient,  en  effet,  en  partie  à  ces 
travaux  d'utilité  publique;  mais  les  routes  étaient  partout  si 
mauvaises  avant  le  xix®  siècle,  qu'il  est  à  peu  près  sûr  que 
cet  argent  passait  ordinairement  ailleurs.  Cependant,  on 
entretenait  les  ports  et  passages,  parce  qu'autrement  les 
marchands  auraient  pris  une  autre  direction.  Généralement, 
c'était  le  fermier  qui  était  chargé  de  ces  travaux. 

La  juridiction  de  Vayres  s'étendait  sur  deux  paroisses 
entières  :  Saint-Jean  de  Vayres  et  Saint-Pierre  de  Vaux,  à 
présent  Arveyres,  et  sur  quatre  demi-paroisses  :  Saint-Ger- 
main du  Puch,  Saint-Sulpice  de  Bernac,  Saint-Pierre  de 
Caillau  et  Saint-Martin  d'izon.  Elle  confrontait,  du  côté  du 
levant,  à  la  rivière  de  Dordogne,  commençant,  en  amont,  à 
l'estey  appelé  la  Moulinasse,  autrement  de  Barbeyrac, 
paroisse  d' Arveyres,  et  finissant  à  celui  de  Lamirau,  paroisse 
d'Izon  (^).  Dans  ce  parcours,  la  Dordogne  arrosait  les  murs 
de  Libourne,  passait  près  du  château  de  Fronsac,  aux  pieds 

(*)  Les  autres  confrontations  sont  inutiles  pour  le  sujet  qui  nous 
occupe;  on  les  trouve  dans  la  Guierme  militaire^  t.  II,  p.  438. 


de  la  Gommanderie  d'Arveyres,  devant  le  bourg  et  le  château 
de  Vayres,  et  entre  Perpignan  et  Saint-Pardon,  où  existait 
un  des  passages  les  plus  fréquentés  de  TEntre-deux-Mers,  le 
seul  qui  mit,  par  terre,  la  ville  de  Bordeaux  en  communi- 
cation directe  avec  celle  de  Libourne  et  le  pays  d'Entre- 
Dordogne.  Il  y  avait  aussi  un  passage  devant  Libourne,  mais 
peu  fréquenté  à  cause  des  marais  d'Arveyres,  qui  n'ont  été 
complètement  desséchés  qu'au  xvm*  siècle.  Nous  avons  éga- 
ment  trouvé,  dans  les  Archives  de  Vayres,  la  mention  d'un 
passage  pour  aller  dans  la  palu  de  Nausagran. 

pëag:es. 

Les  droits  de  péage  dus  aux  seigneurs  de  Vayres  existaient 
de  toute  antiquité;  on  les  trouve  du  moins  mentionnés  dès 
le  xi*  siècle. 

En  1092,  Audenode,  femme  de  Raymond  Gombaud, 
seigneur  de  Vayres,  voyant  arriver  le  terme  de  sa  vie, 
résolut  de  se  consacrer  à  Dieu  ;  mais  auparavant  elle  donna 
une  partie  de  ses  biens  à  ses  enfants,  se  réservant  cependant 
jusqu'à  sa  mort,  sur  chaque  navire  chargé  de  sel,  passant  au 
port  de  Vayres,  trois  deniers  et  un  demi-sétier  de  sel  (*). 

Le  8  mai  1341,  il  est  fait  mention  d'un  accord  passé 
entre  le  seigneur  de  Vayres  et  celui  de  Fronsac  pour  les 
droits  de  péage.  La  juridiction  de  Fronsac  s'étendait  jusqu'à 
la  Dordogne,  en  face  de  celle  de  Vayres,  et  les  voyageurs 
qui  s'embarquaient  à  Saint-Pardon  débarquaient  au  port  de 
Perpignan,  qui  appartenait  au  seigneur  de  Fronsac.  Nous 
n'avons  trouvé  que  le  titre  de  cet  accord,  mais  il  est  probable 
qu'il  avait  pour  but  une  entente  à  propos  de  ces  deux  ports, 
si  indispensables  l'un  à  l'autre. 

(*)  Cette  Étude  est  faite  à  Taide  des  archives  du  château  de  Vayres. 


8 

Toutes  les  fois  qu'un  notaire  faisait  un  acte  concernant 
Tensemble  de  la  terre  de  Yayres,  il  y  faisait  mention  des 
droits  de  péage;  ainsi,  pour  n'en  citer  que  quelques  exem- 
ples à  divers  intervaltes,  une  transaction  fut  passée,  le 
6  décembre  4413,  entre  messire  Gaston  de  Foix,  baron  de 
Vayres,  et  dame  Marguerite  d'Albret,  par  laquelle  le  seigneur 
de  Foix  cède  à  la  dame  d'Albret  la  terré  de.  Vayres  avec  tous 
les  droits  de  péage.  Les  mêmes  droits  sont  signalés  dans  un 
acte  du  14  juillet  1454. 

Le.  25  février  1562,  la  reine  de  Navarre  vend  la  terre  de 
Vayres,  à  pacte  de  rachat,  à  François-Monsieur  de  Foix. 
On  n'oublie  pas,  dans  l'acte  de  vente,  le  droit  de  grand  péage 
m  que  la  dicte  dame  et  ses  prédécesseurs,  seigneurs  de  la 
dicte  terre  ont  accoustumé  prendre  et  lever  en  lia  ville  de 
Libourne.  ^  Le  grand  péage  se  levait  donc  dans  cette  ville  ; 
il  y  avait  à  Vayres  un  autre  péage  appelé  petit  péage  tra- 
versier. 

Nous  avons  trouvé,  dans  les  archives  du  château  de 
Vayres,  une  copie  d'un  tarif  en  langue  gasconne  qui  parait 
remonter  au  xiv®  siècle. 

Le  3  septembre  1601 ,  Amanieu  Cailhau,  péager  de  Vayres, 
ayant  eu  besoin  du  tarif  des  droits  qui  se  percevaient  à 
Vayres,  s'adressa  au  maire  de  Libourne,  qui  lui  en  fit  faire 
une  copie  vidimée.  Cette  copie  dut  être  prise  sur  le  Livre 
velîi  (*)  de  Libourne;  mais  elle  diffère  en  quelque  point, 
pour  l'orthographe,  de  celle  de  ce  livre,  écrit  dans  le 
XV®  siècle;  aussi,  je  crois  devoir  donner  de  nouveau  ces 
curieux  tarifs,  même  après  M.  R.  Guinodie,  qui  les  a  publiés, 
d'après  le  Livre  velu,  dans  les  Pièces  justificatives  de  son 
Histoire  de  Libourne,  tome  II,  p.  506. 

(*)  Ce  manuscrit,  un  des  plus  précieux  des  archives  de  Libourne, 
est  ainsi  nomm(3  à  cause  de  sa  reliure  en  peau  de  veau  à  laquelle  on 
a  laissé  le  poil. 


y 
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J'y  joins  les  tarifs  de  Fronsac  faits  en  même  temps,  et 
dont  une  copie  se  trouve  aussi  dans  le  Livre  nelu.  Je  me 
sers  encore,  pour  celui-ci,  de  l'orthographe  des  copies  de 
Vayres.  Je  les  fais  suivre  du  péage  de  Pierrefite  que  j'ai  copié 
sur  le  même  livre. 

Asso  soa  las  causas  de  que  deu  hom  prendre  péage  à  l'cas- 
tet  de  Fronssac  et  de  Bayras,  exceptât  lo  bin  qui  no  pagua 
punt  à  Tcastet  de  Bayras. 

Se  es  a  ssaber,  de  thonet  de  bin  qui  deuala  per  Dor- 
donha,  sine  que  sia  de  Sent-Mellion  :  dos  deners  et  mealha; 
et,  si  tant  es  que  sia  de  Sent-Mellion,  pagua  una  pipa,  tant 
cum  si  n'y  aue  trente  tonetz,  mas  qu3  sian  en  ung  beyset,  et 
pagua  huictsoutz  quatre  deneys.  Et,  si  tant  es  causa  que  y 
aya  très  o  quatre  personers  en  un  beysset  o  nau ,  pagua ,  cas- 
cun  en  dreyt  sin,  huict  soutz  et  quatre  deneys.  Et,  si  cargua 
en  une  nau,  deu  lo  mestre  de  la  nau  cinq  solz  per  la  poleya 
delsquals  sont  los  très  soutz  quatre  deners  de  Tsseignor,  et  lo 
reuinament  de  Tbiguer  de  Fronsac. 

Et  si  lo  bin  era  de  Fronsades  o  de  Guistres  o  de  Bayres  o  de 
Bore  o  de  Blaya  o  de  qualque  part  que  sia  de  Tlsla  enssa, 
pagua,  per  tonet,  detz  deneys. 

Item,  prent  hom,  per  muy  de  sal,  qui  passa  dauant  Fronssac, 
bint  deneys  per  muy,  losquaus  son  treze  deneys  et  domy  e 
rters  [dos]  (*)  de  mealha  de  Tseignor  de  Fronssac,  et  \o  plus 
de  Tbiguer  de  Fronssac  ;  et,  si  tant  es  que  lo  beysset  porte  sex 
muys  o  plus,  pagua  cinq  eyminas  de  sal,  de  laquai  sal  son  los 
seze  cartons  de  moussenhor  de  Fronssac;  et  lo  plus  de  Ts 
autres  parsoneys. 

Item,  deu  lo  beysset,  per  passada  et  per  bendas,  dos  soutz, 
los  quaus  son  deu  senhor. 

Item,  prent  hom,  per  paca  de  drap,  xxi  deners. 

Item,  per  fardet  ligat  am  cordas,  o  sia  petit  o  sia  grant, 
mas  que  lo  pusqua  portar,  six  deners;  et,  si  tant  es  que  ung 
home  no  lo  pusque  portar,  per  paca  et  per  pessa. 

Item,  prent  per  pessa  de  drap,  o  sia  petita  o  grant,  o  sia 
per  sin  medissa,  mas  que  sia  drap  neu,  ung  dener. 

(')  Je  mets  entre  [  I  les  variantes  que  j'ai  trouvées  dans  le  Livre  velu. 
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Item,  pren,  per  cargua  d'oly,  très  deners,  et,  per  quintal 
de  fer,  ung  dener^  et,  per  tôt  autre  quintal  d'aber  de  pès,  ung 
dener. 

Itetïiy  per  doze  lampredas,  très  deners. 

Item^  per  doze  coullas,  très  deners,  et,  per  un  saumon,  un 
dener. 

Item,  per  dozena  de  crastous  (*),  très  deners. 

Item,  per  un  beù  o  per  una  baqua,  ung  dener. 

Item^  per  un  cur  de  beu  o  de  baqua,  o  sia  petit  o  grant,  ung 
dener. 

Item,  per  porc  mort,  ung  dener,  et,  si  es  biu,  meailha. 

Item^  per  quîntal  d'asser,  dos  deners. 

Item,  per  cargua  de  beyres,  très  pessas,  un  beyre  retors, 
un  plan,  et  una  retomba,  et  una  esquileta. 

Item,  per  cargua  d'olas,  très  olas. 

Et,  en  tôt  asso,  lo  biguer  de  Fronssac  a  la  terssa  part,  et  lo 
seignor  las  doas  parts. 

Et,  si  tant  os  causa  que  ung  corps  [crops]  passes  per  la 
peageria  de  Fronssac,  no  deu  hora  passar  oultra  sens  voluntat 
deu  senhor  o  de  son  peager. 


PEAGE  DE  FRONSAC. 

Asso  es  lo  péage  loqual  apparten  au  senhor  do  Fronssac  : 

Prêmeyrament  :  per  rossin  o  per  ayna  que  angua  hom 
bendre  à  Bordeau  o  alhors,  si  es  ferrât  o  ferrada,  pagua  dos 
deners  per  cascun  pe  [et  si  no  es  ferrât  o  ferrada  pagua  un 
dener  per  cascun  pe]. 

Item,  pagua  ayna  o  somma  que  angno  hom  bendre  a  Bordeu 
0  alhors,  mas  que  passe  per  dabant  Fronssac,  si  est  ferrât 
ung  dener  per  cascun  pe,  et,  si  nos  es  ferrât,  pagua  mealha. 

Item,  pagua  dozena  de  bedelins  passant  per  dabant  Frons- 
sac, doze  deners,  et,  si  las  mayres  y  sson,  ares  enquiten  los 
bedetz,  mas  que  popen. 

Item,  pagua  dozena  de  parguam ,  vi  deners. 

Item,  dozena  de  crabotin,  m  deners. 

(')  Chevreau. 
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Item,  pagua  mala  de  marsseria,  très  deners,  et,  si  no  n'y  a 
si  no  ung  pauc,.ung  deners. 

Item,  pagua  quintal  de  sera  o  de  pebre,  dos  deners. 

Item,  una  pessa  de  fustani  o  de  tela,  ung  dener. 

Item,  pagua,  peca  de  gales,  nn  deners,  et  la  ruela,  ung 
dener. 

Item,  creac  passant  per  dabant  Fronssac,  m  deners. 

Item,  pagua  quintal  de  gema  per  Fronssac,  un  dener,  et 
pagua,  per  quintal  de  siou,  un  dener,  et  per  fouguey  de 
gema,  très  mealhas. 

PÉAGE  DE  VAYRES. 

Asso  es  lo  peys  salât  que  pagua  péage  à  Bayras  et  non  pas 
à  Fronssac  :  . 

Premeyrament,  un  cent  de  raya,  de  merlus  o  de  congre, 
m  mealhas. 

Item,  une  barriqua  d'arreng  blanc,  très  deners;  et  meya 
barriqua,  m  mealhas. 

Item,  un  milier  d*arreng  bermelh,  très  mealhas,  et  un  pi- 
gnoc  ung  dener. 

Item,  saumon  salât,  un  dener. 

Item,  dozena  de  lampredas  saladas  et  de  coulacs,  très 
deners. 

Item,  de  sardines,  très  mealhas. 

Item,  muy  de  sal,  xx  deners;  et,  si  es  beysset  en  à  quilha, 
pagua  II  soutz  per  passada,  et,  si  porta  vi  muys,  o  d'aqui  en 
ssus,  pagua  V  eyminas  de  sal;  et  si  lo  beysset  no  es  de  quilha, 
no  pagua  si  no  xx  deners  per  muy.  - 

TARIF  DE   FRONSAC 

Enseguen  se  los  péages  de  Fron^ac, 

Premeirement  pagua  thounet  de  bin  passant  dauant  Fron- 
ssac de  Tpais  et  terratori  de  Fronssades,  dos  deneys,  et  de 
Faigua  de  Tlsla  de  quauque  pays  que  sia. 

Item,  tounet  de  bin  de  Tpcdep  et  terratori  de  Puynormant, 
in  deners. 
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Item,  pagua,  thounet  de  bin  de  Sent-Mellion ,  viii  soutz  ;  et 
ira  deners,  per  cascutz  marchans  qui  auran  bin  et  beysset,  et 
paguen  tant  per  ung  thounet  cum  per  plusors ,  o  per  una  pipa 
o  oltra  bejsset  petit  o  grant,  si  es  ligat  en  codra  o  am  bime. 

Item^  per  thounet  de  bin  de  Castilhon,  de  Rauzan,  de  Genis- 
sac  [Genssac]  et  de  tôt  lo  pays  en  sus,  pagua  dos  deners  et 
mealha  per  thounet,  o  per  pipa,  o  per  bariqua  à  Tabinent. 

Item,  per  thounet  de  bin  d'Entre-dos-Mars  et  de  Bordalles, 
ires  deneys  per  thounet. 

Item,  per  paqua  de  draps  pagua,  xxi  deners. 

Item,  per  fardet  de  drap  liguât  en  corda,  xii  deners. 

Item,  per  tôt  autre  drap  liguât  en  serpelheyra  et  am  corda, 
VI  deners. 

Item,  per  pessa  de  drap  qui  no  sia  ligada,  sia  petita  o  gran- 
da,  I  dener. 

Item,  per  quintau  de  fer,  i  dener. 

Item,  per  quintau  d'asser,  ii  deners. 

Item,  per  quintau  de  pebre  et  de  tôt  autre  aber  de  près 
[pes] ,  m  deners. 

Item,  pagua  merceyr,  per  tota  sa  mercandaria  pourtant  à 
cot,  mealha. 

Item,  merceyr,  per  tota  sa  mercandaria  pourtant  en  bestia 
sino  que  y  aya  sela,  vi  deners. 

Item,  dotzena  de  crastous  pagua  iii  deners. 

Item,  dotzena  de  pargam ,  pagua  m  deners. 

Item,  porc,  quant  es  biu,  pagua  mealha. 

Item,  porc,  quant  es  mort,  pagua  i  dener. 

Item,  cap  de  beu  o  de  baqua,  pagua  i  dener. 

*  Item  y  si  la  baqua  mena  [son]  bedet  de  leyt,  no  pagua  arres 
lo  bedet. 

Item,  beysset  de  sal  portant  seys  muys  o  d'aqui  en  ssus 
pagua,  per  tôt  lou  beysset,  trenta  cartons  de  sal,  per  tots  los 
perssoners;  so  es  à  ssaber  xvi  cartons  à  Tcastet  de  Fronssac, 
seys  cartons  à  la  prioressa  de  Sancta  Geneffeffa  de  Ffronssac, 
et  à  Tsenhor  de  La  Ribeyra,  et  à  Helias  Boqua,  per  Testai  de 
Sauzet,  seys  cartons,  en  que  lo  dict  Helias  Boqua  es  piîebost 
et  recebedor  de  Ts  abanddeytz  seys  cartons,  et  preh  lo  onzen  ; 
lo  plus  es  de  Tsenhor  de  La  Ribeyra. 

Item,  lo  biguey  de  Fronssac  i  carton. 
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Item,  la  [lo]  priol  de  Fronssac  i  carton. 

Item,  pagua,  en  argent,  per  cascun  muy,  xx  deners,  de  que 
son  las  doas  parts  de  Tcastet,  et  la  tersa  part  de  Fbiguey. 

Item,  pagua  beysset  de  quilha,  o  sia  petit  o  grant,  dos  soutz 
per  le  passara  [passada] ,  lousquaus  son  totz  soutz  et  quictis 
deu  senhor  de  Fronssac. 

Item,  per  cur  de  beu  o  de  baqua,  i  dener. 

Item,  per  douzena  de  petz  de  crastous,  iii  deners.       • 

Item,  sabatey  qui  porta  cur  per  adoubar  sabatous,  si  porta 
esquina  entegra,  que  pagua,  per  cascuna  esquina,  i  dener. 

Item,  tota  nau ,  portant  bin ,  qui  apligua  [aplica]  dabant 
Liborna,  pagua,  per  la  poleja,  si  guinda  bins,  sincq  soutz,  de 
que  lo  ters  es  de  Tbiguey  de  Fronssac. 

Item,  si  amarra  sa  nau  am  cordas  en  la  partida  dabant 
Anguimous  [Anguils],  pagua,  per  cçrda  amarage,  o  per  Tau- 
tra,  si  part  de  bassa  mar,  en  la  partida  debert  Anguimous 
[Anguils],  una  betz  solament  o  plusors,  sincq  soutz  per 
cascun  amarrage ,  et  autrà  qui  son  assoludament  deu  senhor 
de  Fronsac. 

Item,  que,  si  la  nau  o  beysset  de  quilha  poia  au  port  de 
Liborna  et  es  tout  neu  am  tots  los  apparelhs,  pagua  sincq 
soutz  à  Tbiguey,  en  que  lo  senhor  de  Fronssac  no  prent  arres. 

Item,  per  cascun  saumon,  qui  passa  dauant  Fronssac  per 
portar  bendre  en  autra  part,  pagua  i  dener. 

Item,'^QV  dozena  de  lampredas,  m  deners. 

It^n,  per  dozena  de  coulacs,  ni  deners. 

Item,  per  sauma  d*oli,  m  deners,  sia  en  pipa  o  en  autra 
beysset  à  Tabinent. 

Et  en  las  causas  dessusdeytas ,  si  aquet  qui  las  porta  o  las 
mena,  passa  de  la  mar  deualent  Tester  de  Nauzagrant  sens 
pagar  lo  peatge,  o  sens  licensa  deu  peager,  forffay  à  la  deyta 
peageria,  et  es  à  la  m«rce  deu  senhor,  et  pagua  sexanta  et 
sincq  soutz  de  guatge. 

Item,  ayssi  médis  si  passa  tasta  [ou  casta)  costumiera  de 
la  mar,  poyant  enbert  Liborna ,  sens  paguar,  es  à  la  merce 
deu  senhor  et  de  Tguatge  cum  dessus. 

Item,  en  totas  las  causas  dessus  deytas  lo  biguey  de  Frons- 
sac pren  lo  ters,  exceptât  en  lo  bin  et  en  lo  blat,  et  la  passada 
deu  beysset  aura  et  amarrages. 


Item,  d'aquestas  causas  dessus  deytas  sont  exemps  et  quic- 
tis  de  paguar  tots  religios  et  home  de  sancta  egleysa,  et 
nobles  que  an  bin  de  lors  propris  heretatges,  o  de  lor  propri 
renda,  que  no  y  sia  dit  ny  entendut  pretz  si  lo  bin  es  lor,  et 
ba  à  lor  propris  costatge  et  despens,  o  si  porten  drap  o  lo  fan 
portar  per  lo  propri  bestir  et  restaurament  de  lor  hostau  et 
no  autrament. 

Iteiijfiy  los  borges  de  Fronssac  son  quictis  de  paguar,  de  lors 
binhas,  los  debers  que  si  appartendren  de  lors  binhas  propras, 
o  l'ajan  bendut,  o  no,  si  lo  passen,-  menen  o  condujen  à  lors 
abenturas,  costatges  et  despens,  nulha  obrafeyta,  ni  peys 
salât  no  pagua  arres. 

PÉAGE  DE  PIERREFITE  (^J. 

Asso  es  la  nian^jra  de  Ts  péages  de  Tbin  et  de  Tblat,  de 
Tpeys  fresc  et  salât  et  de  las  carguas  et  de  la  sal  et  de  tota 
autra  mercaderia  passant  per  dauant  Peyra-fita  en  montan  o 
en  deualan. 

Premeyrament  pagua  tonet  de  bin  à  totz  los  senhors  de 
Gastilhons  et  d'aqui  enssus,  v  deners  et  mealha;  et,  dejus 
Castilhon,  quatre  deneys  et  dos  ters. 

Item,  pagua  esquarta  de  blat,  dessus  Castilhon ,  mealha  et 
lo  ters  de  un  dener;  et,  dejus  Castilhon,  pagua  mealha. 

Item,  pagua  cargua  de  tota  mercandaria  comptant  quatre 
quintaus  per  cargua ^  à  totz  los  senhors,  dos  soutz  et  dos 
deneys  per  cargua. 

Item,  pagua  lo  salmon,  i  dener, 

Item,  dozena  de  lampredas,  ni  deners. 

Item,  dozena  de  colacs,  iii  deners. 

Item,  pagua  muy  de  sal  passant  per  dauant  Peyra-fita,  en 
quauque  beysset  que  sia,  pauc  o  grant,  doze  sotz  et  dos 
deners  en  argent  ;  et  plus  sincq  eyminas  de  sal,  per  cascun 
muy,  0  so  que  la  sal  bal  al  carton  de  Liborna;  et  doas  eymi- 
nas de  sal,  per  cascun  coral  o  beysset,  sia  pauc  o  grant. 

Item,  per  la  passada  de  cascun  coral  o  beysset,  sia  pauc  o 
grant,  xi  soutz  vi  deners. 

(')  Afch,  de  Libourne,  Livre  velu,  page  cxxxiv,  verso. 
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Les  seigneurs  de  Vayres  affermaient  les  péages  comme 

tous  leurs  autres  droits. 

Le  5  novembre  1578,  Raymond  Bonnet,  qui  en  était 
fermier,  le  sous-affçrma  à  Jean  et  Pierre  Suder,  pour  trois 
ans;  moyennant  83  écus,  un  tiers  d'écu,  ou  250  livres  et 
6  émines  de  sel  par  an. 

Le  16  juin  1592,  Ogier  de  Gourgue,  qui  venait  d'acheter 
la  terre  de  Vayres  à  Henri  IV,  afferma  le  grand  péage  «  qui 
se  lève  à  Libourne  d  à  Jean  Limousin,  bourgeois  de  Libourne, 
pour  trois  ans,  moyennant  60  écus  (alias  70  écus)  par  an. 

Le  même  jour,  il  afferma^  pour  le  même  temps,  et  moyen- 
nant 66  écus  sol,  le  petit  péage  traversier  de  Vayres  à  Pierre 

Durand  dit  Grilhet. 

J'ai  trouvé  une  certaine  quantité  de  baux  à  ferme  des 
péages  de  Vayres,  mais  cette  nomenclature  deviendrait  fas- 
tidieuse;, je  ne  les  signalerai  que  lorsqu'ils  offriront  quelques 
variétés  intéressantes. 

Il  est  probable  qu'Ogier  de  Gourgue,  qui  avait  trouvé  la 
seigneurie  de  Vayres  fort  mal  administrée,  fît,  pour  les 
droits  de  péage,  ce  qu'il  faisait  pour  les  autres  droits  qui 
étaient,  sinon  complètement  tombés  en  désuétude,  mais 
dont  la  perception  avait  été  fort  négligée  depuis  longtemps. 
Il  dut  faire  rédiger  de  nouveaux  tarifs,  ou  du  moins  réunir 
les  documents  pour  en  rédiger  un  qui,  une  fois  adopté  et 
mis  en  vigueur,  éviterait  bien  des  difficultés  aux  fermiers 
chargés  de  percevoir  les  droits. 

Nous  en  avons  trouvé  un  dans  les  archives  du  château, 
sans  date^  il  est  vrai,  mais  dont  l'écriture  de  la  fin  du 
XVI*  siècle  ou  du  commencement  du  xvii*  donne  un  certain 
poids  à  nos  suppositions.  Cqs  tarifs  ont  été,  sans  doute, 
modifiés  avec  les  copies  qu'avait  demandées  Amanieu  Cailhau 
au  maire  de  Libourne.     1» 

S'ensuivent  les  droits  de  péage  deubz  à  Monsieur  le  pre* 
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mier  président,  seigneur  baron  de  Vayres  et  autres  plasses, 
qu'il  ou  ses  fermiers  ont  accoustumé  de  prendre  et  lepver  des 
marchandises  et  aultres  choses  quy  sont  cy  après  exprimées 
et  quy  passeront  dans  la  jurisdiction  de  Vayres. 

Premièrement,  pour  filhe  que  Ton  menne  et  conduict  marier 
trois  solz  tournoie. 

Pour  chacune  balle  de  marchandise,  trois  deniers  tournois. 

Pour  chacune  balle  de  liège,  un  denier  tournois. 

Pour  chacune  balle  de  toille,  trois  deniers  tournois. 

Pour  chacune  balle  de  laine,  trois  deniers  tournois. 

Pour  chacune  balle  de  plume,  huict  deniers  tournois. 

Pour  paquet  de  drap,  un  denier  tournois. 

Pour  fardeau  lié  en  cordes  soit  petit  ou  grand,  mais  qu'un 
homme  le  puisse  porter,  quatre  deniers  tournois. 

Pour  charret^  chargée,  deux  deniers  tournois. 

Pour  chascun  bœuf  ou  vache,  ung  denier  tournois. 

Pour  chascun  pourceau  ou  truie,  ung  dénier  tournois. 

Pour  douzaine  de  moutons  ou  brebis,  trois  deniers  tournpis. 

Pour  poulin  ou  pouline,  trois  solz  tournois. 

Pour  chascun  cuir  de  bœuf  ou  vache  grand  ou  petit,  ung 
denier  tournois. 

Pour  douzaine  de  peaux  de  moutons  ou  autre  menu  béstailh, 
ung  denier  tournois. 

Pour  douzaine  de  lamproies  et  de  coulacs ,  trois  deniers 
tournois. 

Pour  milier  de  harancs,  trois  deniers  tournois. 

Pour  milier  de  sardines,  deux  deniers  tournois. 

Pour  cent  de  rayes,  merlus,  concres  ou  moulue,  trois  malhes. 

Pour  chascun  saumon  salé,  ung  denier  tournois. 

Pour  baril  de  bierre,  deux  deniers  tournois. 

Pour  quintal  de  fromage,  trois  deniers  tournois. 
.    Pour  chascun  lart,  ung  denier  tournois. 

Pour  barriquot  d'huile,  cinq  deniers  tournois. 

Pour  pain  de  rouzine,  ung  denier  tournois. 

Pour  quintal  de  fer,  ung  denier  tournois. 

Pour  quintal  de  cuivre,  tf ois  deniers  tournois. 

Pour  ballon  d'assier,  ung  denier  i^^ournois. 

Pour  quintal  de  filasse,  trois  deniers  tournois, 

Pour  muy  de  sel,  vingt  deniers  bourdolois.* 
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Pour  charge  de  verre,  trois  verres  et  une  retombe  ou 
esquilhete. 

Pour  charge  de  pots,  trois  pièces. 

Corps  mort  ne  doibt  estre  passé  par  la  jurisdiction  sans 
congé  du  seigneur. 

Les  quelles  susdites  sommes  seront  paiées  par  ceux  quy 
conduiront  les  susdites  marchandises  et  autres  choses  par  la 
présente  jurisdiction  de  Vayres,  audict  seigneur  ses  fermiers, 
recepveurs  ou  commis  à  peyne  de  péage  rompu. 

DE  QuiNSAc,  greffier, 

RoLLE  DU  Péage  qui  se  levé  en  la  jurisdiction  de  Vaybes  passant 

AU  TRAVERS  d'iGELLE. 

Pour  pain  de  rousine,  ung  denier. 

Pour  cent  de  poisson  salé,  deux  deniers. 

Pour  millier  de  harans,  deux  deniers. 

Pour  chacun  bœuf  ou  vache,  ung  denier. 

Pour  pourceau  ou  truie,  ung  denier. 

Pour  douzaine  de  moutons,  trois  deniers. 

Pour  chascune  balle  (*),  trois  deniers. 

Pour  barriquet  d'huille,  cinq  deniers.  ' 

Pour  chascun  quintal  de  fer,  ung  denier. 

Pour  ballon  (balot)  d'assier,  ung  denier. 

Pour  douzaine  de  lamproye,  trois  dspiers. 

Pour  chascun  saulmon,  trois  deniers. 

Pour  millier  de  sardines,  cinq  deniers. 

Pour  chascune  balle  de  plume,  huict  deniers. 

Pour  douzaine  de  peaux  de  mouton,  ung  denier. 

Pour  chascun  lard,  ung  denier. 

Pour  balle  de  liège,  ung  denier. 

Pour  balle  de  toille,  trois  deniers. 

Pour  balle  de  laisne,  trois  deniers. 

Pour  quintal  grosse,  trois  deniers. 

Pour  charette  chargée,  quatre  deniers. 

Pour  quintal  cuivre,  trois  deniers. 

Pour  quintal  fromages,  trois  deniers.   . 

(*)  Cet  article  ne  se  trouve  pas  dans  des  copies  plus  modernes. 

a 
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Pour  baril  heure,  trois  deniers. 
Pour  quintal  filasse,  trois  deniers. 

Pour  charge  de  verres,  trois  verres  et  une  retombe  ou 
esquillete. 
Pour  poulin  ou  pouline,  trois  solz. 
Pour  espouse,  trois  solz. 

Pour  chascun  bateau  gallion  deschargeant  sel,  ung  sol. 
Pour  charge  de  pots  de  terre,  une  pièce. 

Je  trouve  la  preuve  que  ce  tarif  était  encore  en  vigueur 
le  15  juin  1718;  il  se  trouve  au  bas  du  tarif  suivant,  imprimé 
vers  le  même  temps,  mais  sans  date. 

DROIT  DE  PÉAGE  QU'ON  LEVE  A  VAYRE8. 

Pour  muids  de  sel,  20  deniers  bourdelois. 

Pour  chaque  navire  portant  six  muids  de  sel  et  au  degsus 
cinq  mines  de  sel  et,  si  ledit  navire  ne  porte  six  muids,  doit 
quillage,  s'il  a  quille  deux  deniers,  et  s'il  n'a  point  de  quille 
ne  doit  point  ledit  quillage. 

Cent  de  rayes,  merlus  ou  concres,  trois  mailles. 

Millier  de  harangs  vermeils,  trois  mailles,  un  pinot  et  un 
denier  bourdelois. 

Saumon  salé,  un  denier. 

Millier  de  sardines,  trois  mailles. 

Paquet  de  drap,  un  denier  bourdelois. 

Fardeau  lié  en  cordes,  soit  petit  ou  grand ,  mais  qu'on  le 
puisse  porter,  six  deniers  bourdeloys,  et  si  le  cas  est  que 
l'homme  ne  puisse  porter  ledit  fardeau,  paye,  pour  pièce  de 
drap,  neuf  deniers  bourdelois. 

Charge  d'huile,  tFois  deniers  bourdelois. 

Quintal  de  fer,  un  denier  bourdelois. 

Tous  autres  quintaux  d'acier,  de  poids,  un  denier  bourdelois. 

Cuir  de  bœuf  ou  vache,  petit  ou  grand,  un  denier. 

Douzaine  de  moutons,  trois  deniers  bourdelois. 

Bœuf  ou  vache,  un  denier. 

Porc  mort,  un  denier;  s'il  est  vivant,  une  maille. 

Quintal  d'acier,  deux  deniers  bourdelois. 
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Chaînes  de  verres,  trois  verres,  un  plenier  et  une  retombe 
ou  esquillette. 

Charge  de  pots,  trois  pièces. 

Corps  mort  ne  doit  être  passé  par  la  terre  sans  congé  du 
seigneur. 

Pour  poulins  ou  poulines,  trois  deniers  tournois. 

Pour  fille  qu^on  mène  ou  conduit  marier  ou  humeller  passant 
par  la  présente  jurisdiction,  trois  sols  bourdelois. 

Pour  charrette  chargée,  trois  deniers  bourdelois. 

Les  quelles  sommes  seront  payées  par  ceux  qui  conduiront 
lesdites  marchandises  par  la  présente  jurisdiction  au  fermier 
dudit  péage  ou  son  commis  sur  peine  dudit  péage  rompu. 

Ce  tarif  est  accompagné  d'une  pancarte  du  péage  de 
Fronsac,  qui  doit  être  aussi  de  la  fin  du  xvi®  siècle.  Le 
voici  :  '     _^ 

Pour  six  muids  de  sel  deschargé  des  navires  ou  barques 
est  levé,  pour  lesdits  péages,  trois  esmines. 

Pour  muid  de  sel  est  levé  12  deniers. 

Pour  thonneau  de  vin  tant  de  haut  pays  que  de  ville, 
passant  devant  ledit  lieu  de  Fronsac,  six  deniers. 

Pour  pacquet  de  draps,  vingt  un  deniers. 

Pour  fardeau  de  drap  lié  en  corde,  douze  deniers. 

Pour  quintal  de  fer,  ung  denier. 

Pour  quintal  d'acier,  deux  deniers. 

Pour  douzaine  de  peaux  de  moutons  ou  brebis  et  chevreaux, 
trois  deniers. 

Pour  douzaine  de  parchemins^  trois  deniers. 

Pour  douzaine  de  moutons  ou  brebis  vifves,  trois  deniers. 

Pour  bœuf  vif,  trois  deniers. 

Pour  batteau  chargé  de  pots  de  terre ,  se  levé  trois  pots 
communs. 

Pour  balle  de  verre  à  boire,  ung  verre. 

Pour  pain  de  rouzine,  ung  denier. 

Pour  barrique  d'huille  pesant  quatre  quintaux,  revenant  à 
deux  charges,  six  deniers. 

Pour  cuir  de  bœuf  ou  vache,  ung  denier. 


Pour  saumon  porté  pour  vendre,  trois  deniers. 
Pour  douzaine  de  lamproye,  trois  deniers. 
Pour  douzaine  de  coullacz,  trois  deniers. 
Pour  balle  ou  ballot  de  thoille,  trois  deniers. 
Pour  sac  de  laine,  trois  deniers. 
Pour  pacquet  ou  ballot  de  cheruc,  trois  deniers. 
Pour  quintal  de  plomb,  trois  deniers. 
Pour  quintal  de  cuivre,  trois  deniers. 
Pour  baril  ou  barratte  de  beurre,  ung  denier. 
Pour  cent  pesant  de  suif  ou  chandelle,  trois  deniers. 
Pour  barrique  de  ballaine  ou  huille,  cinq  deniers. 
Pour  lict  ou  sacq  de  plume,  ung  sol  quatre  deniers. 
Si  le  lict  est  à  une  nouvelle  mariée  elle  ne  doit  rien,  pourvu 
qu'elle  soit  assize  dessus. 
Pour  porcq  vif  ou  mort,  trois  deniers. 

A  la  fin  de  ce  tarif  on  trouve  la  phrase  suivante  ajoutée 
par  une  autre  main  et  d'une  écriture  plus  moderne  : 

Le  tout  sans  préjudice  aux  droitz  qui  se  doibvent  lever 
tant  sur  le  merrain,  poisson  salle  que  pastel  suivant  les  baulx 
d'affermé  qui  ont  esté  faitz  cy  devant. 

Des  abus  sans  nombre  avaient  dû  s'introduire  :  d'abord, 
dans  la  rédaction  des  tarifs,  et  ensuite,  dans  la  perception 
des  droits^  le  Conseil  d'État,  auquel  les  plaintes  étaient  natu- 
rellement portées,  fut  obligé  d'y  mettre  ordre  ;  en  consé- 
quence, le  21  avril  1671,  intervint  un  arrêt  de  ce  Conseil 
portant  règlement  pour  les  droits  _de  péage  et  autres  droits 
qui  se  levaient  sur  la  rivière  de  Dordogne.  Il  y  était  dit, 
pour  ce  qui  regarde  Vayres  : 

Le  roi  en  son  conseil  ordonne  que  le  président  de  Gourgues 
jouira  du  Péage  de  Vayres,  conformément  à  la  Pancarte  insé- 
rée en  Tordonnance  de  1456,  suivant  la  quelle  tous  les  droits 
y  portés  seront  acquîtes  sur  le  pied  des  deniers  bourdelois, 
valant  les  2/3  du  tournois,  savoir  : 
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Pour  muid  de  sel  mené  et  conduit  sur  la  rivière  de  Dordoi- 
gne,  12  deniers  tournois  et  2/3  de  2  deniers. 

Pour  quillage,  16  deniers  tournois. 

S'il  y  a  un  vaisseau  ou  il  j  ait  plus  de  six  muids  en  ^era 
pris  5  émines. 

Pour  fardeau  de  drap,  4  deniers. 

Pour  paquet  de  drap,  14  deniers. 

Pour  pièce  de  drap  ou  toile,  2/3  denier. 

Pour  chef  de  bétail  gros,  2/3  denier. 

Pour  douzaine  de  moutons,  2  deniers. 

Pour  pourceaux  ou  truye  vifs,  2/3  d'obole; 
et  si  elle  est  morte,  2/3  denier. 

Pour  cent  de  merlus,  2  deniers.' 

Pour  baril  de  harangs  blancs,  2  deniers. 

Pour  pinet  de  harangs  rouges,  2  oboles. 

Pour  saumon,  2/3  denier. 

Pour  quintal  de  toute  œuvre  de  poids,  2/3  denier. 

Pour  cuir  de  bœuf  ou  de  vache,  2/3  denier. 

Pour  ballot  de  toutes  marchandises  liées  en  corde,  4  deniers. 

Pour  quintal  de  poivre,  2/3  denier. 

Pour  quintal  de  fer  ou  acier,  2/3  denier. 

Pour  douzaine  de  lamproies,  2  deniers. 

Le  roi  ordonne  en  outré  que  les  seigneurs  ayant  des  droits 
sur  les  sels  passant  ou  déchargés  le  long  de  la  rivière  de 
Dordogne,  de  quelque  nature  et  qualité  qu'ils  soient,  en  seront 
payés  à  l'avenir,  suivant  la  juste  valeur  des  sels,  aux  lieux  ou 
lesdits  droits  sont  dus.  —  Comme  aussi  les  droits  de  Péage 
qui  se  lèvent  en  nature,  sur  les  brebis,  poissons  ou  autres 
denrées  ou  marchandises,  seront,  à  l'avenir,  payés  en  argent 
suivant  l'évaluation  qui  en  sera  faite  d'une  année.  Et,  d'autant 
que  quelques  lieux,  dans  lesquels  se  lèvent  lesdits  droits  de 
péage,  se  trouvent  d'un  accès  difficile  et  périlleux,  ordonne 
S.  M.  qu'il  en  sera  designé  d'autres  à  la  commodité  des  sei- 
gneurs et  des  voituriers.  Défend  auxdits  seigneurs  peagers, 
leurs  fermiers  ou  commis,  d'arrester  ou  retarder  le  passage 
desdits  bateaux  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  en  leur 
donnant,  par  les  voituriers  ou  marchands,  une  déclaration, 
par  écrit,  de  la  quantité  et  qualité  des  marchandises  et  den- 
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rées  dont  leurs  bateaux  seront  chargés.  Les  seigneurs  peagers 
sont  chargés  d'entretenir  les  rivières  et  les  passages,  les  che- 
mins de  hallage,  les  chemins  ordinaires,  les  ponts;  s'ils  ne  le 
font,  le  roi,  après  trois  sommations,  fera  travailler  auxdites 
réparations  et  percevra  le  péage  pour  en  couvrir  les  frais,  et 
s'il  ne  suffit  pas,  le  syndic,  de  ce  chargé,  fera  procéder  sur 
les  revenus  desdits  seigneurs. 

A  la  suite  d'une  enquête  faite  sur  le  prix  des  marchandises 
en  1672,  on  fit  le  règlement  suivant  : 

Au  Péage  de  Vayres  : 

Pour  5  mines  de  sel  qu'il  y  a  sur  chaque  vaisseau  chargé 
de  6  muids,  lesdits  droits  dus  au  roi  étant  payés,  sera  payé, 
pour  lesdits  5  muids,  suivant  l'évaljiation,  à  46  sols  8  deniers 
la  mine,  la  somme  de  11  livres  13  sols  4  deniers. 

Le  tout  sans  préjudice  des  droits  de  péage  sur  les  autres 
denrées  et  marchandises,  qui  seront  payés  suivant  et  ainsi 
qu'il  est  porté  par  ledit  arrêt  du  21  avril  1671. 

Il  ne  me  semble  pas  hors  de  propos  de  donner  ici  les 
tarifs  qui  furent  alors  fixés  pour  quelques  seigneuries  des 
bords  de  la  Dordogne  :  Ci  vrac,  Blagnac,  Castillon,  Pessac- 
de-Gensac,  Sainte -Foy,  les  Cordeliers  de  Libourne  et 
Fronsac  : 

GIVRAG. 

Le  roi  en  son  conseil  ordonne  que  le  sieur  de  Civrac,  sui- 
vant l'arrêt  du  grand  conseil  du  8  juin  1604,  suivant  lequel  il 
sera  payé 

Par  chaque  bateau  chargé  de  sel  en  grenier,  3  sols  6  deniers. 
Pour  pipe  de  blé,  3  deniers. 
Pour  tonneau  de  vin,  3  deniers. 
Pour  cent  de  merrain,  1  double. 
Pour  cent  de  morue  ou  moruon,  une  pièce; 
et  s'il  est  en  pipe,  3  sols  4  deniers. 
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Pour  cent  de  harangs  ou  sardines,  une  pièce , 
et  s'il  est  en  pipe,  3  sols  4  deniers. 

Pour  chacun  lit  de  plume,  4  carolus. 

Pour  chaque  douzaine  de  coUacs,  3  deniers. 

Pour  chaque  fardeau  de  draps  Uqs,  4  carolus  faisant  3  sols 
4  deniers. 

Pour  chaque  saumon,  1  denier. 

Pour  douzaine  de  lamproys,  3  deniers. 

Pour  douzaine  de  moutons,  brebis,  chèvres  ou  boucs, 
3  deniers. 

Pour  chaque  pourceau  ou  truye,  1  denier.  ^ 

Pour  quintal  de  fer,  acier,  lin,  chanvre,  huile,  laine  et 
plume,  3  deniers. 

Pour  douzaine  d'aîles,  3  deniers. 

Pour  charge  de  pots  de  terre,  une  pièce. 

Pour  une  charge  de  verre,  une  pièce. 

Pour  balle  de  marchandise,  8  deniers. 

Pour  chacun  cheval  ou  jument  vendu  ou  échangé,  8  deniers. 

Pour  chaque  meule  de  moulin,  12  ardits  faisant  3  sols. 

Dans  le  délai  de  deux  mois,  le  sieur  de  Civrac  justifiera, 
plus  amplement,  par  devant  le  sieur  Daguesseau  ou  ses  sub- 
délégués, des  droits  de  péage  par  lui  prétendu  et  de  Texercice 
de  la  jouissance  d'icelui,  au  lieu  de  Blaignac.  Sa  Majesté  a, 
des  à  présent,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  arrêt,  fait 
défenses  audit  sieur  de  continuer  la  levée  desdits  péages,  et 
à  ses  fermiers  et  domestiques  et  tous  autres,  de  s'entremettre 
à  peine  d'être  procédé  contre  lui  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances. 

À  la  suite  d'une  enquête  faite  sur  le  prix  des  marchandises 
en  1672,  oh  fit  le  règlement  suivant  : 

Au  Péage  de  Givrac  : 

Pour  une  pièce  de  longaille  de  merrain,  qui  est  du  par 
cent,  sera  payé  pour  la  valeur  d'icelle,  suivant  l'évaluation, 
14  deniers. 

Pour  une  morue  sèche  en  paquet  ou  en  sole,  qui  est  du  de 


chaque  cent,  le  cent  composé  de  124  pièces,  pour  la  valeur 
dlcelle,  sera  payé,  suivant  Tévaluation,  2  sols  1  denier. 

Pour  une  morue  verte  en  paquet  ou  en  sole,  5  sols  2  deniers. 

Pour  morue  tant  sèche  que  verte,  qui  sera  en  pipe,  autre- 
ment petitsboucaux,  sera  payé,  suivant  Tarret,  3  sols  4  deniers; 
et  pour  grands  boucaux  faisant  deux  pipes,  6  sols  8  deniers. 

Le  tout  sans  préjudice  des  droits  de  péage  sur  les  autres 
denrées  et  marchandises  qui  seront  payées  suivant  et  ainsi 
qu'il  est  porté  par  ledit  arrest  du  21  avril  1671. 

GASTILLON    SUR   DORDOGNE. 

Le  roi,  en  son  conseil,  sans  avoir  égard  à  la  requête  du 
sieur  vicomte  de  Turenne  du  12  septembre  1657,  ordonne 
qu'il  jouira  du  péage  de  Castillon,  et  en  lèvera  les  droits, 
suivant  la  Pancarte  arrêtée  par  la  sentence  du  commissaire  à 
ce  député  du  5  mai  1565,  sans  pouvoir  prétendre  autres  ni 
plus  grands  droits,  môme  sur  ce  que  sera  chargé  au  dessous 
de  Fleix,'ni  sur  autres  marchandises  et  denrées  que  celles 
exprimées  par  ladite  Pancarte  ;  ce  faisant,  sera  payé  : 

Pour  muid  de  sel  passant  audit  lieu  de  Castillon,  13  sols 
4  deniers. 

Par  tonneau  de  vin,  10  deniers. 

Par  pipe  de  tous  grains  excepte  les  pois,  six  boisseaux  fai- 
sant la  pipe,  8  deniers. 

Par  pipe  de  toute  sorte  de  poisson  salé,  sauf  la  baleine  et 
pourcille,  2  sols  2  deniers  et  2/3  denier. 

Pour  charge  de  poisson  salé  en  paquet,  6  deniers  et  2/3  d., 
ou  Tun  desdits  poissons  au  choix  du  voiturier  ou  marchand. 

Pour  quintal  de  fer,  acier,  plomb,  métal  et  autres  non 
ouvrés,  2  deniers. 

Pour  quintal  de  suif,  huile  et  beurre,  2  deniers. 

Pour  quintal  de  lin,  filasse,  chanvre  et  laine,  2  deniers. 

Pour  charge  de  draps  de  laine,  drap  de  soie,  futaine,  toile 
et  autres  telles  marchandises,  non  compris  les  couvertures 
communes,  6  deniers  et  2/3  denier. 

Pour  pourceau  vif,  ou  lard  d'un  pourceau,  2/3  denier. 
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Pour  bœuf  ou  vache,  ou  cuir  de  bœuf  ou  vache,  2/3  denier. 

Pour  douzaine  de  moutons,  ou  peaux  de  mouton,  ou  cor- 
douan,  2  deniers  et  2/3  denier. 
-  Pour  charge  de  peaux  de  chevreaux,  6  deniers  2/3  denier. 

Pour  douzaine  de  lamproys  ou  collacs,  2  deniers  2/3  denier. 

Pour  chaque  saumon  frais, -2/3  denier. 

Pour  chaque  meule  de  moulin  percée,  20  deniers. 

Pour  chaque  lit  de  plume,  2  sols  2  deniers  2/3  denier. 

Pour  cent  de  merrain  à  faire  futaille,  sans  comprendre  les 
enfonçailles,  2  deniers  et  les  2/3  d'une  douelle,  et  à  Féquipol- 
lent  le  plus  du  plus,  le  moins  du  moins. 

■ 

A  la  suite  d'une  enquête  faite  sur  le  prix  des  marchandises 
en  1672,  on  fit  le  règlement  suivant  : 

Pour  les  2/3  d'une  pièce  de  longaille  de  merrain  à  faire 
futaille  qu'il  est  dû  par  cent,  sera  payé  pour  la  valeur  suivant 
l'évaluation,  outre  deux  deniers  qu'il  y  a  pour  chacune  desdi- 
tes longailles,  suivant  l'évaluation,  10  deniers. 

Pour  charge  de  poisson  salé  en  paquet,  6  deniers  2/3  denier. 

Pour  chaque  cent  de  poisson  salé  qui  n'est  enfoncé  ou 
empaqueté,  6  deniers  2/3  denier. 

Pour  la  morue  tant  sèche  que  verte  et  autre  poisson  salé, 
sauf  la  baleine  et  pourcille,  sera  payé,  suivant  l'arrêt,  par 
pipe,  2  sols  2  deniers  2/3  denier; 

Et  pour  les  grands  boucaux  faisant  deux  pipes,  4  sols 
5  deniers  1/3  denier. 

Le  tout  sans  préjudice  des  droits  de  péage  sur  les  autres 
denrées  et  marchandises  qui  seront  payées  suivant  et  ainsi 
qu'il  est  porté  par  ledit  arrest  du  21  avril  1671. 


PESSAG-DE-GENriAG. 

Extrait  des  registres  du  Conseil  d'État, 

Le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonne  et  ordonne  que  le 
seigneur  de  Bouillon  jouira  du  péage  de  Pessac  (de  Gensac) 
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pour  en  percevoir  les  droits  suivant  Tancienne  pancarte, 
savoir  : 

Pour  millier  de  merrain,  10  douelles. 
Pour  pipe  de  poisson,  3  sols  4  deniers. 
Pour  cent  de  morue  en  balle  ou  sole,  une  morue. 
Pour  meule  portant  œil,  2  sols  6  deniers. 
Pour  tonneau  de  vin,  6  deniers  et  maille. 
Pour  chaque  bateau  portant  sel,  2  sols. 
Pour  quintal  d'huile,  graisse,  lard,  résine,  étain,  fer,  dhan- 
vre  et  lin,  3  deniers. 
Pour  pipe  de  blé,  3  deniers. 
Pour  pourceau  vif,  3  deniers. 
Pour  quintal  de  laine,  1  denier. 
Pour  quintal  de  métail  airain  ou  cuivre,  3  deniers. 
Pour  autres  marchandises  se  vendant  au  quintal,  3  deniers. 
Pour  lit  de  plume,  3  sols  4  deniers. 
Pour  paquet  de  marchandise  de  mercerie,  4  deniers. 
Pour  balle  de  toile,  20  deniers. 
Pour  cuir  pelé,  10  deniers. 
Pour  cuir  ouvré,  12  deniers. 

Pour  douzaine  de  peau  de  mouton  ou  chevreau,  6  deniers. 
Pour  douzaine  de  maroquins,  12  deniers. 
Pour  saumon,  12  deniers. 
Pour  balle  de  verre,  un  verre. 

A  la  suite  d'une  enquête  faite  sur  le  prix  des  marchandises 
en  1672,  on  fît  le  règlement  suivant  : 

Pour  la  valeur  de  10  pièces  de  merrain  longuaille  qu'il  est 
dû  pour  chaque  millier,  icelui  composé  de  1600  pièces  de 
longuailles,  sera  payé,  suivant  l'évaluation  à  14  deniers  pièce, 
11  sols  8  deniers. 

Pour  une  morue  verte  en  paquet  ou  en  sole  qu'il  est  dû 
pour  chaque  cent,  ledit  cent  contenant  124  pièces,  pour  la 
valeur  d'icelle  sera  payé  5  sols  2  deniers. 

Pour  une  morue  sèche  en  paquet  ou  en  sole  sera  aussi 
payé,  etc.,  2  sols  1  denier. 

Et  pour  la  morue  tant  sèche  que  verte  qui  sera  en  pipe. 
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autrement  petit  bouceaut,  sera  payé,  suivant  l'arrêt  3  sols 
4  deniers. 

Et  pour  le  grand  bouceaut  faisant  deux  pipes,  6  sols 
8  deniers. 

Le  tout  sans  préjudice  des  droits  de  péage  sur  les  autres 
denrées  et  marchandises,  qui  seront  pajées  suivant  et  ainsi 
qu'il  est  porté  par  ledit  arrêt  du  2t  avril  1671. 

SAINTB-FOY. 

Par  ordonnance  du  roi,  le  sieur  de  Rabar,  pour  le  péage  de 
Sainte-Foy,  suivant  la  transaction  du  2  août  1605,  lèvera  : 

Pour  millier  de  merrain,  10  douelles. 

Pour  tonneau  de  vin,  4  deniers. 

Pour  chaque  batelée  de  sel  en  sole,  1  sol  3  deniers. 

Pour  meule  de  moulin  portant  œil,  8  deniers. 

Pour  pipe  de  poisson,  2  deniers. 

Pour  pipe  de-ble,  1  denier  et  maille. 

Pour  lit  de  plume,  2  deniers. 

Pour  cuir  de  vache  tant  vert  que  sec,  1  denier. 

Pour  toutes  autres  marchandises  qui  passent  sur  ladite 
rivière  au  devant  de  ladite  ville  de  Sainte-Foy,  une  maille 
pour  chaque  charge. 

Pour  cent  de  poisson  tant  vert  que  sec  et  en  sole^  1  pour  cent. 

Et,  par  terre,  durant  ladite  juridiction  de  Sainte-Foy, 
10  douelles  pour  millier  de  merrain  qui  viendra  hors  ladite 
jurisdiction;  et,  sur  ladite  rivière,  maille,  pour  charge  de 
toutes  marchandises  passant  ou  sortant  d'icelle. 

Pour  chaque  bœuf  qu'on  mené  ou  mènera  vendre,  4  deniers. 

Pour  chaque  vache,  2  deniers. 

Pour  chaque  veau  ou  velle,  2  deniers. 

Pour  douzaine  de  moutons  ou  pourceaux,  4  deniers. 

Pour  douzaine  de  brebis  ou  truyes,  2  deniers. 

A  la  suite  d'une  enquête  faite  sur  le  prix  des  marchandises 
en  1672,  on  fît  le  règlement  suivant  : 

Pour  la  valeur  de  10  pièces  longuaille  de  merrain  qu'il  est 
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dû  pour  chaque  1000®'  icelui  composé  de  1600  longuailles, 
sera  payé,  suivant  Tévaluation  à  14  deniers  pièce,  11  sols 
8  deniers. 

Pour  une  morue  verte  en  paquet  ou  en  sole,  qui  est  dû 
pour  chaque  100  composé  de  124  pièces,  5  sols  2  deniers. 

Pour  une  morue  sèche,  etc.,  2  sols  1  denier. 

Et  pour  la  morue  tant  sèche  que  verte  qui  sera  en  pipes, 
autrement  petit  boucaut,  sera  paye  suivant  Tarret,  2  deniers. 

Et  pour  le  grand  boucaut  faisant  2  pipes,  4  deniers. 

Le  tout  sans  préjudice  des  droits  de  péage  sur  les  autres 
denrées  et  marchandises,  qui  seront  payées  suivant  et  ainsi 
qu'il  est  porté  par  ledit  arrêt  du  21  avril  1671. 


GORDBLIËRS  DE  LIBOURNE. 

Ont  le  droit  de  prendre  une  éminée  de  sel  les  61  faisant  le 
muid,  franc  et  quitte  de  tous  droits,  tant  du  roi  que  du  mar- 
chand, sur  chaque  gabarre  ou  autrevaisseau  arrivant ,  qui  sera 
déchargé  au  port  de  Libourne,  à  la  charge  de  continuer  les 
messes  et  prières  accoutumées,  les  1®' jours  de  Janvier,  Avril, 
Juillet  et  Octobre  de  chaque  année  et  d*y  inviter  les  grene- 
tiers,  contrôleurs  et  autres  officiers,  suivant  qu'ils  ont  fait  par 
le  passé  et  de  dire  le  jeudi  une  messe  du  Saint-Esprit  et  autres 
prières  auxquelles  ils  sont  obligés  ensemble  de  fournir  et 
laisser  prendre  aux  marchands  et  mariniers  dans  leur  jardin, 
des  herbes,  et  même  pour  leur  commodité  et  nécessité;  et 
même  qu'en  cas  que  quelques  marchands  ou  mariniers  vins- 
sent à  être  noyés,  ils  seront  tenus  de  faire  recherche  du  corps, 
et  l'enlever,  et  l'enterrer  dans  leur  couvent. 


FRONSAG. 

Extrait  des  Registres  du  Conseil  d*État, 

Le  roi  en  son  conseil  ordonne  que  le  prince  de  Oondé 
jouira  du  péage  de  Fronsac,  suivant  la  pancarte  insérée  dans 
l'ordonnance  des  commissaires  députés  pour  la  réformation 
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des  péages  de  la  rivière  de  Dordogne  en  1456,  suivant  laquelle 
sera  tiré  ; 

Pour  tonneau  de  vin  du  territoire  de  Puynormand,  trois 
deniers. 

Pour  tonneaux  de  vin  de  Saint  Émilion,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un 
tonneau  seul,  8  sols  4  deniers  ; 

Et  s'il  arrivait  qu'en  un  vaisseau  il  y  en  eût  plus  largement, 
de  quel  port  que  ce  soit,  ne  payera  que  lesdits  8  sols  4  deniers; 

Mais  s'il  n'y  en  a  qu'une  pipe,  demi-pipe  ou  autre  petit 
vaisseau  dudit  crû  de  S'-Bmilion,  payera  lesdits  8  sols  4  deniers. 

Pour  tonneau  de  vin  du  territoire  de  Castillon,  de  Rausan 
de  Jansac  (Gensac)  et  du  pays  dessus,  pour  pipe  ou  barrique 
à  l'équivalent,  2  deniers. 

Pour  tonneau  de  vin  d'Bntre-Deux-Mers  ou  bordelais, 
3  deniers. 

Pour  paquet  de  draps,  4  deniers. 

Pour  fardeau  de  draps  liez  à  corde,  12  deniers. 

Pour  quintal  de  sel,  1  denier. 

Pour  quintal  d'acier,  2  deniers. 

Pour  douzaine  de  moutons,  3  deniers. 

Pour  douzaine  de  parchemains,  3  deniers. 

Pour  porc  vif,  obole. 

Pour  porc  mort,  1  denier. 

Pour  bœuf  ou  vache,  1  denier. 

Pour  douzaine  de  peaux  de  moutons,  3  deniers. 

Pour  chaque  saumon  porté  pour  vendre,  1  denier. 

Pour  douzaine  de  lamproyes,-  3  deniers. 

Pour  douzaine  de  coUacs,  3  deniers. 

Dans  un  bail  à  ferme  du  droit  de  péage  fait  par  le  sieur 
Charles  Godert,  agent  des  affaires  et  procureur  général  de 
messire  Jean  de  Gourgue,  seigneur  de  Vayres,  à  sieur  Arnaud 
Chauvin,  bourgeois  et  marchand  de  Libourne,  il  est  spécifié 
que  ce  droit  de  péage  est  de  5  mines  de  sel  pour  chaque 
barque  portant  60  pipes,  qui*  passent  devant  le  château  de 
Vayres  pour  aller  à  Libourne.  Le  bail  était  fait  pour  six  ans, 
moyennant  250  livres  par  an.  Arnaud  Chauvin  était  égale- 
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ment  fermier  des  dames  religieuses  de  Saint-Âuzany  (Âusône) 
d'Angoulême,  comme  prieures  du  prieuré  de  Sainte-Gene- 
viève de  Fronsac.  Ces  religieuses  percevaient,  sur  chaque 
barque  chargée  comme  il  est  dit  plus  haut,  une  mine  de 
sel  (^).  A  la  même  époque,  Simon  Ducasse,  bourgeois  et 
marchand  de  Libourne,  était  fermier  du  duc  de  Fronsac, 
auquel  il  était  dû  aussi  3  mines  de  sel  sur  les  mêmes  barques 
passant  devant  Fronsac. 

Tous  ces  droits  étaient  reconnus  de  temps  immémorial,  et 
jusqu'alors  aucune  difficulté  sérieuse  ne  s'était  élevée  à  pro- 
pos de  leur  perception  ;  mais  au  commencement  de  l'an- 
née 1681,  une  barque  chargée  de  sel,  nommée  le  Jean-de- 
Marenne,  montée  par  Etienne  Lacroix,  ayant  débarqué  à 
Libourne,  le  sieur  Yiaud,  visiteur  et  tailleur  du  sel  au  bureau 
de  Libourne,  refusa  de  leur  délivrer  les  mines  qui  leur 
étaient  dues.  Les  fermiers  firent  dresser  acte  de  ce  refus  par 
M.  Lené,  notaire  royal,  et  sommèrent  le  sieur  Viaud  de  leur 
laisser  prendre  ce  qui  leur  revenait.  Il  leur  répondit  que 
M.  de  Lagny,  intéressé  dans  la  ferme  du  roi,  le  lui  avait 
défendu;  acte  fut  dressé  dé  ce  refus,  à  la  suite  duquel  un 
arrêt  fut  signifié  au  receveur  du  bureau  de  Libourne;  mais 
les  fermiers  n'y  gagnèrent  rien  :  celui  de  Yayres  s'adressa, 
le  lU  septembre  suivant,  à  M.  de  Fanion,  intendant  de  Bor- 
deaux, qui,  le  même  jour,  ordonna  de  communiquer  celte 
requête  au  receveur  de  Libourne. 

Il  est  probable  que  les  fermiers  eurent  gain  de  cause  ;  car 
nous  avons  trouvé  un  mandat  des  fermiers  généraux,  daté 
du  14  janvier  1687,  ordonnant  au  sieur  Geron,  receveur 
général  de  fermes  à  Caen,  de  payer  à  M.  de  Gourgue  la 
somme  de  55U  livres  pour  la  non  jouissance  de  son  péage  de 
Yayres  pendant  un  an  et  demi. 

{^)  On  U'ouve,  dans  les  actes,  tantôt  mine,  tantôt  esmine. 
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Le  27  septembre  1689,  monseigneur  de  Gourgue,  évéque 
de  Bazas,  qui  se  plaisait  beaucoup  au  château  de  Yayres  où 
il  résidait  assez  souvent,  était  fondé  de  procuration  de  son 
frère  Armand-Jacques  de  Gourgue,  marquis  de  Yayres;  il 
afferma,  à  ce  titre,  le  droit  de  Ipéage  du  sel  seulement,  con- 
sistant en  5  mines  de  sel  à  prendre  sur  chaque  bateau, 
barque  ou  vaisseau  passant  sur  la  Dordogne,  et  chargé  de 
6  muids  de  cette  marchandise  ou  60  pipes  (^).  Il  afferma, 
en  même  temps,  le  petit  péage,  qui  donnait  le  droit  de 
prendre  12  deniers  deux  tiers  de  denier  sur  chaque  muid  de 
sel  passant  sur  la  Dordogne,  et  ce,  suivant  la  pancarte 
de  1450  et  Farrêt  du  Conseil  du  21  avril  1671,  avec  toute 
liberté  de  faire  payer  ce  droit  à  Libourne,  quoique  de  tout 
temps  il  ait  été  payé  au  château  et  port  de  Yayres. 

Ce  bail  était  fait  pour  cinq  ans,  moyennant  300  livres  par 
an  pour  le  grand  péage,  et  60  livres  pour  le  petit.  Le  fer- 
mier devait,  en  outre,  donner  16  deniers  tournois  pour 
quillage  et  autres  droits  qu'il  levait  sur  toutes  les  autres 
marchandises. 

Au  mois  de  décembre  1693,  le  roi  fil  publier  un  édil  par 
lequel  tous  les  seigneurs  qui  possédaient  des  droits  de  péage, 
passage,  etc.,  devaient  être  taxés  suivant  les  revenus  que  ces 
droits  leur  donnaient;  en  conséquence,  la  somme  que  devait 
payer  M.  de  Gourgue  s'élevait  à  3,509  livres,  ainsi  répartie  : 
pour  le  passage  de  Saint -Pardon,  du  côté  de  Yayres, 
1,333  livres;  pour  le  péage  devant  Yayres,  2,000  livres; 
pour  le  péage  du  sel  devant  Libourne,  176  livres.  M.  de 
Gourgue  réclama;  il  dit  qu'il  ne  devait  pas  payer  de  taxe, 
attendu  que  s'il  était  condamné,  le  roi  serait  obligé  de  le 
garantir  et  indemniser.  Lorsque,  en  1583,  Jienri  lY  vendit 
la  terre  de  Yayres  à  Ogier  de  Gourgue,  il  fut  mis  dans  l'acte 

(')  La  pipe  vaut  6  mines,  et  la  mine,  le  poids  de  250  livres  de  sel. 
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de  vente  une  clause  de  garantie  de  5,000  livres  qui  furent 
payées,  à  la  décharge  du  roi  de  Navarre,  à  monseigneur  de 
Rohan,  comme  héritier  de  dame  Izabeau  de  Navarre,  sa 
mère.  Je  ne  sais  si  le  seigneur  de  Yayres  eut  gain  de  cause 
pour  le  moment,  mais  on  trouve  que  le  16  avril  1730  il  fut 
déchargé  de  cette  contribution  ;  cependant,  le  29  décem- 
bre 1708,  le  roi  ordonna  de  lever  un  impôt  sur  les  posses- 
seurs des  droits  de  péage  et  de  passage.  Cette  ordonnance 
fut  signifiée  au  seigneur  de  Vayres,  le  28  juillet  1709. 

La  noblesse  de  province  avait  beau  être  dévouée  au  roi, 
toutes  les  taxes  qui  la  frappaient  depuis  quelque  temps  la 
mécontentaient,  et  du  mécontentement  à  la  résistance  aux 
ordres,  il  n'y  a  pas  loin.  C'est  ce  qui  dut  arriver  alors;  car 
M.  de  La  Bourdonnaye,  intendant  de  la  généralité  de  Bor- 
deaux, fut  chargé  de  donner  protection  en  Guienne  au  sieur 
Pierre  Charles,  bourgeois  de  Paris,  collecteur  du  nouvel 
impôt.  (Nous  avons  vu  plus  haut,  page  18,  le  tarif  qui  était 
en  vigueur  en  1718.) 

Les  droits  de  péage  pesaient  tellement  sur  les  populations, 
ils  mettaient  tant  d'entraves  au  commerce,  que  le  Conseil 
d'État  ne  cessait  de  tourmenter  ceux  qui  les  possédaient,  et 
cherchait  des  moyens  légaux  pour  les  abolir  ou  du  moins 
les  faire  diminuer  le  plus  possible.  En  1638,  M,  de  Gourgue 
fut  obligé  de  présenter  les  titres,  en  vertu  desquels  il  pré- 
tendait jouir  de  ce  droit;  en  attendant.  Sa  Majesté  fit  «  très 
»  expresse  inhibition  et  défense  aux  représentants  du  sieur 
j>  de  Gourgue  de  percevoir,  à  l'avenir,  aucun  droit  de  péage 
3>  sur  les  blés,  grains,  farines  et  légumes  verts  ou  secs, 
»  passant  par  terre  ou  par  eau  dans  l'étendue  de  la  seigneurie 
3>  de  Vayres  et  à  Saint-Pardon,  à  peine,  contre  eux,  de  res- 
:^  titution   des   sommes  qui  auroient  été  exigées,  d'une 

* 

j>  amande  arbitraire  au  profit  de  S.  M.,  et,  contre  leurs 
iK>  fermiers  ou  receveurs,  d'être  poursuivis  extraordinaire- 
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»  ment  comme  concussionnaires  et  punis  suivant  la  rigueur 
»  des  ordonnances,  i^  Cette  défense  fut  signifiée  à  M.  Cbou- 
meilh,  juge  de  Vayres,  le  6  novembre  1738.  A  cette  époque, 
le  péage  de  Vayres  était  affermé  800  livres/ 

Les  documents  sur  les  droits  du  péage  de  Vayres  font 
défaut  depuis  cette  époque;  je  ne  sais  si  le  Conseil  d'État 
pm^mit  aux.  seigneurs  de  cette  terre  d'en  continuer  la  per- 
ception, mais  j'ai  entendu  dire,  par  des  personnes  qui 
vivaient  avant  1789,  que  le  droit  sur  les  barques  chaînées 
de  sel  fut  perçu  jusqu'à  la  Révolution. 

PASSAGES. 

Il  est  probable  qu'il  y  a  eu  de  tout  temps  un  passage 
établi  sur  la  Dordogne,  dans  les  environs  de  Vayres,  pour 
relier  Burdigala  (Bordeaux)  à  Vesuna  (Périgueux),  puisque  la 
voie  romaine  appelée,  dans  certains  endroits,  entre  autres  à 
Caillau,  la  Caussade,  qui  mettait  ces  deux  villes  romaines  en 
communication,  passait  par  Varatedo,  actuellement  Vayres, 
localité  importante  sous  la  domination  des  conquérants  de 
la  Gaule.  Il  est  probable  aussi  que  ce  passage  était  à  Saint- 
Pardon,  où  l'abord  de  la  Dordogne,  sur  la  rive  gauche,  est 
plus  facile  que  partout  ailleurs,  et  où  elle  est  assez  rappro- 
chée des  coteaux  de  sa  rive  droite.  Il  est  probable  encore 
que  ce  passage  était  fréquenté  pendant  les  époques  mérovin- 
giennes et  carlovingiennes,  et  qu'il  a  appartenu  aux  seigneurs 
de  Vayresdès  les  premiers  temps  de  la  féodalité. 

C'était  peut-être,  après  le  port  de  Trajet  à  Bordeaux,  le 
passage  le  plus  fréquenté  du  Bordelais.  Il  n'a  perdu  de  son 
importance  que  depuis  la  construction  du  pont  de  Libourne, 
vers  1825,  et  l'établissement  de  la  route  de  Beychac. 

La  Dordogne,  après  avoir  arrosé  le  pied  des  coteaux  cou- 
ronnés par  le  bourg  de  Vayres,  coule  pendant  3  kilomètres 
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environ  y  du  sud  au  nord,  de  sorte  que,  pendant  les  vents 
d'ouest,  ses  eaux,  prises  en  travers,  battent  violemment  la 
rive  droite  et  rendent  la  traversée  très  dangereuse;  aussi, 
disent  les  bateliers,  ce  n*est  pas  sans  raison  que  ce  passage 
a  été  appelé  sens  pardon  (sans  pardon).  Onand  on  est  pris 
par  une  tempête,  la  barque  ne  peut  aborder,  et  si  elle  tente 
Tabordage,  elle  court  le  danger  de  chavirer  ou  de  se  briser 
contre  la  côte.  Il  fallait  donc  que  des  motifs  puissants  eus- 
sejQt  forcé  les  Romains  à  faire  passer  leur  voie  par  Saint- 
Pardon. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  rivière  est,  sur  ses  deux 
rives,  plus  abordable  là  que  partout  ailleurs.  C'est  là,  en 
effet,  que  les  palus,  qui,  sous  les  Romains  et  jusqu'à  une 
époque  assez  rapprochée  de  nous,  n'étaient  encore  que  des 
marais,  ont  le  moins  de  largeur;  c'est  près  de  là  qu'est  situé 
Fronsac,  dont  le  tertre  a  été  de  tout  temps  une  forteresse 
inexpugnable,  et  où  existait  une  localité  romaine  impor- 
tante; c'est  près  de  là  qu'est  l'embouchure  de  l'Isle,  où  le 
passage  était  plus  facile  alors  que  dans  les  autres  parties  de 
son  cours.  C'était  enfin  la  ligne  la  plus  directe  de  Bordeaux 
à  Périgueux. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  passage  de  Saint-Pardon  ne 
soit  aussi  ancien  que  la  seigneurie  de  Vayres,  et  que  le  droit 
de  passage  n'ait  toujours  appartenu  aux  seigneurs  de  cette 
terre.  Cependant,  nous  ne  le  trouvons  pas  signalé  avant  la  fin 
du  xvr  siècle. 

Le  25  février  1562,  la  reine  de  Navarre  vend,  à  pacte 
de  rachat,  la  terre  de  Vayres  à  François -Monsieur  de 
Foix.  Dans  la  nomenclature  des  droits  attachés  à  cette 
seigneurie,  il  est  dit  :  c  Plus  le  port  et  passaige  de  Sainct- 
D  Pardoux,  es  dictes  seigneuries  appartenant  à  cause  d'icelle 
y>  terre  de  Vayres,  :»  dont  ladite  dame  et  ses  prédécesseurs 
ont  eu  la  jouissance. 
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Le  16iuîn  4569,  François -Monsieur  de  Foix,  afferma  à 
Raymond  Bonnet  la  seigneurie  de  Vayres;  il  y  comprit  le 
port  et  passage  de  Saint-Pardon.  Bonnet  sous-afferma  le 
droit  de  passage  de  Saint-Pardon  à  un  nommé  Guilhem  de 
Camarsac,  pour  la  somme  de  80  livres  tournois  par  an; 
mais  les  guerres  civiles  ayant  sévi  dans  la  juridiction  de 
Vayres  et  dans  l'Entre-deux-Mers,  on  ne  voyageait  plus. 
Guilhem  de  Camarsac  présenta  une  requête  à  M.  de  Foix 
pour  lui  demander  un  rabais  sur  le  prix  de  l'afferme.  Le 
seigneur  de  Vayres  chargea  le  juge  de  la  juridiction  de 
s'occuper  de  cette  affaire.  Une  enquête  fut  faite  le 
24  mai  1577.  Le  passager  présenta  plusieurs  témoins,  habi- 
tants de  Saint-Pardon,  qui,  après  serment,  déposèrent  a:  que 

>  dès  en  despuis  le  jour  et  feste  de  Monsieur  Sainct  Jehan- 
Y^Baptiste  mil  cinq  cens  soixante  quinze,  que  l'afferme 
»  dudict  de  Camarsac  dudict  passaige  de  Sainct  Pardon 
»  commença,  les  guerres  civilles,  qui  jà  deslors  estoyent  au 
»  présent  pays  d'Entre-deux-Mers,  et  presante  jurisdiction, 
I  ont  tousjours  duré  et  continué  jusques  à  présent  qu'elles 
»  continuent  encores,  sauf  et  réservé  l'espace  de  environ  huict 

>  moys  pour  le  plus  hault,  que  l'on  a  heu  quelque  pai^sifîca- 
:»  tion.  Et  pendant  ledict  temps  desdictes  guerres,  en  ladicte 

>  afferme,  ledict  de  Camarsac  n'a  heu,  commç  encores  il 
»  n'a,  que  bien  peu  de'  passaiges  audict  port,  parce  que,  à 

>  cause  desdictes  guerres  civilles,  n'y  passoyt  ny  repassoyt 
ï.en  icelluy  que  bien  peu  de  personnes;  et  encores  presque 
*  tous  ceulx  qui  y  passoyent  et  repassoyent,-  et  que  de  jour 
»  en  jour  y  passent  et  repassent,  estoyent  et  sont  gens  de 
»  guerre  qui  ne  payent  aulcune  chose  pour  le  droict  du 

>  passaige,  soyt  gens  de  pied  ny  de  cheval,  d 

Les  témoins  déclarent  que  ledit  de  Camarsac  a  eu  depuis 
son  afferme  perte  d'au  moins  «  la  nioictié  du  droict  reveneu 
»  dudict  passaige,  car  ont  aussy  dict  que  durant  lesdictes 


»  guerres  ilz  ne  voudroyent  servir  ny  avoir  servy  ledict 
»  passaige  pour  tout  le  profïîct  reveneu  qui  en  seroyt  pro- 
1»  venu  ny  pourroyt  provenir.  » 

Il  est  probable  qu'il  fut  fait  droit  à  la  requête  du  pas- 
sager. 

Lors  des  troubles  de  la  Fronde,  la  police  de  Vayres  ne  put 
être  faite  avec  la  même  vigilance  qu'auparavant  :  le  passager 
du  port  de  Saint-Pardon  en  profita  pour  exiger  des  voyageurs 
beaucoup  plus  qu'il  n'était  porté  par  les  règlements;  en 
outre,  au  lieu  de  les  servir  promptement,  comme  il  était 
convenu  par  le  bail  de  fermage,  il  les  fipiisait  attendre  sur  le 
port  pour  les  engager  à  lui  offrir  une  somme  supérieure  au 
tarif,  qui  était  de  2  liards  pour  un  homme  à  pied,  et  i  sol 
8  deniers  pour  un  homme  à  cheval;  et  comme,  pour  porter 
par  eau  un  homme  à  pied  jusqu'à  Libourne,  le  tarif  était  de 
6  sols,  il  tourmentait  les  passants  à  tel  point,  qu'au  lieu 
de  leur  laisser  prendre  la  route  de  terre,  il  les  forçait  à 
entrer  dans  son  bateau  pour  les  conduire  à  Libourne,  et  cela, 
contre  les  termes  du  règlement  qui  lui  défendait  de  contrain- 
dre les  voyageurs. 

Les  bateliers  des  ports  de  Vayres,  d'Arveyres  et  de  La  Ro- 
que, qui  ne  devaient  prendre  que  2  liards  par  personne, 
prenaient  \  sol,  ce  qui  portait  préjudice  au  peuple. 

Mai§  lorsque  le  calme  fut  revenu,  Gauthier  de  Maisonneuve, 
avocat  en  la  Cour  et  juge  de  Vayres,  requit,  le  24  mai  1650, 
qu'il  fût  enjoint  aux  passagers,  sous  peine  de  1,000  livres 
d'amende,  de  se  conformer  en  tout  point  aux  règlements  et 
au  tarif.  L'ordonnance  qui  s'en  suivit  fut  affichée  aux  ports 
de  Saint-Pardon,  de  Vayres,  d'Arveyres  et  sur  la  maison  de 
M.  de  Gursol  à  La  Roque,  et  notifiée  à  M*  François  de  Thi- 
bault, conseiller  au  Parlement  de  Bordeaux,  qui,  depuis 
quelque  temps,  tentait,'  au  préjudice  du  seigneur,  d'usurper 
un  port  dans  la  seigneurie  de  Vayres  où  il  possédait  une 
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terre;  il  paraît  même  qu'il  y  faisait  charger  des  marchan- 
dises, droit  que  le  seigneur  de  Vayres  avait  seul.  D'autres 
personnes,  parait-il,  en  faisaient  autant.  M.  de  Gourgue 
s'adressa  à  qui  de  droit,  et  un  arrêt  daté  du  20  octobre  1660 
fut  affiché  au  port  de  Saint-Pardon,  défendant  à  toutes  sortes 
de  personnes  de  charger  des  marchandises  en  bateau  ailleurs 
qu'à  ce  port,  et  aux  bateliers  étrangers,  de  faire  aucune 
cargaison  sous  peine  de  500  livres  d'amende. 

Un  bail  du  10  mai  1690  nous  offre  quelques  particularités 
intéressantes  :  le- batelier  s'engage  à  tenir  au  port  de  bons 
bateaux  et  des  valets  en  nombre  suffisant  pour  ne  pas.  laisser 
chômer  le  passage;  le  prix  de  l'afferme  est  de  340  livres 
par  an;  mais  il  s'oblige  à  donner  500  livres  par  an,  si,  pen- 
dant sa  ferme,  le  Parlement  de  Guienne  était  rétabli  à  Bor- 
deaux ou  transféré  à  Libourne.  Il  s'engage  aussi  à  passer 
gratis  le  seigneur  de  Vayres,  ses  frères  et  les  membres  de  sa 
famille,  ses  domestiques,  ses  officiers,  et  tous  ceux  qui 
voyageront  pour  ses  affaires.  Trois  ans  plus  tard,  le  même 
batelier  payait  712  livres  par  an. 

Cependant,  au  commencement  du  xviii*  siècle,  la  ferme 
était  bien  moins  élevée  qu'en  1636  et  dans  les  années  sui- 
vantes; cela  tenait,  peut-être,  à  ce  que  le  grand  maître  des 
eaux  et  forêts,  en  confectionnant,  en  1718,  un  nouveau 
tarif,  en  avait  abaissé  les  prix.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  nouveau 
tarif,  que  nous  donnons  plus  bas,  subsista,  sans  conteste, 
jusqu'au  28  février  1749. 

A  cette  époque,  M.  de  Gourgue,  informé  des  dispositions 
d'un  arrêt  du  Conseil  du  roi  portant  que  les  seigneurs  des 
droits  de  passage  et  de  péage  seraient  ^enus  de  représenter, 
à  bref  délai,  au  bureau  de  la  Commission  nommée  à  cet 
effet,  les  titres  en  vertu  desquels  ils  jouissaient  de  ces  droits, 
s'empressa  d'y  satisfaire. 

Ses  titres  ayant  été  examinés,  le  passage  de  Saint-Pardon 
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fut  maintenu  comme  étant  absolument  nécessaire  au  bien 

du  commerce,  et,  en  conséquence,  il  fut  confirmé  par  arrêt 
du  28  février  1749.  Cette  confirmation  fut  accompagnée 

d'un  nouveau  tarif  fait  évidemment  dans  les  bureaux  du 

Conseil,  et  par  des  personnes  qui  n'ont  pas  eu  Pair  de  se 

douter  qu'il  y  avait  en  France  des  cours  d'eau  plus  larges 

ou  plus  étroits  les  uns  que  les  autres. 

Voici  celui  de  1718,  dressé  par  le  grand  maître  des  eaux 

et  forêts  : 

Article  1.  Pour  une  personne ff   1®  0* 

—  .  2.  Pour  chaque  cheval  ordinaire ,  mulet 

ou  bourrique. 0    3    0 

—  3.  Pour  chaque  cheval  de  carrosse,  bœuf 

ou  vache 0    5    0 

—  4.  Pour  chaque  litière  ou  chaise  de  poste  0  15    0 

—  5.  Pour  chaque  carrosse  à  deux  fonds.  .  •»  1  10    0 

—  6.  Pour  un  veau 0    2    0 

—  7.  Pour  un  cochon 0    03 

La  somme  totale  de  ces  7  articles  se  monte  à .  .     2M6'   3^ 

Le  tarif  arrêté  par  le  Conseil  d'État  était  dérisoire;  qu'on 
en  juge  : 

Article  1.  Pour  une  personne.  .  .  .  ' 0^   0^    3^ 

—  2.  Pour  un  litière,  carrosse,  coche,  char- 

riot,  ou  charrette  à  2  chevaux,  bœufs 

m 

OU  vaches 0    4    0 

—  3.  Pour  chaque  cheval,  bœuf  ou  mulet 

d'augmentation  avec  voitures.  Les 
personnes  ou  marchandises  qui  se- 
ront dans  lesdites  voitures  seront 
exempte^  en  payant  pour  lesdites 
voitures,  cy  par  cheval,  bœuf  ou  âne    0    10^ 

—  4.  Pour  chaque  mouton,  brebis  ou  cochon    0    0    1 

Total  de  ces  quatre  articles 0^   5^   4^ 

c'est  à  dire  neuf  dixièmes  et  plus  de  réduction. 
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Le  seigneur  de  Vayres  n'aurait  pu  la  subir. 

La  réparation  seule  d'un  seul  bateau  aurait  absorbé  tout 
le  bénéfice;  il  se  serait  vu  obligé  d'abandonner  le  passage , 
ce  qui  aurait  porté  au  commerce  un  préjudice  considérable. 

En  conséquence,  il  adressa  au  Conseil  du  roi  un  Mémoire 
dans  lequel  il  disait  ne  pas  mettre  en  doute  que  cette  réduc- 
tion n'avait  été  faite  que  parce  que  le  bureau  avait  ignoré  : 

c  1^  La  largeur  de  la  rivière  dans  le  lieu  du  passage  de 

>  Saint-Pardon  ; 

»  S""  La  difiSculté  et  les  dangers  de  ce  passage; 

T>  3""  Les  frais  d'armement  de  deux  bateaux  qui  toujours, 

>  jusqu'à  présent,  en  ont  fait  le  service. 

^  Le  Conseil,  disait-il  dans  son  Mémoire,  n'a  fait  le  règle- 
]»  ment  desdits  droits,  que  dans  la  prévention  où  il  estoit 
»  que  la  rivière. de  Dordogne  n'estoit  que  d'égale  largeur  à 
s  plusieurs  petites  rivières  de  la  généralité  de  Bordeaux,  où 

>  il  n'y  a  jamais  nul  obstacle  à  les  passer  et  repasser,  comme 
»  le  Drot  de  10  à  12  toises  de  largeur,  le  Tolsac,  la  Vesère, 
1»  la  Bayse  et  autres  de  cette  espèce,  à  peu  près  de  même 
i>  largeur;  qu'on  passe  souvent  à  gué,  et  où  un  seul  homme, 
D  en  tirant  à  luy  une  corde  attachée  à  un  piquet  au  delà  de 
»  la  rivière,  se  passe  et  la  traverse  luy-même,  sans  avoir 
)»  besoin  d'autre  secours  que  de  ses  mains 

2>  Mais  la  rivière  de  Dordogne,  au .  contraire,  est  l'une 
ï>  des  plus  navigables  de  la  province  par  sa  laideur  et  pro- 
»  fondeur. 

»  Depuis  Libourne  jusqu'au  Bec-d'Ambès  où  elle  perd  son 
i>  nom,  elle  a,  en  certains  endroits,  près  de  demi-lieue  de 
]>  largeur;  les  vaisseaux  hollandois,  aliglois  et  autres  du  port 
i>  de  300  tonneaux,  y  naviguent  et  remontent  cette  rivière 
i>  jusqu'à  Libourne,  où  ils  viennent  charger,  pour  leur  pays, 
»  les  vins  blancs  du  cru  de  Bergerac  et  autres  lieux  circon- 
:»  voisins. 
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)>  Cette  rivière  reçoit  le  flux  et  reflux  ou  marée  qui  part 
:»  de  la  mer  où  il  prend  naissance,  remonte  pendant  cinq 
]^  heures  jusqu'à  quatre  lieues  au  dessus  de  LiboumCi  et 
1^  descend,  en  se  retirant  dans  son  origine,  pendant  sept.  » 

Outre  la  marée  qui  agite  dans  tous  les  instants  du  jour 
Teau  naturelle  de  cette  rivière,  il  y  a  encore  le  mascaret, 
ainsi  qu'on  Tappelle  en  langage  du  pays.  Ce  mascaret  est 
formé  par  le  reflux  de  la  mer  qui  repousse  avec  violence  les 
eaux  qui  descendent  du  haut  de  la  rivière,  et  forme  des 
lames  tourbillonnantes  qui  s'élèvent  brusquement  de  12  à 
16  pieds,  font  grand  bruit,  et  courent  avec  une  vitesse 
extraordinaire.;  elles  corrodent  les  rives  du  fleuve  et  renver- 
sent ce  qui  s'oppose  à* leur  passage;  les  navires,  barques  et 
bateaux,  sont  obligés  de  manœuvrer  avec  adresse  pour  n'être 
pas  entraînés,  et  de  présenter  la  proue  à  la  lame  pour  éviter 
de  chavirer. 

La  Dordogne  est  encore  fort  dangereuse  par  les  grands 
vents  de  l'ouest,  du  sud-ouest  et  du  nord-est  ;  €  ils  enflent 
]»  les  ondes  qui,  se  formant  courtes,  rondes  et  en  nombre, 
^  rendent  souvent  la  rivière  impraticable.  ]> 

A  ces  inconvénients,  il  faut  ajouter  les  débordements. 
C'est  alors  que,  mêlée  avec  le  mascaret  et  la  marée,  m  elle 
forme  une  petite  mer  des  plus  orageuses  dont  l'aspect  fait 
trembler.  » 

«  Cette  rivière,  au  passage  de  Saint- Pardon,  est  toujours 
"^  difficile,  mauvaise  et  d'accès  dangereux;  c'est  ce  qu'avait 
»  reconnu  le  grand  maître  des  eaux  et  forêts,  lorsqu'il  s'y 
y>  transporta  et  détermina  le  tarif  cité  plus  haut.  y> 

Ces  droits  ont  toujours  été  les  mêmes  de  l'autre  côté  de  la 
rivière  pour  le  passage  de  Perpignan,  vis  à  vis  Saint-Pardon, 
appartenant  au  duc  de  Fronsac,  et  dont  le  tarif  fut  aussi 
arrêté  par  le  grand  maître  (^). 

(^)  Le  Mémoire  fait  ici  erreur  :  le  tarif  réduit  avait  été  imposé  de 
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Pour  que  le  passage  puisse  se  faire  régulièrement  et  sans 
danger,  M.  de  Gourgue,  dit  le  Mémoire,  a  a  toujours  eu  et 
»  a  actuellement  deux  bateaux  ;  Tun  grand  et  dont  Fen- 
)  combrement  est  considérable,  et  propre  à  porter  toutes 
»  sortes  de  voitures,  et  un  petit  pour  le  suivre  toujours  et  le 
»  secourir  en  cas  de  besoin  ;  ils  sont  bien  armés,  c'est  à  dire 
'»  complètement  garnis  de  mats,  agrès  et  appareaux;  de 
»  quatre  hommes  pour  la  manœuvre  du  grand,  souvent  cinq, 
>  suivant  l'exigence  du  cas  ou  la  situation  de  la  rivière,  et 
»  deux  hommes  pour  le  petit.  ]> 

Les  bateaux  appareillés  coûtent  plus  de  1 ,000  livres,  et 
leur  entretien  peut  aller  à  plus  de  150  livres  f  Tentrelien  des 
agrès  et  apparaux  à  200  livres,  non  compris  les  gages  des  six 
matelots,  qui  montent  à  près  de  400  livres. 

En  temps  calme,  il  faut  une  heure  pour  passer  et  repasser, 
et  lorsque  le  temps  est  très  mauvais,  on  met  quelquefois  six 
heures  pour  aller  et  revenir. 

Il  est  donc  impossible  au  seigneur  de  Vayres  d'accepter  le 
tarif  envoyé  par  le  Conseil  du  roi. 

Le  Mémoire  fait  encore  observer  que,  dans  tous  les  pas- 

même  au  duc  de  Richelieu,  seigneur  de  Fronsac,  et,  dans  Tarrêt  qui 
le  contenait,  le  roi  lui  défend  expressément  de  percevoir  d'autres 
droits  que  ceux  exprimés  dans  ce  tarif.  Il  ordonne  qu'il  sera  tenu 
d'entretenir  en  bon  état  les  charrières,  bacs  et  bateaux  nécessaires 
montés  par  un  nombre  d'hommes  suffisant  pour  le  passage  sûr  et 
commode  en  tout  temps  ;  le  port  sera  aussi  entretenu  pour  que  l'ac- 
cès en  soit  facile.  Il  sera  tenu  à  se  conformer,  pour  l'exploitation  de 
ce  droit,  aux  édits,  déclarations,  arrêts  et  règlements  concernant  les 
droits  de  bac,  le  tout  à  peine  de  sa  réunion  au  domaine  de  la  cou- 
ronne, et  de  restitution  des  sommes  qui  auraient  été  indûment  exi- 
gées, d'une  amende  arbitraire  au  profit  de  S.  M.,  et  contrôles  fer- 
miers ou  receveurs,  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires  et 
punis  comme  tels. 

Il  est  probable  que  le  duc  de  Richelieu  n'accepta  pas  ce  tarif,  et 
qu'il  fit,  comme  le  marquis  de  Vayres,  des  démarches  auprès  du 
Conseil. 
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sages  le  long  de  la  Garonne,  depuis  Toulouse  jusqu'à  Saint- 
Macaire  où  cesse  le  flux,  au  port  de  Gérons  même,  où  la 
rivière  est  de  sept  huitièmes  moins  large  que  la  Dordogne  à 
Saint-Pardon,  et  où  il  n'y  a  ni  vents  absolument  contraires, 
ni  mascaret,  on  paie  1  sol  par  homme,  2  sols  par  chaque' 
cheval,  et  proportionnellement  pour  les  voitures. 

Devant  la  ville  de  Bordeaux  où  la  rivière  a  280  toises  de 
largeur,  et  où  le  passage  est  moins  difiQcile  qu'à  Saint-Pardon, 
les  matelots  qui  font  le  service  ne  sont  que  deux  ou  trois 
dans  chaque  bateau  moitié  moins  grand  que  ceux  de  Saint- 
Pardon,  et  ce^jendant  on  paie  12  sols,  si  Ton  s'embarque 
seul  ;  quand  il  *y  a  beaucoup  de  monde,  le  laboureur  paie 
1  sol,  et  le  bourgeois  2  sols,  ou  1  sol  6  deniers;  la  taxe, 
quoique  fixée,  est  réellement  arbitraire;  on  préfère  payer 
plus  cher  pour  avoir  un  matelot  de  plus  et  éviter  de  faire 
naufrage,  ce  qui  arrive  assez  souvent  (*);  tandis  qu'à  Saint- 

(^)  A  la  fin  du  xvii<>  siècle,  les  passagers  de  La  Bastide  rançonnaient 
tellement  les  passants,  que  les  jurats  de  Bordeaux  furent  obligés 
d'intervenir.  Nous  ne  pouvons  faire  mieux  que  de  donner  textuellement 
le  passage  de  la  Chronique  de  Bordeaux  où  cette  intervention  est 
rapportée  :  «  Du  5  (septembre  1685).  Les  exactions  violentes  des  bate- 
»  liers  de  La  Bastide  ayant  donné  lieu  à  diverses  ordonnances  dont 
»  ils  auroient  éludé  l'exécution,  Messieurs  les  Jurats  en  baillèrent  une 
»  en  forme  de  règlement,  qui  fut  publiée  et  affichée,  par  laquelle  il 
»  est  fait  inhibitions  et  défenses  à  tous  bateliers  passagers,  servant 
»  au  passage  de  La  Bastide,  d'exiger  plus  grande  somme  que  4  den. 
n  de  chaque  passant.  Leur  enjoignant  de  tenir  leurs  bateaux  en  état 
»  pour  le  service  du  public,  depuis  la  pointe  du  jour  jusques  à  la  nuit 
»  close;  et,  au  cas  qu'ils  ne  trouvassent  nombre  de  personnes  pour 
B  leur  charge  ordinaire,  ou  que  quelque  particulier  fût  pressé  de  pas- 
»  ser  promptement,  il  est  pareillement  inhibe  d'exiger  desditç  parti- 
»  culiers  plus  grande  somme  que  celle  de  3  sols,  moyennant  quoy 
ik  seront  tenus  de  les  servir  sur  le  champ;  au  surplus,  il  est  fait  très 
»  expresses  inhibitions  et  défenses  aux  bateliers  servant  au  Port  de 
»  La  Bastide,  lorsqu'ils  chargent  hommes  ou  femmes  pour  les  porter 
»  en  cette  ville  ou  ailleurs,  d'en  prendre  qu'à  demy  charge  de  leur 
»  bateau  pour  le  plus  ;  et  que  la  présente  ordonnance  sera  exécutée 
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Pardon,  il  n'est  janiais  arrivé  aucun  accident  funeste,  grâce 
aux  sages  précautions  des  seigneurs  de  Yay res . 
De  Bordeaux  à  Lormont,  bourg  situé  sur  la  rive  droite  de 

•  de  point  en  point;  et,  en  cas  de  contravention,  que  lesdits  bateliers 
■  seront  condamnés  au  fouet,  et  à  plus  grande  peine  si  le  cas  y  échoit, 

•  sur  la  dénonciation  et  information  qui  sera  faite  à  la  requôte  du 
»  procureur  syndic.  • 

(Chronique  bourdeloise,  par  M«  Tillet,  avocat  en  la  cour, 
et  citoyen.  Bordeaux,  m.  dgcui,  p.  IQl.) 

Une  ordonnance  semblable  fut  faite  le  3  octobre  1691  {Chronique 
bourdeloise,  lue,  cit.,  p.  118);  elle  ne  produisit  pas  plus  d'effet  que  la 
première;  de  sorte  que  le  6  août  1692,  «  il  est  fait,  par  les  Jura ts, 
inhibitions  et  défenses,  tant  aux  batelliers  du  port  des  Salinières, 
qu'à  ceux  de  La  Bastide  et  autres  passant  et  repassant  la  rivière,  de 
faire  aucun  pacte  ny  convention  pour  que  l'un  passe  plutôt  que 
l'autre  ;  au  contraire,  leur  enjoignent  de  passer  et  repasser  incessa- 
ment,  à  quelle  heure  de  jour  et  de  nuit  qu'il  puisse  être,  les  parti- 
culiers qui  se  présenteront  pour  traverser,  à  peine  du  fouet,  pour 
la  première  fois,  contre  les  batelliers  refusans,  et  d'être  procédé 
en  cas  de  récidive,  par  voyes  extraordinaire?,  par  une  plus  grande 
peine;  comm 'aussi  lesdits  seigneurs,  maire  et  jurais,  ordonnent 
que  les  batelliers  qui  traverseront  la  rivière  de  Bordeaux  à  La  Bas- 
tide, et  de  La  Bastide  à  Bordeaux,  et  qui  n'auront  qu'un  bateau  de 
six  barriques  ou  de  deux  tonneaux,  ne  pourront  prendre  que  dix 
personnes,  et  ceux  de  trois  tonneaux  quinze,  ceux  de  six  tonneaux 
vingt-cinq  personnes.  Leur  font  défenses  d'en  prendre  davantage 
aux  mêmes  peines  que  dessus,  et  de  prendre  pour  le  passage  que 
quatre  deniers  par  personne,  et  que,  quand  lesdits  batelliers  porte- 
ront de  chevaux,  ils  n'en  pourront  prendre  que  trois  à  la  fois,  sans 
néanmoins  que  lesdits  seigneurs,  maire  et  jurats,  prétendent  que 
lesdits  batelliers  retardent  à  traverser,  jusqu'à  ce  qu'ils  ayent  pris 
la  ftharge  cy-dessus  réglée,  et  qu'elle  soit  complette,  et,  qu'au  con- 
traire, par  la  réquisition  des  particuliers  quoy  qu'en  petit  nombre, 
ils  sont  obligez  de  passer  et  repasser  incessament,  le  tout  aux 
mêmes  peines  que  dessus;  et  pareillement  lesdits  batelliers  ne 
pourront  prétendre  que  2  sols  pour  chaque  cheval  ou  monture.  » 

(Chronique  bourdeloise,  loc.  cit.,  p.  157.) 

Nous  trouvons  encore,  dans  les  Annales  politiques,  littéraires  et  sta- 
tistiques de  Bordeaux,  par  M.  P.  Bernadau,  p.  193,  à  la  date  du 
7  avril  1764,  l'enregistrement  des  lettres  patentes  du  12  juin  précé- 
dent, *  portant  concession  à  la  ville  de  Bordeaux  du  produit  du  péage 


u 

• 

la  Garonne,  il  y  a  une  lieue  de  Paris  ;  ce  sont  les  matelots 
de  ce  bourg  qui  font  le  service  du  passage  dans  des  bateaux 
qui  leur  appartiennent;  ils  partent  de  Bordeaux,  à  tour  de 
rôle,  et  chaque  bateau  n'a  que  deux  matelots.  Une  personne, 
partant  seule  de  Bordeaux,  paie  24  sols  ;  et,  suivant  la  fortune 
du  voyageur,  le  batelier  reçoit  souvent  40,  50  sols,  jusqu'à 
3  livres  et  quelquefois  6;  les  chevaux  et  les  équipages  pro- 
portionnellement. Ces  taux  sont  arbitraires,  et  ceux  qui  sont 
chargés  de  faire  exécuter  le  règlement  ferment  les  yeux.  Le 
laboureur  paie  2  sols,  et  on  le  passe  souvent  gratis,  par 
charité. 

De  la  Croix-Maron,  lieu  situé  vis  à  vis  Lormont,  où  la 
largeur  est  à  peu  près  la  même  qu'à  Saint-Pardon,  le  labou-. 
reur  paie  2  sols,' et  proportionnellement  les  bestiaux,  tou- 
jours embarrassants  et  dangereux  ;  les  chaises  de  poste  et  les 
équipages  paient  plus  souvent  3  livres  que  40  sols,  selon  la 
convention  qui  se  fait  toujours  de  gré  à  gré. 

«  De  Lormont  à  la  Croix-Maron,  on  a  vu  payer,  pour  le 
»  passage  de  troupes  militaires  aux  frais  du  roy,  1  sol  par 
j>  chaque  soldat  et  2  sols  par  cheval,  et  les  voyageurs,  7  sols 
ï)^6  deniers,  aussi  par  cheval  (*).  » 


»  exclusif  du  port  de  La  Bastide,  qui  était  auparavant  libre  et  mal 
»  servi.  »  Et  dans  le  môme  ouvrage,  p.  201,  à  la  date  du  5  décem- 
bre 1767  :  «  la  première  mise  en  ferme  du  passage  de  la  rivière  devant 
»  Bordeaux  à  La  Bastide.  Le  bail  en  fut  consenti  par  les  jurats  pour 
»  trois  années,  à  raison  de  4150  livres  par  chacune.  Depuis,  «ette 
»  ferme  a  toujours  été  faite  au  profit  de  la  ville,  sauf  Tintervalle  de 
»  1792  à  1800,  que  ce  passage  a  été  libre  et  livré  à  l'arbitraire.  » 

(*)  Lors  de  la  révision  des  Coutumes  de  Bordeaux,  en  1520,  Je  droit 
de  passage  des  rivières  fut  réglé  de  la  façon  suivante  :  «  ... ,  pour  le 
»  passage  de  la  ville  de  Bourdeaus  à  Lormont  Ton  payera,  homme  et 
»  cheval,  un  carolus,  et,  à  La  Bastide,  deux  liards,  homme  à  pied, 
»  tant  jusqu'à  Lormont  qu'à  La  Bastide,  un  denier  tournois.  Et  sera 
»  tenu  chacun  gabarrier  avoir  trois  plersonnes  dans  sa  gabarre,  c'est 
»  à  sçavoir,  un  gouverneur  et  deux  tireurs,  avec  équipage  nécessaire; 
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La  Dordogne  passe  à  juste  titre  pour  la  rivière  la  plus 
dangereuse,  pour  la  navigation,  de  la  généralité  de  Bor- 
deaux; en  conséquence,  M.  de  Gourgue  fait  observer  au 

»  de  Vaires  à  Libourne,  comme  à  Lormont;  et  à  La  Cavernière, 
B  deux  liards  pour  homme;  et  de  Bourdeaus  à  Blaye,  cinq  sols  tour- 
»  nois,  homme  et  cheval,  et  homme  à  pied,  dix  deniers  tournois; 

•  idem  à  Bourg.  De  Bourdeaus  à  Podensac,  homme  à  cheval,  deux  sols 
»  dix  deniers  tournois,  et  homme  à  pied,  deux  liars.  De  Bourdeaus  à 

•  Saint-Macaire  et  Langon,  homme  à  cheval,  cinq  sols  tournois,  et 
»  homme  à  pied,  dix  deniers  tournois.  Et  est  faite  inhibition  et  def- 

•  fence,  à  tous  gabarriers,  de  n*exiger  plus  grande  somme  à  peine  du 
>  fouet;  et  à  mesme  peine,  de  ne  refuser  aucun  personnage  à  passer.  • 

Voici  maintenant  les  notes  de  l'article  ci-dessus  : 

«  Suivant  le  nouveau  tarif  fait,  en  1759,  par  ordre  de  M.  Claude- 
»  Louis  de  Tourny,  intendant,  on  paye,  pour  le  passage  de  Lormont  à 
»  Vigne-Garonne  ou  à  Bacalan,  un  sol  par  personne  à  pied,  et  six  sols 
f  par  cheval;  deux  livres  pour  une  voiture  à  deux  roues,  quatre  livres 
»  dix  sols  pour  une  voiture  à  quatre,  et  une  livre  quinze  sols  pour  un 
»  cabriolet.  Le  frel  du  bateau  est  douze  sols;  mais,  après  huit  heures 
9  du  soir  en  hiver,  on  paye  trente  sols,  et,  après  dix  en  été,  vingt- 
»  quatre  sols.  De  Bordeaux  à  Lormont,  on  paye  deux  sols  par  per- 
t  sonne.  Le  fret  du  bateau  est  de  vingt-quatre  sols;  mais,  après  dix 
»  heures  du  soir,  en  été,  il  est  de  quarante:huit  sols,  et  de  trois  livres 
B  après  huit  heures  du  soir  en  hiver.  Un  carolus  valait  dix  deniers 
»  tournois.  —  A  La  Bastide,  suivant  les  lettres-patentes  du  17  octo- 
»  bre  1763,  on  paye  un  sol  par  homme  et  cinq  sols  par  cheval  avec 
»  le  conducteur,  ou  quatre  sols  sans  conducteur;  vingt-cinq  sols  pour 
«  une  voiture  à  deux  roues,  et  deux  livres  dix  sols  pour  celles  à 
»  quatre,  etc.,  etc.  —  Il  n'y  a  plus  de  passage  de  Vayres  à  Libourne; 
»  mais  un  peu  au  dessous,  au  bourg  de  Saiut- Pardon,  où  on  ne  fait 
»  que  traverser  la  rivière,  on  paye,  suivant  l'arrêt  du  conseil  du 

■  24  octobre  1751,  un  sol  par  personne,  trois  sols  par  cheval,  quinze 
»  sols  par  chaise,  etc.  —  A  la  Cavernière,  c'est  un  bateau  public  qui 

•  part  toutes  les  marées  de  Cavernes  pour  Libourne,'  et  de  Libourne 
»  pour  Cavernes,  on  y  paye  trois  ou  cinq  sols  par  personne  (Caverne 
»  à  Saint-Loubès).  —  De  Bordeaux  à  Blaye,  on  paye  dix  sols,  ainsi  que 
»  pour  Poudensac,  Saint-Macaire,  Langon,  etc.,  etc.  Les  gabarriers 
»  avaient  le  droit  de  refuser  les  mendiants  valides,  que  plusieurs 
»  règlements  de  police  défendent  aux  matelots  de  recevoir  dans  leurs 

■  bateaux  de  passage.  »  (V.  l'Ordonnance  de  police  du  18  avril  1758.)  — 

(Coutumes  du  ressort  du  parlement  de  Guienne, ,  par  deux  avocats 

[les  frères  Laraothe]  au  même  Parlement,  1. 1,  p.  478.) 
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Conseil  que  le  tarif,  qui  a  été  arrêté  le  18  février  1749,  est 
trop  modique  et  qu'il  faut  revenir  à  celui  de  1718,  sans 
quoi  il  se  verra  forcé  de  faire  abandonner  le  service  du 
passage,  «  ce  qui  perlerait  un  tort  considérable  à  l'État,  au 
bien  du  commerce  et  à  la  sûreté  des  habitants.  j> 

On  fit  attendre  le  seigneur  de  Vayres  pendant  deux  ans; 
enfin,  le  24  octobre  1751,  un  arrêt  du  Conseil  d'État  ordonna 
que  le  tarif  inséré  dans  celui  du  28  février  1749  sera  réformé 
ainsi  que  suit  : 

1**  Par  personne  à  pied,  1  sol. 

2°  Par  personne  à  cheval,  3  sols. 

3®  Par  cheval  ou  autre  hête  de  somme  chargée  ou  non 

chargée  y  compris  le  conducteur,  3  sols, 
4®  Par  chaque  litière  ou  chaise  de  poste,  15  sols. 
5®  Par  chaque  carrosse,  1  livre  10  sols. 

Les  personnes  qui  seront  dans  lesdites  voitures,  les 
domestiques,  conducteurs  et  marchandises,  seront 
exempts,    en    payant   pour  la  voiture   les   droits 
ci-dessus. 
6®  Pour  bœuf  ou  vache,  3  sols. 
7®  Pour  chaque  porc,  3  deniers. 
8°  Pat  douzaine  de  moutons,  2  sols, 

et  plus  ou  moins  en  proportion. 

Il  est  spécifié,  à  la  suite  de  ce  tarif,  que  le  seigneur  de 
Vayres  sera  chargé  d'approvisionner  le  bac  de  tous  les  agrès 
et  ustensiles  nécessaires  pour  que  le  passage  se  fasse  commo- 
dément et  avec  sûreté,  et  de  tenir  les  abords  du  bac  en  bon 
état^  Le  roi  défendit  à  M.  de  Gourgue  de  percevoir  des 
droits  plus  considérables  que  ceux  fixés  par  le  tarif,  qui  sera 
aflSché  sur  un  poteau  aux  abords  du  passage.  Il  enjoignit  aux 
officiers  de  l'Amirauté  de  Bordeaux  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  l'arrêt,  qui  sera  enregistré  à  leur  greffe,  im- 
primé, lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 


il 

Les  frais  faits  par  M.  de  Goui^ue  dans  cette  affaire  se 
montèrent  à  187  livres. 
Le  subdélégué  de  Bordeaux  avait,   dans  une  lettre  à 

m 

M.  d^  Tourny,  datée  du  12  juin  1751,  fait  ressortir  les 
difficultés  du  passage  de  Saint -Pardon.  Il  est  probable 
que  rintendant  n'était  pas  étranger  à  la  réforme  du  tarif 
de  1749. 

A  cette  époque,  il  n'y  avait  pas  de  peyrat  (^)  à  Saint- 
Pardon,  parce  que  le  gravier  arrive  en  cet  endroit  jusqu'au 
bord  de  la  rivière,  mais  on  sentait  la  nécessité  d'en  établir 
un  ;  il  a  été  fait  depuis  avec  le  plus  grand  soin. 

Le  seigneur  de  Vayres  payait  à  cette  époque  au  roi ,  pour 
le  vingtième  et  les  4/Sols  par  livre  du  droit  de  passage  du 
côté  de  Yayres,  22  livres.  Il  garda  ce  droit  jusqu'à  la  Révo- 
lution. 

Les  quelques  documents  que  nous  possédons  sur  le  pas- 
sage de  Perpignan,  appartenant  au  seigneur  de  Fronsac, 
nous  font  penser  que  sa  fortune  dut  être  la  même  que  celle 
du  passage  de  Saint-Pardon,  qui  est  juste  en  face  de  lui,  de 
l'autre  côté  de  la  Dordogne. 

Depuis  la  Révolution,  et  avant  le  tracé  de  la  route  de 
Bordeaux  à  Libourne  par  Beychac,  route  qui  côtoie  à  peu  de 
distance  l'ancienne  voie  romaine,  le  port  de  Saint-Pardon 
était  encore  très  fréquenté  ;  de  nouveaux  tarifs  avaient  été 
faits;  voici  ce  que  j'ai  pu  recueillir  : 

Un  piéton  seul  payait  0  fr.  60  c. 

Mais,  après  une  demi-heure  d'attente  dans  le  bac,  il  avait 
le  droit  de  se  faire  ti*averser  pour  0  fr.  05  c, 
Plusieurs  piétons  se  cotisaient  pour  faire  les  0  fr.  60  c. 
Voiture  à  un  cheval  (cabriolet],  roulier  à  un  cheval,  2  fr.  10  c. 

—  à  deux  chevaux,  roulier  à  deux  chevaux,  3  fr.  60  c. 

—  à  trois  chevaux  (limonière),  4  fr.  30  c. 

(*)  Port  empierré. 
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Malle-poste,  5  fr. 

Berline  (voiture  de  prince),  5  fr. 

Diligence  de  Paris  ou  Lyon,  6  fr. 

Un  cavalier,  0  fr.  80  c.  .  •  . 

Un  cheval,  0  fr.  50  c. 

Un  bœuf  ou  vache,  0  fr.  35  c. 

Mouton,  porc,  etc.,  0  fr.  05  c. 

Quand  on  traversait  pendant  la  nuit,  on  payait  le  double; 
de  même,  quand  il  y  avait  du  brouillard. 

Lorsque  la  rivière  charriait  des  glaçons,  ou  payait  quatre 
fois  plus. 

Maintenant,  le  passage  de  Saint-Pardon  n'est  plus  guère 
fréquenté  que  par  les  gens  du  pays,  ou  par  ceux  qui  se 
rendent  dans  les  propriétés  ou  les  communes  riveraines. 
Rarement,  il  passe  un  cheval  ou  une  voiture;  on  aime 
mieux  allonger  et  passer  sur  le  pont  de  Libourne,  que  de 
braver,  surtout  pendant  l'hiver,  le  trajet  de  Saint-Pardon, 
toujours  très  long  et  parfois  très  dangereux. 
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L'ORDRE  EN  BATAILLE 


ET 


LES   CENTURIONS 

A  L'ÉPOQUE  DE  JULES  CÉSAR 


PAR  M.  J.  BELIN-DE  LAUNAY. 


11  est  difficile  de  lire  un  auteur  latin,  dans  les  éditions 
annotées  pour  les  élèves,  sans  être  frappé  de  la  nécessité  d'un 
commentaire  presque  perpétuel,  non  seulement  au  point  de 
vue  de  la  langue,  mais  aussi  pour  expliquer  les  mœurs  et  les 
usages,  ou  bien  Torganisation  militaire,  administrative  ou 
politique,  enfin  tout  ce  qui  concerne  la  biographie,  l'archéo- 
logie et  la  géographie.  Or,  ce  commentaire  présente  toujours 
des  difficultés  qui  parfois  sont  insurmontables.  Je  désire  en 
exposer  un  exemple,  en  bornant  mon  élude  à  un  point  spé- 
cial et  à  une  époque  délimitée.  Cela  suffira  pour  montrer 
comment,  à  l'aide  de  recherches  aussi  attentives  que  possi- 
ble, il  est  encore  malaisé  d'atteindre,  je  ne  dirai  même  pas  à 
la  certitude,  mais  à  la  vraisemblance.  Peut-être  alors  trou- 
vera-t-on  digne  d'estime  le  labeur  de  ces  hommes  que  l'amour 
de  la  vérité  entraîne  à  des  fatigues  dont  l'unique  produit  est  un 
aperçu  de  ce  qu'on  peut  considérer  comme  vrai  sur  une 
question  peu  importante;  et  l'on  sentira  quelque  indulgence 
pour  l'insuffisance  de  ceux  qui  y  ont  dépensé  leurs  forces  et 
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leurs  veilles.  Ces  réflexions  m'ayant  été  suggérées  surtout 
par  la  lecture  d'annotations  destinées  à  éclaircir  le  sens  des 
Commentaires  de  Jules  César,  relativement  à  l'ordre  en  ba- 
taille des  armées  romaines  dans  le  premier  siècle  avant 
Jésus-Christ,  et  au  sens  des  expressions  par  lesquelles  sont 
distinguées  les  divisions  principales  de  la  légion  où  sont 
déterminés  les  rangs  des  centurions  entre  eux,  je  donne  à 
l'ensemble  de  mon  étude  ce  titre  :  l'Ordre  en  bataille  et  les 
Centurions  à  l'époque  de  Jules  César, 


i 


Au  premier  livre  de  la  Guerre  des  Gaules,  §  24,  César, 
ayant  à  (*.ombattre  les  Helvètes,  dit  qu'il  range  à  mi-côte  les 
quatre  légions  de  vétérans  que,  lors  de  sa  nomination  comme 
proconsul,  il  avait  reçues  du  Peuple  et  du  Sénat;  il  les  met 
sur  trois  lignes,  et  il  pose  au  sommet  des  hauteurs  les  deux 
légions  qui  venaient  d'èfre  levées  dans  la  Gaule  cisalpine, 
ainsi  que  tous  les  auxiliaires.  Plus  loin,  §  49,  après  la  retraite 
des  Helvètes,  on  voit  César  en  face  d'Arioviste.  Il  forme 
encore  son  armée  en  trois  Jignes,  dont  les  deux  premières 
doivent  combattre  et  repoussent  en  effet  l'ennemi,  tandis  que 
la  dernière  s'occupe  de  fortifier  un  camp.  L'ouvrage  fini, 
César  y  laisse  deux  légions  et  une  partie  des  auxiliaires, 
tandis  qu'il  ramène  les  quatre  autres  légions  dans  le  plus 
grand  des  deux  camps. 

A  ces  passages  des  Commentaires,  un  inspecteur  général 
de  l'Université  a  mis  des  notes  qui  ont  ce  même  sens  :  «  La 
:»  légion  romaine  était  toujours  sur  trois  rangs  :  en  tète,  les 
ï>  hastats;  au  milieu,  les  princes^  ainsi  nommés  parce  qu'àu- 
2)  trefois  ils  étaient  en  première  ligne;  en  queue,  les  triaires, 
»  choisis  presque  toujours  parmi  les  soldats  éprouvés.  » 

Sur  quelles  autorités  se  fonde  cette  explication?  D'abord, 
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sur  un  chapitre  bien  connu,  où  Tite  Live  (^)  expose  Tordre 
en  bataille  de  la  légion  après  rétablissement  de  la  solde; 
ensuite,  et  jusqu'à  un  certain  point,  sur  les  chapitres  XV  et 
XVI  du  livre  écrit  par  Végèce  pour  expliquer  les  Instiluiions 
militaires  des  Romains^ 

Tite  Live  parle  du  iv^  siècle  avant  Jésus-Christ,  époque  où 
la  légion  met  en  première  ligne  quinze  manipules  de  hastats, 
la  fleur  de  la  jeunesse;  en  seconde  ligne,  les  princes,  d'un 
âge  plus  mûr,  formant  aussi  quinze  manipules;  en  troisième, 
quinze  corps  de  pilains  ou  de  vétérans  armés  du  pilon  (*), 
chaque  corps  formant  trois  manipules,  dont  celui  de  tête, 
s'appelant  le  premier  pile,  était  composé  de  triaires,  le 
second  l'était  de  roraires  et  le  troisième  d'accensés.  A  chaque 
quinzaine,  ces  manipules  différaient  d'âge  et  d'armement,  et 
comme,  au  nombre  total  de  soixante-quinze,  ils  étaient  com- 
mandés par  deux  centurions  chacun,  la  légion  comptait  alors 
cent  cinquante  centurions. 

Quant  à  Végèce,  il  a  écrit,  dans  le  dernier  quart  du  iv*  siè- 
cle après  Jésus-Christ,  pour  Tinstruclion  d'un  empereur  Valen- 
tinien,  qui  peut  être  le  deuxième,  un  ouvrage  composé 
d'extraits  pris  à  ses  devanciers  et  réunis  sans  critique;  il  y 
dit,  à  une  époque  où  la  légion  existait  à  peine  de  nom  (^), 
que,  la  cavalerie  occupant  les  ailes,  l'infanterie  se  range  en 
deux  lignes  de  cohortes;  les  cinq  premières,  formant  la  pre- 

(»)  Vill,  8. 

n  On  a  discuté  tout  récemment,  dans  le  congrès  international  tenu 
à  Bonn  en  septembre  1868,  la  forme  du  pilum,  .dont  on  n'a  pas  encore 
découvert  un  seul  spécimen  authentique,  tant  la  rouille  rouge  promp- 
tement  le  fer.  On  est  porté  à  croire  qu'il  ressemblait  au  pilon  qu'on 
manœuvrait  à  deux  mains  pour  écraser  les  matières  dures.  Il  avait 
presque  deux  mètres  de  long,  une  forme  carrée  au  sommet  et  une 
pointe  d'environ  0^228  de  métal  massif  fAnth.  Rich.J»  Le  musée  de 
Saint-Germain  en  possède  des  échantillons  qui  me  semblent  de  nature 
à  éclaircir  bien  des  difficultés. 

(»)  Veget.,  II,  3. 
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mière  ligne  appelée  les  princes  ;  les  cinq  dernières  composent 
la  seconde  nommée  les  hastats.  Toutes  les  cohortes  étaient 
identiquement  et  pesamment  armées.  Les  troupes  légères 
venaient  derrière  ces  deux  lignes  (*),  qui  comprenaient  toute 
la  légion,  puisque  celle-ci  n'a  jamais  compté  plus  de  dix 
cohortes.  Cependant,  Végèce  s'aperçoit  qu'il  n'a  rien  dit  des 
triaires,  et,  pour  réparer  son  omission,  il  ajoute  sans  réflexion 
son  seizième  chapitre,  où  il  représente  les  triaires,  selon  la 
description  de  Tite  Live,  baissés  un  genou  en  terre  derrière 
les  troupes  légères,  attendant  que  la  retraite  de  ceux  qui  les 
précèdent  leur  donne  l'occasion  de  prendre  part  à  l'action. 

Probablement  Végèce  confond  ici  des  époques  fort  diffé- 
rentes. L'ordre  en  bataille  qu'il  décrit  se  rapporte  aux  temps 
où  la  cohorte  est  la  base  de  cet  ordre,  mais  où  les  triaires  ne 
sont  plus  en  troisième  ligne  comme  lorsque  le  manipule  en 
était  l'élément  constitutif. 

A  notre  avis,  le  manipule,  ainsi  que  sa  division  la  centurie, 
continue  d'exister,  mais  est  un  corps  qui  forme  le  tiers  de  la 
cohorte.  Nous  Içouvons  donc  que  Le  Beau  (*)  s'est  trompé  en 
affirmant  qu'après  les  réformes  opérées  dans  la  légion  par 
Marius,  le  manipule  a  disparu.  Voici  plusieurs  faits  qui  vien- 
nent à  l'appui  de  notre  opinion.  Pressé  par  les  Nerviens,  les 
Belges  et  les  Trévires,  César  fait  desserrer  les  manipules,  afin 
que  les  soldats  puissent  se  servir  plus  utilement  de  leur 
glaive  (^)  ;  et,  lorsqu'il  expose  les  embarras  d'un  général  au 
milieu  d'un  pays  couvert  de  forêts  comme  l'était  la  Belgique, 
César  dit  ;  «  S'il  voulait  retenir  les  manipules  autour  de  leurs 
enseignes,  comme  l'exigent  la  coutume  et  la  discipline  de 
l'armée  romaine,  la  nature  du  pays  lui-même  venait  en  aide 
aux  barbares  (*).  »  Ces  expressions  n'ont  rien  de  figuré,  doi- 

(*)  Veget.,11,  45. 

(*)  8«  et  16®  Mém.  sur  la  Ugion  romaine 

(^)  fi.  G.,  II,  25. 

[')  B.  G.,  VI,  34. 
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imt  être  prises  au  propre  et  prouvent  que  le  manipule  existe 
au  moins  du  temps  de  César  (^). 

Nous  pouvons  établir  que  César  s'en  est  servi.  Lors  de  la 
guerre  de  Modène,  Galba  écrit  à  Gicéron  (*)  que,  k  près  de  Fo- 
rum Gallorum,  Antoine  a  perdu  deux  légions,  de  sorte  qu'on 
loi  a  pris  deux  aigles  et  soixante  enseignes,  ]»  c'est  à  dire  les 
enseignes  des  soixante  manipules  dont  se  composaient  deux 
légions.  EnQn,  un  contemporain  de  Gésar  et  d'Auguste, 
Varron,  écrite  «  La  cohorte  tire  son  nom  de  ce  qu'elle  est 
formée  de  plusieurs  manipules  (probablement  de  cohœreré); 
le  manipuley  de  ce  qu'il  est  le  plus  petit  corps  qui  ait  une 
enseigne;  et  la  centurie,  de  ce  qu'elle  compte  cent  hommes, 
lorsqu'elle  est  complète.  )>  Il  en  parle  comme  de  divisions 
qui  sont  en  usage;  au  contraire,  il  dit  au  passé  :  a  Les  has- 
tats  étaient  ceux  qui  avaient  pour  armes  des  hastes;  les 
pilains,  qui  combattaient  avec  des  pilons,  et  les  princes, 
qui,  dans  le  principe,  combattaient  avec  le  glaive;  l'ordon- 
nance militaire  étant  depuis  modifiée,  ces  significations  sont 
devenues  moins  évidentes  (^).  »  Ainsi,  la  cohorte,  le  mani- 
pule et  la  centurie  étaient  en  usage  du  temps  de  Varron; 
mais  les  modifications  survenues  dans  l'art  militaire  avaient 
fait  perdre  leur  sens  aux  mots  hastats,  pilains  ou  triaires  et 
princes.  G'est  ce  que  nous  allons  démontrer  d'abord. 

La  cohorte  remonte  au  moins  à  la  seconde  guerre  puni- 

(*)  D'ailleurs,  elles  se  retrouvent  dans  Tacite.  Gernaanicus,  voyant 
autour  de  son  tribunal  les  soldats  pêle-mêle,  leur  ordonne  de  se  for- 
mer par  manipules  pour  mieux  l'entendre  et  d'apporter  les  drapeaux 
pour  qu'on  puisse  distinguer  les  cohortes  {Annf  I,  34).  Bien  plus 
Âmmien  Marcellin  les  emploie.  L'empereur  Constantin,  avant  delnar- 
cher  contre  Julien,  voulut  haranguer  son  armée  «  et,  au  son  des 
trompettes,  convoqua  autour  de  son  tribunal  toutes  les  centuries,  les 
manipules  et  les  cohortes.  »  (XX!,  xni,  9.) 

P)  Cic,  Ep.  ad  fam.,  X,  30. 

(•)  Varro.,  Ling.  LaL,  V,  88  et  89. 


.f 


54 

que.  En  racontant  les  campagnes  faites  alors  en  Espagne  par 
Scipion,  qui  plus  tard  fut  surnommé  le  premiep  Africain, 
Polybe  dit  que  ce  général  «  prit  trois  manipules,  corps  de 
fantassins -qui,  chez  les  Romains,  est  appelé  cohorte  (*).  » 
Rien  n'est  phis  net  ni  plus  exact;. c'est  en  parfaite  concor- 
dance avec  un  passage  qu'Aulu-Gelle  (')  affirme  extraire  du 
sixième  livre  d'un  traité  sur  Fart  militaire,  qu'on  suppose 
écrit  avant  la  seconde  guerre  punique,  par  Cincius  Âlimentus, 
annaliste  contemporain  d'Annibal,  et  où  il  est  dit  *•  «  La  lé- 
gion romaine  comprend  soixante  centuries,  trente  manipules 
et  dix  cohortes  (^).  » 

Plus  loin  (*),  Polybe  ajoute  :  <t  Scipion  lança  quatre  cohor- 
tes serrées  dans  le  vallon,  y>  et,  par  cette  expression,  il  dis- 
tingue évidemment  cet  arrangement  de  celui  où  les  manipules 
laissaient  entre  eux  un  espace  ouvert,  ce  qu'expliquent  par- 
faitement les  dispositions  prises  à  Zama,  où  Scipion  «  plaça 
d'abord  à  égale  distance  les  manipules  des  hastats,  puis  les 
colonnes  des  princes,  non  pas  en  face  des  intervalles  ména- 
gés entre  les  manipules,  suivant  l'usage  des  Romains,  mais 
les  unes  derrière  les  autres.  En  dernier  lieu,  venaient  les 
triaires.  y> 

Ainsi,  l'autorité  de  Cincius  Alimentus,  contemporain  d'An- 
nibal et  de  Polybe,  mort  avant  le  premier  consulat  de  Marius, 
établit  que  ce  n'est  pas  ce  réformateur  de  l'art  militaire  qui 
a  inventé  la  cohorte  serrée.  Ce  que  Marins  a  pu  faire,  c'est 
en  modifier  la  composition,  et  rendre  ordinaire  et  général  un 

(»jPolyb.,XI,  23. 

(•)  NocL  AU.,  X^l,  4. 

(')Mjange,  Hist.  Mutât,  rei  mil,  Rom.,  p.  16,  attaque  la  valeur  du 
témoignage  de  Cincius  Âlimentus  ;  mais  il  le  remplace  par  un  passage 
de  Frontin,  se  rapportant  à  l'époque  des  guerres  Samnites,  et  où  Ful- 
vius  Nobilior,  en  455  =  299,  partage  son  armée  en  dix  cohortes 
(Strat.,  I,  VI,  i),  et  par  deux  de  Tite  live,  XXII,  5  et  XXVII,  41. 

(*)  Xr,  33. 
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aprangement  que  ses  devanciers  avaient  pu  employer  pour 
des  occasions  exceptionnelles  et  pour  des  corps  détachés.  Il 
résulte  encore  de  l'extrait  de  Cincius  Âlimentus  que.,  dès  la 
seconde  guerre  punique,  la  légion  ne  se  composait  plus  de 
soixante-quinze  manipules  commandés  par  ceat  cinquante 
centurions,  mais  de  trente  manipules  divisés  en  soixante 
centuries  et  formant  dix  cohortes  ;  conséquemment  que,  dès 
lors,  le  nombre  des  centurions  était  réduit  à  soixante,  comme 
il  resta  jusqu'à  l'Empire. 

D'ailleurs,  Lange,  dont  l'autorité  est  considérable  en  ces 
matières,  explique  les  modifications  apportées  par  Marins  à* 
l'arrangement  de  l'armée  romaine,  durant  la  guerre  des  Cim- 
bres  et  des  Teutons,  a  Ces  barbares  avaient  sans  doute  vaincu 
les  légions  romaines  aisément,  dit-il,  à  cause  de  l'impé- 
tuosité avec  laquelle  ils  troublaient  l'ordre  des  manipules, 
en  s'élançant  dans  les  intervalles  que  ceux-ci  laissaient  entre 
eux,  et  parce  que  les  soldats  qui  devaient  supporter  le  premier 
choc  étaient  les  moins  aguerris.  Marius  dut  donc  penser  qu'il 
était  nécessaire  de  rendre  continu  le  front  de  la  légion  et  d'y 
mettre  les  soldats  les  plus  expérimentés.  En  conséquence,  il' 
supprima  les  vélites,  inutiles  contre  les  Cimbres,  porta  le 
nombre  des  soldats  à  six  mille  par  légion  (Feslm,  $ex  mil- 
lium),  de  façon  à  ce  que  la  cohorte,  ayant  soixante  hommes 
de  front  sur  dix  de  profondeur,  présentât  un  développement 
cinq  fois  plus  étendu  que  le  manipule;  et  il  ne  fit  que  deux 
lignes  de  cinq  cohortes  chacune,  afin  que  le  plus  grand  nom- 
bre possible  d'hommes  essuyât  le  premier  choc  des  barbares, 
qui  se  décourageraient  s'ils  n'étaient  pas  immédiatement 
victorieux  (*).  » 

Tel  est  bien  l'ordre  en  deux  lignes  qu'a  reproduit  Végèce. 
Chaque  ligne  a  cinq  cohortes  ;  la  cohorte  a  six  cents  hommes, 

(*)Gfr.  Histor.  Mutai,  rci  milit,  Romanor,,  p.  47. 
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c'est  à  dire  six  centuries,  réunies  deux  par  deux  en  trois 
manipules.  Â  la  tête  de  chaque  cohorte,  se  tiennent  les  cen- 
turies de  vétérans. 

.  De  plus  Tarmement  est  changé,  en  ce  sens  que  tous  les 
légionnaires'  ont  le  pilon  et  sont  équipés  comme  Tétaient 
seuls  les  triaires  auparavant.  On  n'en  veut  pour  preuve  que 
l'expression  d'oplites,  ou  soldats  pesamment  armés,  dont  se 
sert  Plutarque  pour  désigner  les  légionnaires  dès  cette  épo- 
que (^)  comme  au  temps  de  Pompée  (*).  Ainsi,  la  légion  ne 
contient  plus  alors  de  pilains  ou  triaires,  de  princes  ni  de 
'hastats,  à  proprement  parler;  mais,  malgré  ces  modifications 
qui  en  ont  rendu  le  sens  plus  obscur,  ces  désignations  conti- 
nuent de  subsister,  comme  le  dit  Varron  ;  évidemment,  ainsi 
que  l'étaient  encore  naguère,  dans  notre  infanterie,  les  mois 
de  grenadiers,  chasseurs  et  voltigeurs,  sans  avoir  aucun 
autre  sens  que*celui  d*indiquer  la  préséance  des  centuries 
entre  elles,  avec  les  différences  de  service  que  comportait  cette 
espèce  de  hiérarchie,  ainsi  que  le  rang  respectif  des  officiers 
qui  les  commandaient.  Sans  doute,  les  vétérans,  pilains  ou 

■ 

triaires,  sont  alors  les  deux  premières  centuries  de  chaque 
cohorte;  les  princes  sont  les  deux  du  milieu,  et  les  hastats, 
les  deux  troisièmes  ou  dernières. 

Cet  ordre  est  le  contraire  de  celui  que  présentait  l'explica- 
tion contenue  dans  les  notes  françaises  que  nous  avons 
reproduites  ;  mais,  il  y  a  plus,  rien  n'établit  qu'il  ait  un  rap- 
port quelconque  avec  l'arrangement  en  11*018  lignes,  dont 
César  se  servait  souvent,  mais  qui  est  loin  d'être  le  seul  qu'il 
indique. 

En  effet,  comme  le  remarque  très  judicieusement  Lange  (*), 
César  rangeait  ses  troupes  suivant  les  circonstances. 

(»)  l*lut.,  C.  Marias,  35. 

(*)  Ibid.,  Pompée,  60. 

i^]  Hist.  Mut.  reimil.  Hoin.,  \).  16. 
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PTa-t-il  que 'trente  cohortes,  quatre  cents  chevaux  et  cent 
cinquante  archers  à  opposer,  comme  lors  du  début  de  la 
campagne  d'Afrique,  à  Timmense  cavalerie  de  ses  adversai- 
res? Il  essaye,  pour  ne  pas  se  laisser  envelopper,  de  déployer 
son  front  le  plus  possible  en  mettant  ses  troupes  sur  une 
seule  ligne  (*). 

S'il  se  propose  de  surprendre  une  légion  des  généraux 
pompéiens,  il  mène,  rangées  sur  deux  lignes,  les  trente-trois 
cohortes  dont  il  dispose  et  qu'ont  affaiblies  les  combats  pré- 
cédents (^).  Crassus,  en  Aquitaine,  range  aussi  ses  troupes 
sur  deux  lignes  (^);  mais  ce  n'est  pas,  comme  le  dit  un  anno- 
tateur, pour  étendre  son  front,  puisque  Tennemi,  malgré  la 
supériorité  de  son  nombre,  ne  sortait  pas  de  son  camp  et 
qu'il  fallut  Ty  aller  attaquer.  Âfranius,  en  Espagne,  mit  ses 
cinq  légions  sur  deux  lignes  et  composa  la  troisième  ligne  des 
cohortes  alaires,  en  guisé  de  réserve  (*).  En*Afrique,  Scipion 
a  formé  une  première  ligne  de  légions  romaines,  unies  à 
celles  de  Juba,  et  une  seconde  de  Numides  (^). 

Ainsi,  les  généraux  romains  employaient  encore  assez 
fréquemment  Tarrangement  sur  deux  lignes;  mais,  dans  cette 
disposition,  non  plus  que  dans  Tarrangement  sur  une  seule, 
il  ne  peut  être  question  de  se  servir  de  la  division,  même 
nominale,  en  pilains,  princes  et  hastats,  et  la  cohorte  entière 
est  évidemment  l'unité  qui  sert  de  base  à  l'ordre  en  bataille. 

En  est-il  autrement  de  l'arrangement  sur  trois  lignes? 

Reportons-nous  aux  deux  exemples  qui  ont  donné  lieu  à 
cette  discussion  :  Ne  se  rappelle-t-on  pas  que,  pour  combat- 
tre les  Helvètes,  César  fait,  à  mi-côte,  une  triple  ligne  de  ses 

OlCcBS.  B.  Afr.,  13. 
{«)  B.  Civ„  III,  67. 
(«)  B.  GalL,  III,  24. 
(*)  B.  Civ,,  I,  83. 
(»)  B.  Afr.,  59. 
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quatre  légions  de  vétérans,  en  couronnant  les*hauteurs  avec 
les  deux  légions  qu'il  venait  de  lever  dans  la  Gaule  cité- 
rieure;  ni  que,  contre  Ârioviste,  après  avoir  aussi  rangé  ses 
six  légions  en  trois  lignes,  il  fait  combattre  les  deux  premiè- 
res et  emploie  la  dernière  à  fortifier  un  camp  où  il  entend 
loger  deux  de  ses  légions?  Il  n'y  a  pas  plus  de  raison  pour 
qu'il  ait  observé  la  division  en  pilains,  princes  et  haslats, 
lorsqu'il  mettait  ses  troupes  en  trois  lignes,  qu'il  n'y  a  de 
possibilité  d'y  avoir  eu  recours  lorsqu'il  les  disposait  sur  deux 
ou  sur  une  seule.  De  nombreux  exemples  ne  laissent  aucun 
doute  à  cet  égard. 

Au  premier  livre  des  Guerres  civiles  (*),  on  lit  que  César 
mit  cinq  légions  en  trois  lignes;  mais  de  façon  à  ce  que  la 
première  fût  composée  de  quatre  cohortes  de  chacune  des 
légions;  la  seconde,  de  trois,  et  la  troisième,  de  trois  égale- 
ment. D'abord  cela  prouve  que  la  légion  comprenait  bien  dix 
cohortes;  ensuite,  on  peut  supposer  que  le  général  a  mis  en 
avant  les  quatre  premières  cohortes  de  chaque  légion  ;  puis, 
les  cinquièmes,  sixièmes  et  septièmes,  et  enfin  les  huitièmes, 
neuvièmes  et  dixièmes.  Lange  croit  que  l'usage  indiqué  par 
César  était  l'ordinaire;  cependant,  la  restriction  que  contient 
le  texte,  et  l'explication  même  qui  en  est  donnée,  peuvent 
indiquer  que  ce  cas  était  particulier. 

En  Afrique,  César  présente  la  bataille  à  Scipion  (^).  Sa  pre- 
mière ligne  est  composée  de  huit  légions  :  à  l'aile  gauche, 
la  9*  et  la  8®;  au  centre,  la  13®,  la  14%  la  29«  et  la  26*;  à 
l'aile  droite,  la  30'  et  la  28*.  La  seconde  ligne,  placée  en 
avant  de  l'aile  droite,  est  formée  de  cohortes  de  vétérans 
avec  quelques-unes  de  conscrits.  Derrière  l'aile  gauche  et  la 
moitié  du  centre,  il  a  mis  la  troisième  ligne,  dont  ilii'indiquç 


(*)  B.  Civ.,  I,  83. 
(«)  B.  Afr.f  60. 
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pas  la  composition,  et  qu'il  fait  suivre  de  toute  sa  cava- 
lerie, de  toutes  ses  troupes  légères  et  enfin  de  la  5*  légion 
posée  en  réserve.  Pour  nous,  il  est  évident  que  la  troisième 
ligne,  plus  étendue  que  la  seconde,  est,  comme  celle-ci,  com- 
posée de  cohortes  tirées  des  huit  légions  de  la  première  ligne, 
peut-être  en  nombre  différent. 

À  Thapsus,  par  exemple,  où  il  avait  encore  les  neuf  légions 
ci-dessus  indiquées  jplus  des  renforts  qui  lui  étaient  parve- 
nus (^),  Césanr  forme  ses  trois  lignes  :  à  Taile  droite,  sont  la 
10*  et  la  2'  légion;  à  l'aile  gauche,  la  8*  et  la  9*;  au  centre, 
cinq  légions  (^);  en  outre,  derrière  chaque  aile,  sont  placées 
en  quatrième  ligne  cinq  cohortes  fournies  par  la  5*  légion, 
*et  destinées,  suivant  leur  demande,  à  combattre  les  élé- 
phants (^). 

Enfin  à  Pharsale,  ayant  quatre-vingts  C/Ohortes,  c'est  à 
dire  l'équivalent  de  huit  légions.  César  met  1i  l'aile  droite  la 
lO*  légion;  à  la  gauche,  la  9*  et  la  8%  qui  paraissent  avoir 
généralement  eu  cette  place,  et,  dans  le  centre,  le  reste.  La 
suite  du  récit  montre  qu'elles  étaient  là  encore  rangées  en 
trois  lignes  et  par  cohortes.  En  effet,  craignant  que  sa  droite 
ne  fût  tournée  par  la  multitude  des  cavaliers  pompéiens. 
César  tira  promptement  un  certain  nombre  de  cohortes  de 
sa  troisième  ligne  et  en  fit  une  quatrième  pour  l'opposer  à  la 
cavalerie  (*).  Aussi,  dès  qu'il  en  eut  vu  l'occasion,  il  donna 
le  signal  de  l'attaque  à  cette  quatrième  ligne,  qui  était  forte 
de  six  cohortes  (^)  et  composées  de  Germaine,  dont,  selon 
Florus,  l'élan  fut  si  impétueux  qu'on  eût  dit  des  cavaliers 

(*)  B.  Afr.,  11, 

(')  Tô   Tré^Trrov    tçXo^   «6Ttqo'«v   «vTtTocp^Ôïjvat  Toêç   s^swaat.  App.  de 
B,  Civ.,  II,  96. 
(M  ».  Civ.,  m,  89. 
(»)  B.  Civ.,  UI,  93. 
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chargeant  des  fantassins  (^),  ce  qui  était  le  contraire  de  ce 
qui  avait  lieu. 

Voilà  donc  des  ordres  en  bataille  sur  une,  deux,  trois  et 
même  quatre  lignes.  Tous  ont  certainement  pour  base  la 
cohorte,  et  ces  lignes  n'offrent  entre  elles  qu'une  différence 
notable,  non  pas  celle  qui  aurait  quelque  rapport  à  la  division 
de  la  cohorte  en  manipules  et  en  centuries,  mais  celle  qui  a 
pour  cause  les  diverses  durées  de  service. 

Ainsi,  contre  les  Helvètes,  César  a  des  légion*^  de  vétérans 
et  d'autres  de  conscrits;  mais  évidemment  il  emploie  avec 
plus  de  confiance  que  les  autres  les  premières  pour  combattre. 
Les  quatre  légions  de  vétérans  qu'il  avait  reçues  du  Peuple 
et  du  Sénat,  avaient  les  n"  7,  8,  9  et  10.  Les  deux  levées 
durant  son  premier  proconsulat,  furent  la  11*  et  la  12*,  et 
les  trois,  pendant  son  second,  étaient  la  13%  la  14'  et  la  15*. 
Ensuite,  Pompée  lui  en  envoya  une,  la  1";  enfip  la  légion 
des  Gaulois  transalpins,  nommée  YAlotiette,  prit  le  n"  5 
quand  elle  eut  été  admise  au  droit  de  cité.  Les  autres,  de 
16  à  30,  furent  nécessairement  formées  après  l'explosion  de 
la  guerre  civile  ;  mais  toujours,  comme  dans  sa  première  cam- 
pagne en  Transalpine,  César  semble  compter  davantage  sur 
les  légions  de  vétérans,  et  donne  à  plusieurs  reprises  les  pos- 
tes de  confiance  à  celles  qui  sont  numérotées  8%  9*,  10*  et  5*. 

Il  en  est  de  même  des  cohortes,  parmi  lesquelles  on  ne 
peut  pas  douter  qu'il  n'y  en  eût  de  composées  de  vétérans, 
puisque  en  Afrique  nous  avons  vu  César  former  une  seconde 
ligne  qu'il  place  en  avant  de  son  aile  droite  avec  des  cohortes 
de  vétérans,  auxquelles  il  joint  en  petit  nombre  des  cohortes 
de  conscrits.  Cela  devait  être,  si  les  contingents  destinés  à 
combler  les  vides  faits  par  la  guerre  n'étaient  pas  répartis 
indistinctement  dans  toute  la  légion  ;  or,  c'est  ce  qu'affirme 

(*)  L.  Flor.,  Hist,  rom.,  IV,  ii, 


Végèce.  Non  seulement  il  dit  que,  par  Tordre  de  la  promo^ 
tien,  tous  les  soldats  roulent  de  centurie  en  centurie  et  de 
cohorte  en  cohorte  (*),  ce  qui  prouve  qu'il  y  en  avait  quel- 
qu'une par  laquelle  ils  devaient  commencer  leur  service; 
mais  de  plus,  en  indiquant  Tordre  en  bataille,  il  désigne  des 
cohortes  comme  étant  formées  de  soldats  d'élite  (^).  D'ail- 
leurs ces  cohortes  de  vétérans,  sur  lesquelles  comptait  prin- 
cipalement César,  ont  dû  être  les  premières  de  chaque  légion, 
cdles  qui  étaient  formées  des  meilleurs  soldats  et  qui  gar- 
daient Taigle  de  la  légion.  Ainsi,  quand  il  veut  dégager  sa 
cavalerie  vivement  pressée  par  les  Bretons,  ce  général  la 
fait  soutenir  par  deux  cohortes  et  ajoute  :  e:  C'étaient  les 
premières  de  deux  légions  (^).  y>  On  tenait  sans  doute  à 
faire  partie  de  ces  premières  cohortes,  qui  nécessairement 
devaient  recevoir  la  plupart  des  évoqués  ou  des  vétérans 
rentrés  au  service  et  attendant  la  vacance  de  quelque  grade, 
et  ainsi  elles  arrivaient  à  contenir  un  plus  grand  nombre 
de  soldats  que  les  autres,  comme  le  démontre  Tanecdoté  de 
Crastinus.  Plutarque  appelle  ce  brave  Crassianus  et  prétend 
qu'il  était  chef  d'une  centurie  de  cent  vingt  hommes  (*); 
mais  ailleurs  il  dit  d'une  façon  moins  formelle  «  qu'il  entraîna 
les  cent  vingt  soldats  qui  étaient  autour  de  lui  (^).  »  Sans 
doute  le  récit  des  Commentaires  sur  la  guerre  civile  est  ici 
plu3  digne  de  foi  que  les  témoignages  de  Plutarque.  On  y 
voit  que  «  Tévoqué  Crastinus,  qui,  Tannée  précédente,  avait 
»  conduit  le  premier  pile  de  la  dixième  légion,  s'écria  : 
>  Suivez-moi,  vous  qui  avez  été  mes  manipulairesl  et  qu'il 


(»)Veg.,II,  21. 

(')  Veg.,   II,  6.  Ces  cohortes  d'élite,  à  l'époque  impériale,  sont| 
d'après  cet  auteur,  la  l'«,  la  3«,  la  5«,  la  6«,  la  8«  et  la  lO». 
(»)  B.  G.,  V,  15. 
(*)  Pompée,  71. 
t»)  Cœmr,  44. 
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»  fut  en  efîet  suivi  d'environ  cent  vingt  soldats  d'élite,  volon- 
»  taires  de  la  même  centurie  (*).  »  S'il  n'y  avait  là  que  l'ex- 
pression a:  mes  manipulaires  i> ,  on  pourrait  croire  qu'il  s'agit 
de  volontaires  faisant  partie  des  deux  centjuries  du  manipule 
formant  le  premier  pile;  mais  l'expression  qui  suit,  a:  volontaires 
de  la  même  centurie,  3>  ne  le  permet  point.  Or,  les  quatre-vingts 
cohortes  mises  en  bataille  à  Pbarsale  par  César,  fort  dimi- 
nuées en  dernier  lieu  à  Dyrrachium,  ne  comptaient  sous  les 
armes  que  22,000  hommes  et  devaient  en  moyenne  com- 
[Nrendre  chacune  275  soldats,  soit  90  par  manipule,  et  45 
par  centurie.  Cependant,  en  supposant  des  légions  tout  à  fait 
complètes  de  6,000  hommes,  chaque  centurie  (puisqu'elles 
sont  au  nombre  de  soixante)  ne  pouvait  avoir  que  100  soldats  ; 
mais,  avec  la  moyenne  de  45,  celle  qui  en  comprenait  au 
moins  120  était  dans  une  disproportion  bien  considérable,  si  on 
la  comparait  aux  autres.  Ce  témoignage  est  donc  sans  réplique 
et  produit  le  premier  indice  qu'on  ait  du  changement  qui, 
après  l'ère  impériale,  devait  faire,  de  la  première  cohorte 
d'une  légion,  une  cohorte  milliaire,  c'est  à  dire  comprenant 
mille  hommes. 

Il  y  avait  donc,  ainsi  que  des  légions  généralement  com- 
posées de  vétérans,  comme  la  10*  elle-même  dont  il  s'agit  ici, 
des  cohortes  de  vétérans,  qui  étaient  les  premières  des  légions, 
et  même  des  centuries  de  vétérans^  qui  étaient  les  premières 
des  cohortes. 

Or,  c'est  cette  différence  que  pouvaient,  jusqu'à  un  certain 
point,  désigner  en  réalité,  au  bout  d'un  laps  de  quelques 
années,  les  anciennes  dénominations  de  haslàts,  de  princes 
et  de  triaires  ou  pilains;  les  hastats  étant  les  centuries  où 
entraient  les  recrues,  et  les  triaires  ou  pilains  étant  celles 
où  s'accumulaient  les  vétérans.  Enfin  il  nous  paraît  certain 

(*)B.  Civ.,m,n. 
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que  ces  dénominations  restèrent  en  usâge  pour  distinguer 
entre  eux  les  rangs  des  centurions. 

Mais,  avant  de  le  démontrer,  nous  devons  faire  remarquer 
que  Tordre  en  bataille  d'une  armée  n'est  pas  celui  d'un  des 
corps  qui  la  composent.  Les  légions  réunies  ont  pu  former 
leurs  trois  lignes  de  cohortes  diversement  échelonnées  et,  par 
exemple,  comme  nous  l'avons  vu,  quatre  en  première  ligne 
et  trois  sur  chacune  des  deux,  autres  (^);  ce  qui  ne  s'oppose 
nullement  à  ce  qu'une  légion  isolée  ait  pu,  pour  l'ordre  de 
revue,  faire  ses  trois  lignes  en  rangeant  ses  dix  cohortes  de 
front,  de  sorte  que  chaque  ligne  fût  naturellement  fournie 
par  les  dix  manipules  de  pilains,  les  dix  de  princes  et  les 
dix  de  hastats,  que  contenait  l'ensemble  des  cohortes  d'une 
légion  (*)  ;  mais,  en  ce  cas,  il  faut  bien  répéter  avec  Varron 
que  ces  dénominations  ont  perdu  leur  ancien  sens  et  ne  ser- 
vent plus  désormais  qu'à  indiquer  l'ordre  respectif  des  cen- 
turies et  des  manipules,  généralement  les  années  de  service 
des  soldats  et  la  préséance  des  officiers. 

Enfin- nous  ne  devons  pas  oublier  que,  du  temps  de  César, 
la  légion  ne  compte  point  6,000  hommes  ni  conséquemment 
100  par  centurie.  Sans  doute  la  moyenne  n'en  est  pas  tou- 
jours réduite  à  2,750  hommes,  comme  à  Pharsale;  elle  est 
ordinairement  de  5,000  à  peu  près  (3).  Dans  ce  cas,  la  cohorte, 
en  déployant  ses  centuries,  compterait  au  plus  80  hommes 
de  front  sur  6  de  profondeur,  ce  qui  lui  donnerait  480, 
soit  4,800  soldats  pour  la  légion,  sans  compter  les  sous-offi^ 
ciers  ni  les  officiers.  11  est  vrai  qu'ainsi  développée  sur  ses 
dix  cohortes,  la  légion  offrirait  un  front  de  800  hommes,  trop 

(*)  B.  C,  I,  83. 

P)  Aujourd'hui  encore,  l'ordre  de  bataille  n*est  pas  plus  Vordre  de 
revue,  que  Vordre  de  marche, 

(•)  Lange,  Hist,  Mut  rei  milit.  Rom.,  p.  18.  Cfr.  Cœs.,  fî.  (7.,  I,  7, 
8.  Plut  ,  Cœs.,  32,  44;  Pomp,,  68,  71.  App.,  B.  C,  II,  32. 
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long  pour  la  portée  de  la  voix  ;  mais,  outre  que  les  signaux 
étaient  souvent  transmis  par  la  trompette  (tuba),  le  comman- 
dement du  tribun  des  soldats,  chef  de  la  légion ,  pouvait  être 
répété  de  quatre-vingts  en  quatre-vingts  hommes  par  les  dix 
centurions  qui  se  tenaient  à  la  tête  de  la  première  centurie 
de  chaque  cohorte,  et  de  quarante  en  quarante  par  leurs 
options  ou  lieutenants. 

Rien  donc  n'empêche  que  la  légion  se  soit  rangée  sur  un 
front  de  dix  cohortes  déployées  par  centuries.  Nous  allons 
à  présent  nous  occuper  des  centurions  et  de  leur  promotion. 


II 


Les  centurions  avaient  un  armement  pareil  à  celui  des 
autres  soldats  de  la  légion;  comme  eux,  ils  portaient  la 
chaussure  appelée  calige,  la  cuirasse,  le  glaive  pendu  au 
côté  droit  par  un  baudrier  passé  sur  Tépaule  gauche,  un 
bouclier  et  un  casque  de  fer.  Ils  s'en  distinguaient  par  le 
cep  de  vigne  qui  leur  servait  à  châtier  les  fautes  des  légion- 
naires et,  durant  le  combat,  par  le  cimier  plaqué  d'argent 
qui  traversait  leur  casque  (^)  et  qui,  en  signes  de  ralliement, 
montrait  inscrits  les  numéros  de  la  cohorte  et  de  la  centurie, 
numéros  répétés  sur  les  boucliers  de  tous  les  soldats,  avec 
des  marques  de  couleur  différente  pour  chaque  cohorte  (^). 

On  pouvait  devenir  centurion  en  entrant  au  service,  ainsi 
que  rétablit  d'une  façon  incontestable  le  discours  que  Dion 
Cassius  prête  à  Mécène  lorsque  ce  conseiller  s'efforce  de 
décider  Octave  César  à  conserver  l'empire  :  a:  C'est,  dit-il, 
parmi  les  centurions,  entrés  à  l'armée  avec  ce  grade,  que 
vous  pouvez  choisir  les  principaux  pour  en  faire  des  séna- 


(»)  Veget.,  II,  16. 
(*)Veget.,  II,  13  et  18. 
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leurs  et  non  parmi  ceux  qui,  ayant  commencé  en  qualité 
de  simples  soldats,  ont  jadis  porté  les  gabions  et  les  blin- 
des (^).  ^  Évidemment  ces  centurions  privilégiés,  quel  qu'en 
tût  le  nombre,  appartenaient  à  des  familles  riches  et  puis- 
santes. 

Quant  à  ceux  qui,  suivant  Fexpression  de  Dion  Cassius, 
avaient  jadis,  en  qualité  de  simples  soldats,  porté  les  blindes 
et  les  gabions,  ils  n'avaient  pu  parvenir  au  centurionat  qu'en 
traversant  un  assez  bon  nombre  de  grades  inférieurs  qui, 
du  moins  sous  l'Empire,  allaient  jusqu'à  neuf,  d'après  Relier- 
mann  :  i  y  miles;  ^,  codicillarius  tribuni;  3,  secutor  tribuni; 
4,  benefidarius  tribuni;  5,  iesserarius  centuriœ;  6,  optio 
centurionis;  7,  vexillarius;  8,  optio  balnearii;  9,  benefi- 
ciarius  subprcefecti  (*). 

Le  rang  respectivement  occupé  par  ces  grades  est  discu- 
table. On  peut  contester  qu'il  soit  ^exactement  le  même  dans 
les  centuries  des  vigiles,  aux  temps  impériaux,  desquels 
s'occupe  Kellermann,  et  dans  les  centuries  des  légions,  sur- 
tout à  l'époque  républicaine  ;  mais  on  ne  le  peut  point  que, 
sous  FEmpire,  il  ait  fallu  à  un  soldat  des  cohortes  prétoriennes 
douze  années  pour  devenir  d'abord  principal  bénéficiaire  d'un 
tribun,  puis  option  ou  lieutenant  d'un  centurion  (*);  et  à  un 
soldat  des  cohortes  urbaines  vingt-trois  années  pour  passer 
centurion  après  être  demeuré  huit  ans  évoqué  (*). 

(^)  Dio.  Gass.,  lu,  p.  481.  Hanovr.  1606. 

(*)  Kellerm.  Vigil.  rom,  Laterc.  duo  cœliment,,  p.  22,  col.  2.  — 11  OM 
évident  que  ce  subprœfectus  est  remplacé  sous  la  République  par  le 
chef  de  Tarmée,  et  conséquemment  sou^  TEmpire  par  l'empereur  ou 
un  de  ses  lieutenants  ;  car  tous  les  évoqués  sont  alors  les  évoqués 
de  l'Auguste. 

ftOr.CoW.,  3461. 

(•)  Henz.  Or.  Coll.,  6770.  —  On  devenait  soldat  entre  16  et  18  ans. 
Avant  Marius,  Spurius  Ligustinus  affirme  avoir  fini  son  temps  parce 
qu'il  a  fait  22  campagnes  (T.  L.,  XLII,  34),  et  Auguste  en  758  =  5  ans 
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Les  bénéficiaires  son.t  ceux  que  leurs  mérites  avaient, 
comme  nous  dirions  aujourd'hui,  fait  mettre  à  Tordre  du 
jour  de  la  centurie  ou  de  la  légion  et  qui,  en  conséquence, 
avaient  reçu  une  récompense  honorifique  ou  pécuniaire, puis, 
un  grade  proportionné  à  leurs  services.  Sont-ce  les  mêmes, 
non  pas  que  tous  les  antesignani,  mais  que  ceux  que  désigne 
ainsi  Jules  César  lorsque,  formant  en  705= 49  une  flotte  que 
doit  commander  Brutus  Albinus  (^),  il  donne  aux  troupes 
embarquées,  pour  centurions,  les  plus  braves  des  antesignani 
qui  avaient  sollicité  de  lui  cette  faveur?  C'est  bien  possible; 
car,  dès  cette  époque,  les  bénéficiaires  rentrant  à  l'armée 
étaient  des  évoqués,  et  à  Pharsale,  Pompée  avait  dispersé,  sur 
son  front  de  bataille,  deux  milliers  d'évoqués,  ex-bénéficiaires 
des  anciennes  armées,  qui  étaient  venus  le  retrouver  (^). 

D'abord  cherchons  dans  quelle  centurie  devait  régulière- 
ment entrer  le  militaire  qu^  de  bénéficiaire,  d'antesignanus 
ou  d'évoqué,  devenait  centurion. 

Végèce,  à  cet  égard,  nous  met  sur  la  voie  (*)  :  «  Par  un 
roulement  décrivant  une  espèce  de  cercle,  dit-il,  la  promo- 
tion conduit  les  soldats  à  travers  les  cohortes  et  les  centuries, 
en  sorte  que  celui  qui,  de  la  première  cohorte,  est  promu  à 
un  grade  quelconque,  passe  dans  la  dixième,  pour  retourner, 
grâce  à  l'accroissement  des  années  de  service  et  à  celui  du 
même  grade,  dans  la  première  cohorte,  en  traversant  les  inter- 
médiaires; 3>  Cette  théorie,  qui  fait  traîner  à  travers  toutes 
les  cohortes,  -composant  soixante  centuries,  chacun  des 
huit  grades  qui  séparent  le  soldat  du  centurion,  explique 

ap.  J.-C,  a  fixé  le  service  à  16  ans  dans  les  cohortes  prétoriennes  et  à 
20  dans  les  autres  corps.  (D.  Gass.,  LV,  p.  563.)  Cependant  on  ne  se 
retirait  souvent  du  service  qu'à  50  ans,  et  Juvênal  dit  qu'on  n*est 
primipile  qu'à  60.  (Bat.  XIV,  193-198.) 

(»)  B.  6'.,  I,  37. 

(')  B,  C,  III,  88. 

(^)  Veget.,  II,  21.  Nous  rendons  sckolœ  par  centuries. 
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(nrfiiitement  la  longue  durée  du  temps  que  mettait  le  soldat 
à  devenir  centurion  ;  même  on  trouve  nécessaire  que,  dans  la 
pratique,  elle  n'ait  pas  été  exactement  suivie.  Heureusement 
celte  théorie  ne  s'applique  qu'à  l'avancement  à  l'ancienneté, 
et  indique  à  priori  l'existence  d'un  avancement  plus  rapide, 
comme  nous  le  démontrerons,  pour  les  centurions. 

Le  fait  à  constater  ici,  c'eSt  que  tous  les  promus  à  un 
grade  quelconque,  et  conséquemment  ceux  qui  venaient 
d'être  nommés  centurions,  remontaient  de  la  première  à  la 
dixième  cohorte  ;  mais  nous  ignorons  encore  dans  quelle  cen- 
turie de  cette  dixième*  cohorte  ils  devaient,  suivant  toute 
probabilité,  commencer  leur  nouveau  service. 

Remarquons  d'abord  que  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  prouve, 
à  n'en  pas  douter,  que  les  centurions  étaient  des  vétérans. 
L'exception  môme  qu'indique  Dion  Gassius  n'infirme  pas  cette 
r^lé.  Ces  jeunes  gens  de  bonn6)|&imiIle,  entrés  à  dix-sept  ou 
dix-huit  ans  comme  centurions  dans  la  légion^  devaient  y 
rester  longtemps,  s'il  leur  fallait  parcourir  lé  cycle  des 
soixante  centuries,  '^insi  que  le  donne  àr  penser  le  conseil 
de  Mécène,  puisque  l'âge  le  plus  jeune  auquel  les  fils  eux- 
mêmes  des  sénateurs  pouvaient  être  admis  au  sénat,  était 
la  vingt-sixième  année  (^),  ce  qui  leur  aurait  donné,  au 
"moment  de  la  discussion  rapportée  par  Dion,  au  moins  huit 
ans  de  centurionat.  Si,  d'autre  part,  ils  sortaient  prompte- 
raenl  de  ce  grade  par  quelqu'une  des  préfectures  ou  par  le 
tmbunat  des  soldats,  dont  disposaient  les  généraux  au-delà 
des  quatre  premières  légions,  les  jeunes  centurions  ne  devaient 
former  que  de  rares  exceptions  parmi  leurs  collègues. 

L'histoire,  d'ailleurs,  apporte  ici  un  témoignage  irrécusa- 
ble. L'armée  de  César,  après  être  restée  quelques  jours  à 
Besançon,  se  trouva  tout  à  coup  terrifiée  par  les  récits  que 

(*)  D.  Cass.,  un,  20. 
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les  Gaulois  faisaient  de  la  force  et  de  rincroyable  courage 
d'Âriovisfe  et  de  ses  Suèves.  Cette  terreur  avait  coiDmencé 
par  les  tribuns  des  soldats,  les  préfets,  et  le  reste  de  Ceux 
qui,  par  amitié  pour  César,  l'avaient  suivi  en  Gaule.  C'était, 
parmi  eux,  à  qui  demanderait  le  plus  vite  son  congé,  et  ceux 
que  la  pudeur  retenait  à  l'armée,  renfermés  dans  leurs  ten- 
tes, larmoyaient  en  se  plaignant  de  leur  malheureux  sort. 
Chacun,  dans  le  camp,  faisait  son  testament.  La  frayeur 
finit.peu  à  peu  par  gagner  même  ceux  qui  avaient  le  plus 
d'habitude  de  la  guei^re,  les  soldats  et  leurs  centurions  (^). 
Ce  récit  de  César  n'admet  pas  de  réplique.  En  général,  les 
centurions,  comme  nous  l'avons  avancé,  étaient  bien  des 
vétérans. 

Pour  calmer  la  panique.  César  convoqua  une  assemblée  où 
il  fit  comprendre  les  centurions  de  tous  les  ordres  (^).  Voilà 
une  expression,  <k  tous  les  (^res,  i>  qui,  pour  être  bien  enten- 
due, doit  être  rapprochée  des  endroits  où  César  mentionne 
des  «  ordres  infimes  (^),  :^  des  «  ordres  inférieurs  (*),  i^  des 
e  huitièmes  ordres  (*),  »  des  «  ordres  supérieurs  (^),  »  et 
des  c:  premiers  ordres  C^).  ]>  Le  sens  de  ces  expressions  doit 
donc,  avant  tout,  être  éclairci,  car  elles  ne  peuvent  indiquer 
que  des  différences  de  rang  dans  le  même  grade,  ce  qui  est 
d'ailleurs  tout  à  fait  conforme  au  passage  déjà  cité  où* 
Végèce  affirme  que,  «  promu  à  un  grade  quelconque,  le 
militaire  passe  de  la  première  à  la  dixième  cohorte  pour 
retourner,  grâce  à  l'accroissement  des  années  de  service  et 


(*)  B.  G.,  I,  3. 

(«)  B.  G.,  I,  40. 

(»)  B.  C.,  U,  35. 

{*)  B.  G.,  VI,  40;/?.  C,  1,46. 

(»)  B  C,  IIL  53. 

;«)   n    G.,  VI,  40. 

C)  H.  G.,  I,  41;  V,  44;  VI,  7;  B,  6\  I,  74. 
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è  celui  du  même  grade,  dans  la  première  cohorte  en  traver- 
sant les  intermédiaires.  ]> 

Commençons  par  éclaircir  le  sens  dans  lequel  les  Romains, 
emploient  le  giot  ordres. 

Frontin  raconte  que  Fulvius  Nobilior,  pour  encourager 
le  peu  de  troupes  qu'il  avait  à  combattre  les  Samnites, 
en  455=299,  ordonna  aux  tribuns,  aux  premiers  ordres  et 
aux  centurions,  de  lui  apporter  tout  ce  qu'ils  possédaient  de 
monnaie  d'or  et  d'argent  pour  payer  les  traîtres  qu'il  pré- 
tendait  avoir  à  sa  disposition  parmi  l'ennemi  {^}.  Ici,  les 
I^emiers  ordres  sont  des  officiers  supérieurs,  distingués  des 
centurions.  César  se  sprt  de  l'expression  dans  le  même  sens 
lorsqu'il  dit  :  Labienus  rassembla  de  nuit  les  tribuns  des 
8(^ats  et  les  premiers  ordres  pour  leur  exposer  ses  plans  (*). 
Ma^  ordinairement  il  écrit  les  centurions  des  premiers 
ofdtes.  *    ^ 

Lange  explique  le  mot  ordres  ainsi  usité  par  centuries  (^). 
Sanfi(: doute,  il  a  raison,  puisque  la  cohorte,  étant  prise  pour 
la  biise  du  rangement  en  bataille,  nous  avons  vu  que  les 
six  rangs  qu'elle  formait  étaient  composés  chacun  d'une 
centurie  déployée.  D'ailleurs,  l'expression  «  conduire  un  or- 
dre]^ ap  traduit  généralement  par  être  ou  devenir  centurion. 

Cependant,  lorsque  César  dit  que,  pour  récompenser  de 
ses  hauts  faits  le  centurion  Scaeva,  il  Téleva  des  huitièmes 
ordres  è^  primipilat  (^) ,  cela  prouve  que  le  numérotage  des 
ordres  rie  peut  pas  se  rapporter  aux  six  rangs  de  la  cohorte 
en  bataille,  mais  aux  cohortes  qui  sont  au  nombre  de  dix,  et 
dont,  ainsi  <iu'on  l'a  vu,  le  numéro  était  non  seulement  dis- 
tingué {^r  les  signes  de  différentes  couleurs  peints  sur  les 

(*)  Front ,  StraL,  1,  xi,  2. 

(«)  B.G.,yî,l. 

(')  Hist,  Mut.  rei  mil.  Rom,,  p.  21. 

(*)  B.  C,  m,  53, 
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boucliers  des  soldats,  mais  même  reproduit  aur  tous  les 
boucliers,  comme  sur  les  cimiers  argentés  des  casques  de 
fer  portés  par  les  centurions.  Les  ordres  doivent  donc,  à  ce 
point  de  vue,  signifier  les  cohortes;  en  ce  cas,  les  huitièmes 
ordres-  seront  les  centuries  du  n**  8,  c'est  à  dire  celles  de  la 
huitième  cohorte,  et  les  premiers,  celles  de  la  première  (*). 

Mais,  d'après  le  dictionnaire  de  MM.  Davçluy  et  Quicherat, 
ordre  peut  également  signifier  manipule.  Rien  ne  s'y  oppose. 
Pourquoi  n'aurait-on  pas  jugé  utile;  quand  le  manipule  a 
cessé  d'être  la  base  de  l'arrangement  en  bataille^  de  donner 
à  cette  division,  qui  était  conservée  dans  la  cohorte,  le  nom 
d'ordre?  S'il  en  eût  été  différemnient,  Cicéron,  en  recom- 
mandant  Nasennius  à  Brutus,  n'aurait-il  pas  écrit  :  e  II  a,  dans 
la  guerre  de  Crète,  sous  la  direction  de  Métellus,  commandé 
une  centurie  des  huitièmes  princes,.  »  c'est  à  dire  des  princes 
de  la  huitième  cohorte,  au  ,|ieu  d'écrire,  ainsi  qu'il  l'a  fait  : 
((  Nasennius  a  commendé  le  huitième  prince?  » 

Pour  nous  donc,  il  est  certain  qu'au  temps  de  César  le 
mot  ordre  signifie  un  corps  de  troupes,  qu'il  soit  centurie, 
manipule  ou  cohorte,  et  que,  «  commander  un  ordre,  )^ 
signifie  être  chef  d'une  centurie,  d'un  manipule  ou  d'une 
cohorte,  c'est  à  dire  toujours  être  centurion,  il  est  vrai, 
mais  avec  des  attributions,  des  honneurs  et  des  émoluments 
fort  différents. 

Une  dernière  observation  à  faire  avant  d'aller  plus  loin, 
c'est  que,  dans  les  expressions  «  le  huitième  prince  et  les 
huitièmes  ordres,  »  le  numérotage  est  en  rapport  avec  celui  de 
la  cohorte;  et  que,  quand  César  dit  les  ordres  infimes,  infé- 
rieurs, supérieurs  et  premiers,  il  désigne  une  hiérarchie  qui 
ne  se  rapporte  plus  absolument  aux  numéros  des  cohortes, 
mais  au  rang  des  centuries,  des  manipules  et  des  cohortes, 

{*)  Cfr.  Lange,  loc.  lauil.,  p.  '2î. 
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et  conséquemment  à  la  hiérarchie  des  centurions  à  Tégard; 
les  uns  des  autres.  C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  faire 
voir. 

Muller,  qui  a  étudié  l'organisation  militaire  à  l'époque  de 
Jules  César,  entend,  par  les  premiers  ordres  ou  les  centurions 
des  premiers  ordres,  seulement  trois  officiers  :  le  premier 
pile,  le  premier  prince  prieur  et  le  premier  hastat  prieur  (*). 
Cela  ne  se  peut  point;  car  Tacite  parle  de  cinq  premiers 
d'entre  les  centurions  que  les  Bataves  tuèrent  à  la  dixième 
légion  (*),  et  de  six  centurions  des  premiers  ordres  que 
perdit  la  septième  dans  un  combat  nocturne  (^).  Qu'on  ne 
puisse  pas  traduire,  comme  on  l'a  fait  dans  ces  passages,  les 
cinq  premiers  ni  les  six  premiers  centurions  de  la  légion, 
c'est*  ce  qui  est  évident,  un  des  chiffres  étant  contraire  à. 
l'autre.  Ainsi,  non  seulement  les  premiers  centurions  n'étaieiit 
pas  seulement  trois,  mais  ils  n'étaient  pas  seulement  cinq, 
et  rien  n'établit  qu'ils  fussent  bornés  à  s\X. 

En  admettant  que  l'ordre  en  bataille  d'une  légion  était 
fond'é  sur  la  cohorte,  et  que  le  front  de  chaque  cohorte  était 
composé  de  sa  première  centurie  des  pilains,  nous  n'hésitons 
pas  à  croire  que,  les  premiers  ordres  étant  les  premières 
centuries  du  premier  ïnanipule  de  chaque  cohorte,  on  appe- 
lait premiers  centurions  ceux  qui,  commandant  les  pre- 
mières centuries  de  chaque  manipule  de  pilains,  se  trou- 
vaient à  la  tête  de  chaque  cohorte  (*).  Cela  fait  dix  premiers 
centurions. 

Rien  de  plus  naturel  que  d'y  adjoindre  tous  les  centurions 
de  la  première  cohorte.  Elle  avait  une  supériorité  si  marquée 

(*)  Muller,  De  re  mil.,  p.  9. 
C)  Tacit.,  Hist.,  V,  20. 
(»)  Id,  ihid,,  ni,  VI. 

1*)  Lange  considère  celte  opinion  comme  extrêmement  vraisen^- 
blable  :  «  quod  maxime  probabile  e?t.  »  Nota  1,  p.  22. 


72 

sur  les  autres»  qu'elle  est  incontestée  autant  qu'incontestable. 
Mais  comme  le  primipile  ou  le  centurion  de  I9  première 
centurie  des  pilains  est  déjà  compris 'parmi  les  dix  centu- 
rions chefs  de  cohorte,  le  nombre  de  ceux  des  premiers  ordres 
dans  chaque  légion  sera  de  quinze  officiers. 

Le  premier  est  le  primipile.  Le  second  est  le  prince 
prieur;  a:  car,  écrit  Végèce,  la  coutume  antique  (c'est  à  dire, 
pour  Végèce,  celle  du  temp^  où  la  légion  compte  soixante 
centurions)  voulait  que,  de  premier  prince,  on  fût  promu 
primipile  (*).  »  Or,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  premier 
prince  prieur  ne  fût  un  des  officiers  de  la  première  cohorte. 
Le  troisième  des  centurions  était  le  pretnier  hastat  prieur, 
car  César  nomme  un  Q.  Fulginius,  premier  hastat  de  la  quin- 
zième légion,  promu  pour  ses  hauts  faits  des  ordres  infé- 
rieurs à  ce  grade  élevé  (^).  Il  est  impossible,  en  effet,  que 
César  ait  parlé  en  ces  termes  d'un  officier  qui,  d'après  la 
règle  de  promotion  de  l'époque  manipulaire,  n'aurait  monté 
que  vingt  des  soixante  degrés  de  l'échelle  centurionique,  ainsi 
que  le  prétend  un  annotateur.  j 

Henzen,  dans  le  troisième  volume  qu'il  a  ajouté  à  la  collec- 
tion d'Orelli,  reproduit  une  inscription  qui  ne  nous  laisse 
aucun  doute  à  cet  égard.  Un  P.  ^Ëlius  Marcellus,  après  avoir 
été  centurion  des  frumentaires  et  sous-prince  des  soldats 
.étrangers,  est  successivement  hastat,  prince  et  primipile  dans 
une  légion  (^).  Personne  ne  s'imaginera  qu'il  s'agisse  ici 
d'autre  grade  que  de  ceux  de  premier  hastat,  premier  prince 
et  premier  pile  de  la  première  cohorte,  et  conséquemment 
cette  inscription  vérifie  bien  la  promotion  que  nous  avons 
indiquée. 

Mais  quel  sera  le  quatrième  des  centurions? 

(*)  Veg.,  II,  8. 

(*)  B.  C,  I,  40. 

(')  Henzen,  OrelL  Coll.,  jll,  0747. 
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Lange  voudrait  qu'en  conséquence  de  la  supériorité  de  la 
première  cohorte  sur  les  autres,  on  devînt  premier  hastat 
postérieur  de  cette  cohorte  après  avoir  été  premier  centurion 
de  la  seconde  cohorte  (^)f  Cette  opinion  ne  nous  semble  pas 
admissible,  à  première  vue,  parce  qu'un  chef  de  cohorte  ne 
peut  pas,  même  pour  entrer  dans  la  première,  devenir  le 
dernier  des  chefs  qui  y  commandent  les  centuries  posté- 
rieures; ce  qui  serait,  du  reste,  en  contradiction  avec  une 
autre  opinion  de  Lange,  que  nous  allons  citer  sans  Tac- 
cepter. 

Ce  n'est,  sans  doute,  humilier  personne  que  de  rappeler 
ici  que  le  manipule  est  formé  de^deux  centuries  :  la  prieure 
et  la  postérieure.  Eh  bien  !  Lange,  qui  reproduit  ici  les  idées 
àj  savant  Le  Beau  (^),  part  de  ce  principe,  certain  pour  le 
Umps  de  César,  que  les  pilains  sont  supérieurs  aux  princes 
efe^  les  princes  aux  hastats,  et  veut  étendre  cette  supériorité 
au  manipule  entier,  si  bien  qu'il  lui  semble  inimaginable 
qm  Schneider  (^)  ait  soutenu  qu'en  théorie  un  centurion 
n'ai  pu  être  mis  à  la  tête  d'une  centurie  prieure  qu'après 
avoir  commandé  toutes  les  centuries  postérieures.  €  Qui 
voudra  croire,  dit-il,  que  les  centurions  des  centuries  posté- 
rieures des  triaires  ou  pilains  aient  été  inférieurs  aux  centu- 
rionsdes  centuries  prieures,  des  princes  et  des  hastats  (*)?  d 

A  cette  question,  nous  répondrons  d'abord  par  une  observa- 
tion :  f  I  est  certain  que,  dans  la  première  cohorte,  de  hastat 
prieur fon  devenait  prince  prieur,  ensuite  primipile;  ainsi, 
dans  c^te  cohorte,  l'avancement  avait  lieu  entre  les  centurions 
prieuré.  Pourquoi  donc  aurait-il  eu  lieu  différemment  dans 


(*)  Lange,  loc,  cit.,  p.  25. 

(^)  Tom.  XXX VI II  desHiémoires  de  V Académie  des  fnscript,  et  BeHes- 
Lettres,  p.  155. 
(')  De  Censione  hastaria, ,]),  45  et  suiv. 
(*)  Hist,  Mut.  rei  mil  Rom,  Not.  9,  i>.  21. 
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les  autres?  Enfin,  nous  poserons,  à  notre  tour,  une  question 
contraire  à  celle  que  fait  Lange  :  «  Qui  pourra  croire  qu'après 
avoir  été  à  la  tête  d'un  manipule,  ravancement  vous  faisait 
descendre  au  commandement  d'une  centurie  postérieure?  i> 
Et,  pour  la  rendre  plus  sensible,  nous  traduisons  cette 
demande  en  français  actuel  :  Quel  est  l'homme,  connaissant 
l'organisation  de  notre  armée,  qui  admette  que  l'avancement 
consiste  à  nommer  capitaine  en  second  un  capitaine  en 
premier?  . 

Mais,  pour  mettre  tout  le  monde  à  même  de  juger  ce 
point,  entrons  ici  dans  quelques  détails. 

Nos  régiments  se  composent  de  trois  bataillons,  subdivisés 
chacun  en  huit  compagnies,  qui,  réunies  deux  par  deu)#, 
forjîieht  quatre  divisions.  C'est  par  divisions  de  deux  conir 
pagnies  que  nous  manœuvrons  habituellement.  La  division 
de  deux  compagnies  répond  assez  exactement  au  manipulé; 
comme  lui,  elle  a  deux  capitaines  :  l'un  en  premier,  l'autre 
en  second;  ainsi,  le  manipule  avait  deux  centurions  :  Pun 
de  la  centurie  prieure,  et  l'autre  de  la  centurie  postérieure. 
Comment,  dans  nos  régiments,  fait-on  le  tiercement,  c'est  à 
dire  le  classement  qui,  tous  les  trois  ans,  établit  la  po^iition 
respective  des  capitaines?  Y  passe-t-on  de  capitaine  eé  pre- 
mier capitaine  en  second?  Nullement.  On  devient  capitaine 
de  la  dernière  compagnie  du  troisième  bataillon,  c'est/à  dire 
le  vingt-quatrième  du  régiment;  puis  capitaine  de  la  dernière 
compagnie  du  second  bataillon  ;  ensuite,  de  la  dernière  com- 
pagnie du  premier  bataillon,  et  l'on  passe  ainsi  capitaine 
dans  toutes  les  secondes  compagnies  des  divisions  jusqu'à  la 
treizième  avant  d'arriver  à  la  douzième,  qui  est  celle  où  Ton 
commence  à  être  capitaine  en  premier,  et  d'où  l'on  remonte 
successivement  jusqu'à  être  capitaine  en  premier  de  la  pre- 
mière compagnie  du  premier  bataillon.  Un  tableau  fera 
mieux  comprendre  ce  mode  d'avancement  de  l'armée  fran- 
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çaise  d'aujourd'hui;-  les  numéros  y  marquent  Tordre  de  la 
promotion  des  capitaines  : 

tiercemeut  des  capitaines  dans  les  régiments  de  l'arhée  française. 

!'•  division.       t«*diTi4lon.       3"*  division.       4*«  division. 


3"»*  bataillon 

3 

15 

6     18 

9     21 

12 

24 

2"»«  bataillon 

2 

14 

5     17 

8     20 

11 

23 

!•'  bataillon 

1 

13 

4     16 

7     19 

10 

22 

Avant  la  suppression  récente  des  compagnies  d'élite,  les 
capitaines  de  ces  compagnies  étaient  d^abord  classés  d'après 
leur  ancienneté;  puis,  suivant  la  même  règle,  on  rangeait 
ceux  des  dix-huit  compagnies  du  centre,  qu'il  fallait  com- 
mander tour  à  tour  comme  capitaines  en  second,  puis 
capitaines  en  premier,  avant  de  parvenir  aux  compagnies 
d'éUte. 

Sans  doute,  le  rapport  n'est  pas  absolu  entre  l'avancement 
dans  nos  régiments  et  l'avancement  dans  \a  légion  romaine; 
mais»  la  comparaison  qu'on  en  peut  faire  éclaircil  assez  la 
théorie  romaine  pour  expliquer  pourquoi  nous  refusons  d'ad- 
mettre  que  le  centurion  qui  venait  de  commander  une 
cohorte  fût  mis  par  l'avancement  à  la  tète  d'une  centurie 
postérieure,  même  dans  la  première  cohorte,  et  nous  croyons 
faire  une  assez  haute  estime  de  la  supériorité  des  centurions 
postérieurs  dé  cette  cohorte,  en  les  rangeant  à  la  suite  de 
ceux  qui  commandaient  les  cohortes  entières,  et  avant  les 
centurions  qui,  dans  les  neuf  autres,  étaient  les  chefs  des 
manipules  des  princes  et  des  hastats.    > 

Conséquemment,  en  comptant  quinze  centurions  des  pre- 
miers ordres  à  l'époque  de  Jules  César,  nous  mettons  d'abord, 
de  l'avis  de  tous,  le  premier  pile,  le  premier  prince  prieur  et 
le  premier  hastat  prieur  ;  puis,  les  neuf  centurions  comman- 
dant la  première  centurie  des  pilains  ou  triaires  des  autres 
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cohortes,  suivant  leur  numéro,  et  enfin  les  chefs  des  trois 
centuries  postérieures  de  la  première  cohorte. 

Cela  posé,  les  centurions  de  second  rang,  qu'on  pourra 
appeler  les  ordres  supérieurs  si  on  les  compare  aux  derniers, 
seront  ceux  qui,  dans  les  neuf  cohortes  placées  après  la 
première,  commandaient  les  manipules  des  princes  et  des 
hastats,  et  qui,  étant  dix-huit,  seront  numérotés  à  partir 
de  16,  numéro  du  second  prince  prieur,  jusqu'à  33,  numéro 
du  dixième  hastat  prieur. 

Enfin,  les  ordres  inférieurs,  ainsi  que  les  infimes,  seront 
les  centurions  qui  étaient  les  chefs  des  secondes  centuries  de 
chaque  manipule,  depuis  34,  numéro  du  second  pilain  pos- 
térieur, jusqu'à  60,  numéro  du  dixième  hastat  postérieur. 

Rangés  d'après  ce  système,  les  centurions  d'une  légion 
romaine  forment  le  tableau  suivant,  où  les  numéros  repré- 
sentent la  série  de  leurs  promotions  : 


COHORTKS.    •  I         H       III       IV      V      VI     VII    VIII    IX      X 


3"*  manipule  \ 


(haslats  postérieurs...    4»     52     53     54     55     56     57     58     89    00 
-     prieurs S     95    26    57     28    29    30    Si     82    33 


(princes  postérieurs...  14     43444546  47  484950  51 
2*'  manipule  { 

I     —     prieurs «     f6     17     18     19  20  21     22    23  24 

(pilains  postérieurs...  IS  .  34     35     36     37  38  39     40    41  4i 
1*'  manipule  \ 

}     -     prieurs l      4      ft      •      9  9  •    4«  t4  flt 


Maintenant,  il  est  facile  de  répondre  à  la  question  que 
nous  nous  étions  posée  :  De  quelle  centurie,  un  évoqué,  un 
antesignanus  ou  un  bénéficiaire  du  chef  de  corps,  lorsqu'on 
le  nommait  au  centurionat,  était-il  d'abord  le  chef?  Évi- 
demment, il  passait  alors,  de  la  première  cohorte,  à  la  tête 
de  la  dernière  de  ces  centuries  postérieures  des  hastats,  qui 
recevaient  les  conscrits  quand  ils  n'étaient  pas  assez  nom- 
breux pour  être  en  outre  répartis,  dans  les  centuries  du 
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mérae  irang»  aux  manipules  des  princes^  excepte  toujours  la 
première  cohorte,  qui  tout  entière  formait  un  corps  d'élite. 

On  commençait  donc  par  être  centurion  de  la  60*  cen- 
turie,  ou  de  la  centurie  postérieure  des  hastats  de  la  dixième 
cohorte,  ou,  comme  on  pouvait  le  dire  encore,  par  être  cen- 
turion postérieur  du  dixième  hastat.  De  là,  notre  60*"  centu- 
rion revenait,  comme  Ta  écrit  Végèce,  avec  l'accroissement 
des  années  de  service  et  avec  celui  du  grade  et  des  émolu- 
ri^ents,  jusqu'à  être  le  premier  centurion  de  la  légion,  c'est 
à  dire  jusqu'à  devenir  primipile,  grade  presque  égal  à  celui 
de  tribun  .des.  soldats. 

A  l'aide  de  ce  tableau,  nous  allon^  essayer  d'expliquer 
deux  cas  de  promotion  indiqués  par  César;  mais,  d'abord, 
commençons  par  établir  le  rang  q.u'a  occupé  dans  le  'centu- 
rionat  ce  Nasennius  que  Cicéron  recommande  à  Brutus 
comme  ayant  été,  sous  MételluS,  le  chef  du  huitième 
prince  (*).  Pour  nous,  il  avait  été  le  22®  centurion  sur  Us 
.60  de  sa  légion.  Quand  Césâr  dit  que  Fulginius  était,  à  cause 
de  son  très  remarquable  courage  (^),  devenu  premier  hastat, 
on  cesse  de  s'étonner  des  expressions  qu'il  emploie,  en  re- 
marquant que  ce  centurion  était  alors  le  3*. sur  60.  Enfin, 
lorsqu'à  cause  des  services  rendus  à  son  général  et  à  l'Etat, 
Scseva  est  promu  par  César  des  huitièmes  ordres  au  primi- 
pilat  (^),  nous  sommes  convaincu  que  l'expression  «  les  hui- 
tièmes ordres,  j>  qui  s'applique  à  des  centurions  de  numéros 
si  divers,  depuis  le  10*  jusqu'au  58%  doit  signifier  que  Scseva 
était  alors  chef  de  la  huitième  cohorte,  c'est  à  dire  le 
10*  centurion,  car  c'était  en  effet  une  promotion  fort  extra- 
ordinaire que  de  faire  subitement  d'un  dixième  centurion  le 
premier  de  la  légion. 

(»)Cic.,  ad  Bru^,  8. 
(')  B.  C,  I,  46. 
(»)  B.  C,  III,  53. 
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Ce  dernier  exemple  explique  parfaitement  la  phrase  p^t 
laquelle  Le  fieau  termine  l'exposition  de  son  système  sur  la 
promotion  des  soixante  centurions,  c  Mais  ce  n'était  là  que 
la  promotion  de  ceux  qui  manquaient  de  mérite  ou  d'oQca- 
sion{*).  D  .'■'".. 

Ces  fâcheuses  circonstances  étaient  assez  fréquentes, 
comme  le  prouve*  d'abord;  pour  un  temps  assez  voisin  de 
César,  Texclamation  de  Juvénal  :  (a  Para  comme  centurion, 
cours  détruire  les  campements  des  Maures  et  les  fortifica- 
tions des  Bretons;  tu  obtiendras  Topulente  dignité  de  primi- 
pile  à  soixante  ans  (^)!  t>  Des  inscriptions,  qui. sont  aussi  de 
J'époque  impériale,  ny|ontrent  que  Juvénal  n'a  rien  exagéré  ; 
par  exemple,  Pilonius  Modestus,  passé  centurion  après  trente 
ans  de  service,  c'est  à  dire  vers  quarante-huit  ans,  n'est  dix- 
huit  années  plus  tard  que  troisième  liastat  (^);  donc,  à 
soixante-six  ans,  et  bien' que,  d'après  notre  tableau,  il  eût 
albrs  franchi  trente-quatre  degrés  centur ioniques,  il  ne  se 
trouve  encore  «que  le  vingt-sixième  après  le  primipile. 

Les  déductions  qui  naissent  naturellement  soit  des  titres 
donnés  aux'gradesdesbénéficiaires,  soit  de  l'exemple  de  ScsBva, 
qui,  avant  son  avancement  extraordinaire,  reçut  de  César  un 
don  de  200,000  as,  ne  permettent  pas  de  douter  que  toute 
gratification  faite  au  nom  de  l'Etat  et  que  tout  don  honorifi- 
que, tel  que  torques,  phalère,  armille,  lance  sans  fer  ou 
vexille  (*),ne  fût  généralement  accompagné  ou  promptement 
suivi  d'une  promotion,  qui  souvent  avait  lieu  dans  une  autre 
légion,  afin  de  prendre  le  grade  qu'on  venait  de  mériter  sans 
attendre  une  vacance  et  sans  nuire  aux  droits  de  ses  compa- 
gnons, plus  anciens  dans  la  légion  qu'on  quittait. 

(*)  Mém,  de  l'Acad,  des  Inscr.  et  Bel.  Let.,  t.  XXX VIII,  p.  155. 

(*)  Juvénal,  Sa^lLiV.,  193,  198. 

(')  Orelli,  3455. 

(*)0r.,  3454,  3457,  3568;  H.  Or.,  5456,  6749,  6767, 6771, 6853, etc» 
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L'avancement  dut  être  particulièrement  rapide  à  Tépoque 
de  Jules  César,  puisque,  pour  les  besoins  de  sa  guerre  des 
Gaules  et  des  guerres  civiles,  il  eut  à  lever  de  nombreuses 
liions.  Ainsi,  dans  la  quatorzième,. qui  est  une  de  celles 
qu'il  a  formées  durant  son  second  proconsulat,  il  avait,  pour 
cause  de  bravoure,  promu,  aux  premiers  ordres,  des  centu- 
rions tirés  des;ordresJnférieurs  d'autres  légions  (*). 

Sous  l'Empire,,  une  fois  que  la  promotion  fut  devenue  plus 
filière,  elle  fut  incontestablement  hâtée  par  le  passage 
dans  les  corps  spéciaux,  des  cohortes  urbaines,,  prétoriennes 
ou  des  vigiles,  pour  rentrer  avec  des  grades  plus  élevés  dans 
les  légions  {^).  Ce  mode  d'avancenient  donnait  le  moyen 
d'échapper  aux  lenteurs  du  roulement  régulier.  A  l'époque 
de  César,  où  il  n'était  pas  possible,  il -avait  .pour  analogue  les 
commandements  exercés  dans  la  cavalerie  et  les  préfectures 
accordées  dans  les  corps  des  alliés  ou  des  auxiliaires. 

Ajoutons  que,  les  grades  dépendant  toujours  en  majeure 
partie  de  la  faveur  des  chefs,  ceux-ci  n'ont  pas  échappé  aux 
accusations  de  vénalité,  a  Peut-on  estimer,  s'écrie  Cicéron, 
un  général  qui  a  vendu  et  qui  vend  encore  dans  son  armée 
les  grades  de  centurion  (^)?  »  «  Te  souviens-tu,  demande-t-il 
à  Pison,  d'avoir  mis  à  l'encan  le  titre  de  centurion?  N'avais- 
tu  pas  un  petit  esclave  qui  disposait  des  numéros  de  ce 
grade  (*)?  »  Ces  faits  avaient  trop  de  notoriété  pour  que  nous 
ne  dussions  pas  ici  les  prendre  en  quelque  considération  ; 
car,  malheureusement,  ces  prévarications,  si  fréquentes  au 
déclin  de  la  République,  ne  l'ont  pas  été  moins  sous  TEm- 
pire,  et,  par  l'évidence  même  qu'elles  ont  existé,  prouvent 
combien  il  y  avait  de  manières  nombreuses  et  faciles  d'éluder 

(»)  B.  G.,  VI,  40. 
(')H.  Or.,  6767,  6771,  G77d,  etc. 
(>)Cic.,  Proleg.  Manil.,  13. 
(♦)Gic.,  In  Pison.,  36. 
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la  stricte  observation  des  règles  sévères  de  ravancement. 

Ainsi,  Ton  pouvait  sans  doute,  avec  de  Taisent,  du  mérite 
et  des  occasions,  et  grâce  à  des  protections,  franchir  assez 
rapidement  les  nombreux  et  divers  degrés  du  centurionat 
et  parvenir  à  celte  dignité  de  primipile,  que  Juvénal  qua- 
lifie d'opulente;  mais,  peut-être  à  cause  même  de  la  trop 
grande  influence  qu'elle  donnait  à  un  officier  plus  puissant 
dans  la  légion  que  ses  supérieurs  les  tribuns  des  soldats,  on 
ne  pouvait  la  garder  qu'une  année  :  par  exemple,  ce  Crasti- 
nus  dont  nous  ^vons  parlé,  et  qui,  l'année  précédente,  avait 
conduit  le  primipile  de  la  dixième  légion;  ainsi,  ces  primi- 
pilaires,  Balventius  ei^Lucanius,  qui  furent  tués  par  les 
troupes  d'Ambiorix  (*)  en  700=54.  A  partir  d'Auguste  au 
moins,  les  primipilaires  reçurent  le  revenu  qui  les  mettait 
dans  l'ordre  équestre  avec  le  droit  de  porter  l'anneau  des 
chevaliers  (*),  et  furent  ainsi  mis  à  même  de  devenir  tribuns 
des  soldats  et  d'aspirer  aux  magistratures  supérieures. 

Les  autres  centurions  des  premiers  ordres  avaient  ainsi 
que  le  primipile,  du  temps  de  César,  le  privilège  d'assister 
au  conseil  avec  le  général  et  les  tribuns  des  soldats.  Le  reste 
des  centurions,  supérieurs,  inférieurs  et  infimes,  n'y  étaient 
convoqués  que  dans  des  cas  fort  rares,  comme  lorsqu'il  s'est 
agi  de  relever  le  moral  des  troupes  abattues  par  la  terreur 
que  leur  causait  Arioviste  (^),  ou  de  changer,  au  milieu 
d'une  action,  l'ordre  de  bataille  par  une  manœuvre  soudaine 
de  toutes  les  centuries  (*),  ou  d'assister  à  l'exécution  d'un 
jugement  qui  cassait  de  grade  un  officier  (*). 

Leurs  fonctions  naturellement  consistaient  à  exercer  les 

(»)  B.  G.,  V,  35. 

(«)  Henzen.  Ocelli,  OGO. 

(»)^.  G.,  I,  41. 

(♦)  B,  G.,  III,  5. 

(«)  B.  Afr.,  54. 
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soldats  de  leurs  centuries,  de  leurs  manipules  et  de  leurs 
cohortes;  à  maintenir  entre  eux  la  discipline  et  à  rendre  jus- 
tice à  ceux  qui  portaient  plainte  contre  eux,  car  l'antique 
coutume  ne  permettait  pas  aux  soldats  d'être  jugés  hors  du 
camp  (*). 

Cette  juridiction  militaire,  jointe  à  Tinfluence  des  centu- 
rions sur  Tarmée  et  à  leur  situation  inférieure  à  Tordre  éques- 
tre, eut  des  conséquences  qu'avec  nos  idées  modernes  sur  la 
séparation  des  fonctions  militaires  et  civiles,  nous  avons  de  la 
peine  à  comprendre.  Lors  de  la  réaction  contre  les  lois  aris- 
tocratiques de  Cornélius  Sylla,  en  684=70,  quand  Cicéron  eut 
entamé  l'action  contre  Verres,  le  préteur  L.  Aurelius  Cotta 
fit  passer  une  loi  qui,  brisant  le  nionopole  judiciaire  accordé 
par  le  sanguinaire  dictateur  aux  membres  du  sénat,  établis- 
sait deux  nouvelles  décuries  déjuges  :  la  seconde  était  réser- 
vée aux  chevaliers  redevenus  ainsi  un  ordre  dans  l'Etat;  la 
troisième,  représentant  les  plébéiens,  se  composait  non  seu- 
lement des  tribuns  du  trésor,  mais  aussi  des  centurions  qui 
payaient  le  cens  nécessaire  pour  y  entrer.  Cette  loi  fut  renou- 
velée par  celle  de  Pompée,  en  699—55,  et  par  celle  de  César; 
elle  fut  étendue  par  celle  d'Antoine,  qui,  d'après  ce  qu'en  dit 
Cicéron,  en  l\0=My  déclara,  sans  condition  de  cens,  tout 
centurion  apte  à  en  faire  partie,  si  bien  que  l'orateur  appelle 
décurie  des  centurions,  ce  troisième  tribunal  (2). 

Ainsi,  les  centurions,  qui  représentaient  l'élément  démocra- 
tique à  l'armée,  parvinrent  à  le  représenter  à  la  ville.  Quant 
au  mode  d'avancement,  qui  les  faisait  parcourir  tous  les 
degrés  de  leur  hiérarchie  et  les  qualifiait  pour  la  candida- 
ture aux  grades  et  aux  magistratures  supérieurs,  nous  espé-  * 
rons  l'avoir  élucidé  autant  que  possible. 

Arrêtons-nous  donc  ici  pour  ne  pas  sortir  de  notre  sujet. 

[*)  Juven.,  XVI,  14  et  seq. 
(«)  Cic,  /.  Philipp.,  8. 
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Nous  nous  étid!)s  proposé  d'abord  de  montrer  la  nécessité 
d'un  commentaire  aux  textes  des  ouvrages  latins,  et  la  diffi- 
culté de  le  faire  d'une  manière  satisfaisante  pour  quiconque 
réclame  la  justesse  et  l'exactitude  dans  les  explications  qu'il 
reçoit;  nous  croyons  y. avoir  amplement  réussi. 

Ensuite,  nous  avons  voulu  établir  qu'on  s'était  trompé  en 
confondant,  pour  l'époque  de  César^  l'arrangement  des 
armées  en  trois  lignes  avec  celui  qui  avait  lieu  avant  Marins, 
à  l'époque  manipulaire.  Il  nous  semble  qu'à  cet  égard  la 
démonstration  était  facile. 

Puis,  nous  avons  cherché  à  prouver  que  la  légion  en  ordre 
de  revue  avait  pour  bases  la  rangée  des  cohortes,  suivant  leur 
numéro,  et  la  division  de  chaque  cohorte  en  trois  manipules, 
composés  de  deux  centuries,  l'une  prieure  et  l'autre  posté- 
rieure, et  dits,  le  premier  en  tête,  les  pilains;  le  second,  les 
princes  ;  le  troisième,  les  hastats.  Nous  espérons  y  être  parvenu . 
Enfin,  nous  avons  donné  cet  ordre  pour  fondement  à  la 
théorie  de  l'avancement  régulier  des  centurions,  de  manière 
à  ce  que,  dans  les  neuf  dernières  cohortes,  il  se  fît  en  sui- 
vant la  série  des  centuries  postérieures,  puis  celle  des  cen- 
turies prieures,  en  sorte  que  les  centurions  postérieurs  de  la 
première  cohorte  ne  vinssent  qu'après  les  centurions  du 
premier  pile  des  neuf  dernières.  Nous  souhaitons  que  cette 
théorie  ainsi  établie  paraisse  à  tous  aussi  incontestable  qu'à 
nous-méme. 

Notre  tâche  terminée,  nous  espérons  qu'on  trouvera, 
comme  nous  le  disions  en  commençant,  digne  d'estime  un 
labeur  qui  ne  peut  avoir  d'autre  fruit  que  celui  d'exposer 
ce  qui  nous  parait  vrai,  sur  des  difiicultés  dont  la  solution 
importe  fort  peu  à  la  marche  générale  de  l'humanité  et  dont 
l'intérêt  concerne  à  peu  près  uniquement  l'historien  ou 
l'archéologue. 
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ETUDE 


SUR  LES 


REFORMES  ET  LES  VUES  ECONOMIQUES 

DE    SULLY 
PAR  U.  VALAT 


Les  progrès  des  sciences  et  des  arts  qui  caractérisent  notre 
époque,  les  merveilleuses  découvertes  dont  nous  sommes  si 
fiers,  ont  rendu  les  hommes  plus  savants  :  on  ne  saurait  le 
contester.  Sont-ils  devenus  meilleurs,  plus  sages  et  surtout 
plus  heureux,  en  un  mot,  satisfaits  de  leur  condition?  On 
disait  dans  un  siècle  déjà  loin  de  nous  : 

Nul  n'est  content  de  sa  fortune 
Ni  mécontent  de  son  esprit. 

Ce  qui  était  vrai  alors,  ne  l'est-il  pas  encore  aujourd'hui? 
Certes,  il  y  aurait  dans  notre  civilisation  avancée,  si  nous 
écoutons  les  plaintes  qui  s'élèvent  de  toutes  parts,  assez  de 
misères,  de  douleurs,  de  déceptions  ou  d'erreurs,  pour  nous 
attrister  sur  la  condition  des  sociétés  modernes  :  comment 
expliquer  cet  état  de  choses  ? 

Consultons  les  docteurs  et  les  sages  ;  les  uns  nous  diront  que 
nés  d'hier  seulement,  nous  entrons  à  peine  dans  la  vie  réser- 
vée à  l'humanité,  et  que  nous  marchons  par  la  science  vers 
Fâged'or,  que  nos  poètes  et  des  traditions  légendaires  pla- 
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çaient  à  Torigine  du  monde  ;  d'autres  affirment  que  le  sort  des 
hommes  fut  et  sera  toujours  le  même;  les  peuples  passent 
comme  les  individus  de  Fenfance  à  la  jeunesse^  leur  véritable 
printemps,  traversent  trop  rapidement  Tâge  viril,  celui  de  la 
force  et  de  la  prospérité,  pour  décroître  avec  la  vieillesse, 
jusqu'au  moment  où  ils  s'éteignent  pour  toujours.  Ces  diverses 
périodes  qui  se  retrouvent  parallèlement  dans  l'homme  et  dans 
les  sociétés,  sont  plus  ou  moins  longues,  il  est  vrai  ;  mais  elles 
s'accomplissent  nécessairement,  par  un  enchaînement  fatal 
ou  providentiel.  La  première  alternative,  plus  consolante  sans 
doute,  fait  une  large  part  aux  aspirations  et  aux  espérances; 
elle  n'en  est  pas  moins  fâcheuse  et  pénible  pour  les  généra- 
tions présentes,  que  le  bonheur  de  nos  arrière-neveux  ne 
dédommage  pas  des  misères  de  leur  condition  actuelle  ;  en 
sorte  que  de  tous  côtés  l'on  n'entrevoit  qu'une  destinée  mal- 
heureuse, médiocrement  adoucie  par  quelques  instants  de 
plaisir  et  de  contentement. 

Ces  théories,  et  tant  d'autres  qui  n'en  diffèrent  pas  au 
fond,  puisqu'elles  concluent  de  même,  sont  peu  attrayantes 
et  ne  nous  laissent  pour  la  conduite  de  la  vie  que  deux 
maximes,  aussi  vieilles  que  le  mondé:  abstine,  sustine  : 
abstiens-toi,  résigne-toi.  Ainsi  nous  devons  nous  contenter 
de  peu  et  supporter  tout.  Le  conseil  est  sage  :  nous  voulons 
bien  l'admettre  ;  mais  il  n'est  pas  aisé  de  le  suivre,  et  nous 
n'avons  encore  rencontré  personne  qui  l'accepte  comme  règle 
unique  de  ses  actions. 

N'est-il  donc  aucun  moyen  d'échapper  à  cette  destinée? 
N'a-t-on  pas  vu  certains  peuples  prolonger  leur  virilité,  et 
subir  même  plusieurs  transformations  sans  crise  fâcheuse, 
comme  nous  voyons  des  organisations  vigoureuses  résister 
aux  atteintes  de  la  vieillesse ,  et  compter  des  jours  sereins 
jusqu'au  terme  de  leur  carrière?  Ce  que  la  nature  et  l'indus- 
trie ou  l'hygiène  ont  fait  pour  ceux-ci,  que  ne  le  faisons-nous 


85 

pour  la  viç  sociale?  D'ailleurs,  qui  no  saisit  Textrêrne  différence 
qu'il  y  a  entre  Findividu,  que  les  lois  de  notre  organisation 
condamnent  à  une  courte  existence,  et  la  société,  qui  se 
perpétue  transmettant  ses  exemples  et  son  héritage  de  siècle 
en  siècle  à  des  générations  nouvelles?  Le  génie  est  immortel, 
qu'il  soit  Homère,  Virgile,  Dante,  Shakespeare,  Corneille  ou 
Molière;  il  revit  dans  toutes  les  civilisations,  ou  plutôt,  il 
continue  de  vivre,  en  changeant  de  forme.  Pourquoi  la  pros- 
périté d'un  peuple  ne  se  perpétuerait-elle  pas  à  l'aide  des 
moyens  qui  l'ont  fondée?  Il  est,  en  effet,  une  science,  qui 
pose  le  problème  du  bien-être  et  le  regarde  comme  soluble  : 
c'est  l'économie  politique.  A-t-elle  donné  réellement  la  solu- 
tion de  la  question  la  plus  intéressante,  sans  aucun  doute, 
qu'aient  agitée  les  sociétés  anciennes  ou  modernes?  Nous 
n*osons  le  décider;  mais  on  ne  saurait  nier  qu'il  vaille  bien 
la  peine  de  l'examiner.  L'histoire  a  signalé  les  bienfaits  de 
certains  personnages,  dont  la  conduite,  dans  la  direction  des 
affaires  publiques,  et  les  maximes  ont  contribué  à  l'améliora- 
tion du  sort  des  peuples.  Périclès,  à  Athènes,  agrandit  la 
puissance  du  peuple  athénien,  tout  en  étendant  son  com- 
merce, ses  relations,  élevant  des  monuments,  et  augmentant 
les  revenus  publics;  il  administrait  donc  sagement  et  connut 
l'art  d'enrichir  son  pays  Xénophon  écrivit  sur  la  bonne  ges- 
tion des  biens  appartenant  à  l'État,  ou  sur  les  causes  de  la 
situation  prospère  de  certaines  familles,  des  considérations 
d'un  admirable  bon  sens.  A  Rome,  il  y  eut  des  fonctionnaires 
publics  chargés  de  pourvoir  aux  subsistances,  de  percevoir 
les  impôts,  de  régler  les  dépenses,  en  un  mot,  de  gérer  les 
affaires  de  la  République;  et  certes,  peu  d'États  ont  été  aussi 
habilement  dirigés.  Charlemagne  fut  économe,  et,  par  les 
mesures  d'ordre  qu'il  sut  employer,  parvint  à  exécuter  de 
grands  travaux,  et  à  subvenir  aux  dépenses  occasionnées  par 
ses  longues  guerres.  L'abbé  Suger  réparait  par  sa  sagesse  les 
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torts  que  dut  causer  à  la  France  une  croisade  malheureuse, 
et  saint  Louis  fut  un  prince  justicier,  ami  des  pauvres,  et 
sévère  dispensateur  des  revenus  publics.  Plus  tard,  Sully, 
Henri  lY,  Richelieu,  Colbert,  à  divers  points  de  vue,  ont 
compris  les  besoins  et  les  intérêts  des  peuples;  ils  ont  instinc- 
tivement suivi  et  pratiqué  des  règles  consacrées  plus  tard  par 
la  science  économique.  L'expérience  prouve  donc  qu'il  existe 
et  qu'il  a  toujours  existé  un  art  de  disposer  des  revenus  et 
des  richesses  d'une  nation  dans  son  propre  intérêt ,  c'est  à 
dire  de  manière  à  accroître  à  la  fois  l'esprit  d'entreprise  et  le 
bien-être  de  chacun.  Cet  art,  comme  tous  les  autres,  atten- 
dait, attend  peut-être  encore  les  découvertes  qui  déterminent 
l'autorité. d'un  principe,  d'utie  loi,  soupçonnée  plutôt  que 
démontrée;  et  ces  découvertes  faites,  la  loi  trouvée,  on 
formulera  la  science  qui  en  découle.  Certes,  l'histoire  et  la 
politique  des  gouvernements  gagneraient  beaucoup  à  la  con- 
naissance exacte  des  époques  remarquables,  où  les  génies 
bienfaisants  ont  exercé  par  leurs  actes  ou  par  leurs  écrits 
une  influence  plus  ou  moins  directe  sur  leurs  contemporains. 
Car,  outre  la  juste  appréciation  des  services  qu'ils  ont  rendus* 
à  l'humanité,  nous  y  gagnerions  d'utiles  leçons,  de  beaux 
exemples,  et  de  nouvelles  autorités  pour  l'application  des 
principes  qu'ils  ont  connus  et  mis  en  lumière. 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  prendre  pour  sujet  d'étude 
la  noble  figure  de  Sully,  l'ami,  le  ministre  et  le  conseiller 
d'Henri  lY.  A  voir  ce  qu'ils  ont  fait  en  dix  ou  douze  ans,  au 
milieu  des  plus  graves  embarras,  on  doit  juger  de  ce  qu'ils 
auraient  accompli,  si  le  plus  stupide  assassinat  n'eût  tranché 
la  vie  et  interrompu  les  plans  du  meilleur,  du  plus  sage  de 
nos  rois.  On  dira,  sans  doute,  que  la  matière  est  en  quelque 
.  sorte  épuisée,  et  que  nous  venons  bien  tard  après  tant 
d'autres  :  nous  répondrons  que  le  champ  est  vaste,  qu'il  y  a 
toujours  quelque  chose  à  glnner;  et  que,  sur  certaines  ma- 
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tières,  il  y  a  toujours  utilité,  sinon  mérite  et  nécessité,  à 
redire,  en  d'autres  termes,  ce  qu'on  a  déjà  dit  :  Voilà  notre 
excuse  et  notre  justification. 

DIVISION  DU  SUJET  OU  PLAN  DU  MÉMOIRE. 

L'art  économique  du  XVII*  siècle  embrasse  trois  périodes 
nettement  tranchées  par  des  systèmes  d'un  ordre  différent, 
qui  ont  donné  naissance  aux  deux  écoles  du  XVIU*  siècle,  et 
parla  coordination  des  idées  critiques  émises  par  deux  précur- 
seurs des  économistes  du  dernier  siècle  :  Vauban  et  Bois- 
Guillebert. 

La  première  répond  au  règne  si  court  de  Henri  IV,  mais 
si  bien  rempli  par  les  réformes  financières  dé  Sully,  son 
ministre.  L'accroissement  rapide  du  revenu  et  de  l'impôt,  en 
même  temps  que  le  soulagement  des  misères  publiques,  de 
1598  à  1610,  justifient  les  vues  du  sage  administrateur  des 
finances;  sa  retraite  forcée,  à  un  âge  de  pleine  maturité  intel- 
lectuelle, fut  une  calamité  publique;  avec  lui  disparaissent 
pour  longtemps  les  jours  de  paix,  de  sécurité,  de  bonheur; 
une  régence  inhabile  et  prodigue,  les  troubles  de  la  Fronde, 
plongent  la  France  dans  la  misère  et  le  deuil,  d'où  l'avaient 
tirée  la  main  ferme  et  Tintelligence  rare  d'un  roi  si  digne  de 
tout  regret. 

La  deuxième  comprend  surtout  l'administration  de  Colbert, 
qui,  de  1661  à  1683,  reprend  plusieurs  des  vues  économiques 
de  Sully,  quoique  dominé  par  des  considérations  d'un  ordre 
différent;  il  accroît  la  fortune  et  les  ressources  de  l'État,  au 
point  de  contrebalancer  longtemps  les  désordres  d'une  cour 
somptueuse  et  les  vides  occasionnés  par  les  guerres  dispen- 
dieuses du  grand  roi,  qui  reconnut  trop  tard  les  fautes  que 
lui  avait  fait  commettre  l'ambition. 

La  troisième  dut  subir  les  conséquences  désastreuses  des 
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revers  et  des  témérités  d'une  politique  fatale;  elle  n'avait 
plus  un  Sully,  ni  un  Golbert,  pour  réparer  les  fautes  com- 
mises par  une  sévère  et  vigilante  surveillance  des  dépenses  et 
des  recettes  de  FÉtat  ;  leur  habileté  n'eût  peut-être  pas  suffi 
pour  guérir  les  plaies  de  ce  beau  royaume,  si  fort  et  si  cruel- 
lement blessé;  du  moins  elle  eût  adouci  le  mal  et  prévenu 
bien  de  funestes  expédients.  C'est  le  tableau  de  ces  misères 
que  nous  a  laissé  l'illustre  Yauban,  dont  les  sages  conseils 
furent  méprisés;  et  ce  fut  aussi  vainement  que  Bois-Guillebert 
essaya  de  montrer  les  vrais  principes  de  la  science  écono- 
mique, qu'il  fut  sur  le  point  de  fonder. 

Il  n'est  question,  pour  le  moment,  que  de  la  première 
période,  qui  suffit  au  cadre  que  nous  voulons  remplir,  et 
présente,  d'ailleurs,  un  ensemble  complet  des  mesures  appli- 
quées à  toutes  les  branches  de  l'industrie.  Golbert ,  dont  le 
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régime  financier  ne  le  cède  nullement  à  celui  de  Sully,  ne 
pouvait  agir  que  dans  une  sphère  étroite;  d'un  côté,  la  volonté 
toute-puissante  du  maître  et  ses  prodigalités  ne  trouvaient 
aucun  obstacle;  de  l'autre,  le  vaisseau  de  l'État  confié  en  plu- 
sieurs mains,  qui  le  dirigeaient  en  divers  sens,  ne  reconnais- 
sait pas  l'autorité  d'un  seul  pilote.  On  en  concluera  que  les 
plans  du  ministre  furent  souvent  combattus  ou  même  écartés; 
tandis  que  Sully  eut  presque  toujours  plein  pouvoir  d'agir,  et 
que  ses  vues,  d'ailleurs,  concordaient  trop  bien  avec  celles  de 
Henri  lY,  pour  qu'il  y  eût  divergence  de  volontés  et  d'action. 
Il  y  a  plus  d'unité  dans  l'œuvre  de  Sully,  qui  demeure  supé- 
rieure à  celle  de  Golbert,  malgré  l'incontestable  infériorité  de 
la  situation . 

Pour  bien  juger  ce  trop  court  ministère,  qui  offrit  le  rare 
exemple  d'un  roi  et  d'un  ministre  étroitement  unis  par  des 
pensées  communes  sur  les  abus  et  les  désordres  d'une  époque 
d'anarchie  morale  et  politique,  animés  du  même  sentiment 
de  bien  public,  éprouvés  par  le  malheur,  rêvant  ensemble 
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des  moyens  de  pacifier  l'Europe,  et  d'améliorer  les  conditions 
du  peuple,  il  faut  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  le  règne 
précédent,  et  chercher  quelle  pouvait  être  la  situation  de  la 
France  après  trois  de  ces  rois  si  peu  faits  pour  régner,  bien 
que  doués  de  qualités  remarquables  :  Henri  II ,  François  II , 
Charles  IX,  Henri  III.  Étude  pénible,  mais  indispensable. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

La  journée  à  jamais  néfaste  de  la.  Saint-Barthélémy  porta 
des  fruits  dignes  d'elle ,  et  Ton  vit  se  dérouler  avec  une 
effrayante  rapidité  cette  longue  série  de  violences,  de  fureurs 
et  de  crimes,  qui  eussent  anéanti  tout  autre  royaume  que 
celui  de  France,  mais  qui  le  ruinèrent  en  le  mettant  à  deux 
doigts  de  sa  perte  : 

M  erses  profiindo, 
Pulchrior  evenit. 

Les  intrigues  de  la  cour  d'Espagne  et  son  or,  les  fanatiques 
convulsions  dé  la  Ligue ,  Tambition  des  princes  et  des  sei- 
gneurs, qui  ne  trouvaient  jamais  assez  grande  la  part  qui 
leur  était  faite  dans  le  partage  de&  provinces  ou  domaines  de 
la  France,  la  cruauté  des  partis,  ont  été  trop  souvent  racon- 
tés, pour  qu  il  nous  soit  permis  de  passer  sous  silence  les 
scènes  tantôt  sanglantes,  tantôt  grotesques,  de  cette  époque; 
nous  en  rappellerons  les  pénibles  souvenirs,  pour  donner 
plus  d'autorité  aux  réflexions  que  suggère  Tétude  des  faits. 
Surtout,  nous  avions  à  cœur  de  mettre  en  tout  leur  jour  les 
services  de  deux  hommes  dont  Faction  courageuse  et  combi- 
née paraissait  nécessaire  pour  arracher  le  pays  aux  horreurs 
de  la  guerre  civile  et  religieuse;  il  fallait  comparer  deux 
périodes  si  voisines  et  si  disparates  pour  apprécier,  d'un  côté, 
la  rare  fermeté  du  ministre  d'Henri  IV,  de  l'autre,  la  louable 
persévérance  du  prince  à  seconder  des  plans  d'économie  et,de 
sages  réformes,  dont  une  faible  partie  seulement  fut  réalisée. 
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Il  nous  sufBra,  d'ailleurs,  de  quelques  citations,  que  nous 
emprunterons  soit  aux  chroniques  du  temps,  soit  à  des  histo- 
riens non  suspects  de  partialité.  ' 

s.  Durant  les  guerres  de  la  Ligue,  sont  morts  prématuré- 
ment et  avant  le  temps  plus  de  deux  millions  de  personnes, 
tant  de  mort  violente,  que  de  nécessité  et  pauvreté,  par 
famine  et  autrement.  (Henri-le-Béarnais.) 

ï>  Le  pauvre  peuple  avait  été  tellement  pillé,  vexé,  saccagé, 
rançonné  et  subsidié,  sans  aucune  relâche,  ni  moyen  de  res- 
pirer, qu'il  ne  lui  restait  plus  aucune  facilité  de  vivre,  étant 
comme  désespéré  et  résolu  de  quitter  le  pays  de  sa  naissance 
pour  aller  vivre  en  terre  étrangère.  (  Vie  et  mort  de  Henri  de 
Valois,) 

]>  Depuis  Henri  III,  Tadininistralion  des  finances  avait  été 
le  pillage  organisé;  les  intendants  et  les  trésoriers  étaient 
habitués  à  manger  la  France,  de  compte  à  demi  avec  les 
partisans,  et  le  trop  fameux  surintendant  François  d'O  avait 
été  le  type  de  ce  régime  et  le  patron  de  toutes  les  harpies,  to 
(Journal  de  Pierre  de  VEstoile.) 

Plus  loin ,  page  249  :  ^  On  assure ,  dit  TEstoile ,  que  le 
célèbre  financier  se  faisait  servir  à  ses  soupers  les  tourtes 
assaisonnées  au  musc  et  à  Tambre,  qui  coûtaient  25  écus  la 
pièce,  pendant  que  Henri  IV  n'avait  pas  de  chemises,  et  cet 
homme  qui  ne  se  refusait  rien,  en  laissant  le  roi  manquer  de 
tout,  meurt  en  1594  avec  plus  de  quatre  millions  de  dettes 
personnelles,  et  l'État  se  trouva  endetté  de  plqs  d'un  milliard 
de  notre  monnaie  actuelle.  » 

Si  nous  voulions  citer  encore  quelques  témoins  contem- 
porains, nous  n'aurions  de  tous  côtés  que  l'embarras  du  choix. 
Nous  préférons  apporter  des  appréciations  plus  désintéressées 
en  choisissant  des  écrivains  de  notre  époque;  rien  de  plus 
fort  que  ce  que  nous  lisons  dans  les  Eludes  historiques  de 
Chateaubriand  : 

«  A  compter  depuis  la  conjuration  d'Amboise,  en  1560, 


91 

jusqu'à  la  publication  de  redit  de  Nantes,  en  1599,  s  écoulè- 
rent 39  années  de  massacres,  de  guerres  civiles  et  étrangères, 
entremêlées  de  quelques  moments  de  paix;  c'est  à  peu  près 
la  période  qu'a  parcourue  notre  dernière  révolution  ;  ce  temps 
de  la  Saint-Barthélémy  et  de  la  Ligue  est  le  temps  de  la 
terreur  religieuse,  d'où  sortit  la  monarchie  française,  comme 
le  despotisme  militaire  sortit  de  la  terreur  politique  de  1793; 
il  ne  coula  guère  moins  de  sang  français  dans  la  guerre  et 
les  massacres  du  XYI®  siècle  que  dans  les  années  et  les  mas- 
sacres de  la  Révolution .  y> 

Dne  appréciation  plus  générale  et  aussi  plus  accentuée  se 
trouve  chez  le  même  écrivain,  qui  a  donné  tant  de  preuves 
de  son  attachement  à  la  monarchie  et  à  la  religion  : 

«  En  résumé,  les  guerres  civiles  du  XVP  siècle,  qui  ont 
duré  39  ans,  ont  engendré  les  massacres  de  la  Saint-Barthé- 
leray,  ont  versé  le  sang  de  plus  de  deux  millions  de  Français, 
ont  dévoré  près  de  trois  milliards  de  notre  monnaie  actuelle, 
ont  produit  la  saisie  et  la  vente  des  biens  de  l'Église  et  des 
particuliers,  ont  fait  périr  deux  rois  de  mort,  violente,  Henri  ill 
et  Henri  IV,  et  commencé  le  procès  criminel  du  premier  de 
ces  rois.  La  vérité  religieuse,  quand  elle  est  faussée,  ne  se 
livre  pas  à  moins  d'excès  que  la  vérité  politique,  lorsqu'elle  a 
dépassé  le  but.  ]> 

Maintenant  rien  ne  semblera  exagéré  dans  la  position  et  la 
misère  dont  se  plaint  Henri  IV,  qui  avoue  ne  pas  avoir  de  quoi 
monter  à  cheval  pour  chasser  les  ennemis  de  la  France,  ou 
même  l'empêcher  de  mourir  de  faim  ;  et  descendant  du  roi 
manquant  de  tout  au  pauvre  peuple,  que  penser  de  l'état 
auquel  il  était  réduit!  Observons  qu'il  ne  s'agit  pas  des  luttes 
opiniâtres  de  tous  les  jours  pendant  la  guerre,  parce  que  les 
dures  nécessités  de  la  guerre  imposent  des  sacrifices  et  des 
privations  de  tout  genre;  mais  il  est  roi,  il  est  entré  dans 
Paris;  puis,  il  a  été  forcé  d  en  sortir  pour  reprendre  Amiens, 
au  pouvoir  des  Espagnols.  Voici  ce  qu'il  écrit  à  Sully  le  15 
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avril  1596;  le^  Conseil  des  finances  venait  de  lui  refuser 
800,000  écus,  dont  il  avait  besoin  pour  assiéger  les  places 
fortes  occupées  par  les  ennemis  : 

«  Je  vous  veux  bien  dire  Testât  où  je  me  trouve  réduit  qui 
i>  est  tel,  que  je  suis  fort  proche  des  ennemis  et  n'ai  quasi  pas 
}»  un  cheval  sur  lequel  je  puisse  combattre  ni  un  harnais 
1»  complet  que  je  puisse  endosser  ;  mes  chemises  sont  toutes 
]»  déchirées;  mes  pourpoints  troués  au  coude;  ma  marmite 
)!>  est  souvent  renversée;  et  depuis  deux  jours,  je  dîne  chez 
To  les  uns  et  chez  les  autres  ;  mes  pourvoyeurs  disans  n'avoir 
»  plus  moyen  de  rien  fournir  pour  ma  table,  d'autant  qu'il  y 
"ù  a  plus  de  six  mois  qu'ils  n'ont  reçu  d'argent.  Partant  jugez 
y>  si  je  mérite  d'être  ainsi  traité  et  si  je  dois  plus  longtemps 
i>  souffrir  que  les  financiers  et  les  trésoriers  me  fassent  mourir 
^  de  faim,  et  qu'eux  tiennent  dçs  tables  friandes  et  bien 
i>  servies;  que  ma  maison  soit  pleine  de  nécessités,  et  les 
]^  leurs  de  richesses  et  d'opulence  ;  et  si  vous  n'estes  pas 
>  ^obligé  de  me  venir  assister  loyalement,  comme  je  vous  en 
»  prie.  » 

Sully,  bien  que  n'ayant  pas  encore  la  haute  main  dans 
l'administration,  suspect  à  ce  Conseil  des  finances  qui  redou- 
tait sa  perspicacité  autant  que  sa  rare  intégrité,  vint  à  son 
aide.  Ces  épreuves  furent  peut-être  nécessaires  pour  décider 
Henri  lY  à  retirer  la  direction  des  affaires  à  des  gens  rapaces, 
en  se  fiant  entièrement  au  fidèle  compagnon  de  sa  mauvaise 
fortune ,  que  rien  n'avait  pu  détacher  de  son  maître  et  de 
son  ami. 

On  connaît  la  situation  ;  elle  ne  pouvait  être  pire  :  nous 
aurons  occasion  d'en  fournir  de  nouvelles  preuves.  Étudions 
maintenant  le  personnage  à  qui  fut  donnée  la  mission  diffi- 
cile, mais  honorable  et  glorieuse,  d'établir  l'ordre,  la  paix  et 
la  sécurité, y  là  où  depuis  si  longtemps  avaient  régné  sans 
obstacle^ le  désordre,  la  guerre  et  la  crainte. 

Maximilien  de  Bélhune,  duc  de  Sully,  naquit  à  Rosny,  près 
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de  Mantes,  à  quelques  lieues  de  Versailles  (Seine-et-Oise),  le 
13  décembre  1560,  d'une  famille  ancienne  et  illustre,  mais 
déchue  de  son  ancienne  splendeur.  Son  père  le  plaça  de  bonne 
heure  au  service  du  roi  de  Navarre;  il  n'avait  pas  onze  ans,  et 
ses  études  jusque-là  négligées,  malgré  les  soins  affectueux  d'un 
précepteur  qui  lui  avait  prédit  de  hautes  destinées,  furent  dès 
lors  continuées  avec  autant  d'ardeur  que  de  succès  à  Paris 
pendant  deux  ans.  Il  échappe  comme  par  miracle  au  massacre 
de  la  Saint-Barthélémy,  qui  en  interrompt  le  cours;  et  désor- 
mais attaché  pour  toujours  au  parti  du  prince,  dont  il  partage 
la  mauvaise  fortune,  il  mène  une  vie  active  bien  peu  favorable 
à  rétude.  On  le  trouve  sur  tous  les  champs  de  bataille,  et 
partout  il  montre  autant  de  valeur  que  de  sang-froid;  à  Con- 
tras, à  Ivry,  sa  prudence  et  ses  conseils  servent  encore  mieux 
la  cause  qu'il  a  embrassée;  il  paie  également  de  sa  bourse  et 
de  sa  personne,  vendant  ses  bois  de  haute  futaie  pour  subvenir 
aux  frais  de  la  guerre;  il  parvient  à  équiper,  armer  et  instruire 
une  suite  nombreuse  qu'il  entretient  à  ses  frais.  Après  la  mort 
de  Henri  III,  et  devant  les  obstacles' que  suscitent  la  Ligue 
et  l'Espagne,  il  est  le  premier  à  donner  au  roi  le  conseil  de 
changer  de  religion,  s'il  peut  le  faire  avec  conscience,  et 
cependant  il  conserve  la  sienne.  Le  succès  a  couronné  Toeuvre, 
et  néanmoins,  malgré  ses  services  éminents,  malgré  sa  haute 
capacité ,  peut-être  aussi  à  cause  de  cette  supériorité  qui  se 
joignait  à  une  rare  probité,  il  obtint  à  peine  la  faveur  d'assis- 
ter au  Conseil  des  finances.  Il  y  apporte  une  telle  expérience 
des  affaires,  que  ses  avis,  accueillis  longtemps  avec  défiance, 
prévalent  et  lui  méritent  de  la  part  du  roi  une  confiance 
entière  en  1598.  Dès  lors,  chargé  par  le  fait,  quoique  sans 
titre  oflBciel,  du  triple  ministère  des  finances,  de  la  guerre  et 
des  travaux  publics,  il  donne  à  tout  une  face  nouvelle,  appor- 
tant sur  les  divers  points  de  son  administration  les  qualités 
précieuses  de  son  esprit  et  de^son  [caractère  :  ordre,  clarté, 
économie,  intégrité.  Cette  conduite  eut  des  résultats  im- 
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menses;  il  paie  les  dettes  du  prince  et  de  TÉtat,  remplit  les 
caisses  du  trésor,  vides  depuis  longtemps,  crée  une  artillerie, 
fortifie  les  places  situées  sur  nos  frontières  du  nord,  construit 
des.  ponts,  ouvre  des  routes  et  des  canaux,  protège  spéciale- 
ment Tagriculture  qu'il  met  à  la  tête  des  arts  nécessaires. 
Aussi  heureux  dans  les  négociations ,  il  concilie  les  protes- 
tants avec  un  roi  dont  ils  accusaient  le  caractère,  et  conclut 
des  traités  de  "commerce  avec  TAngleterre,  la  Hollande,  la 
Suisse,  Rome  et  l'Espagne.  Lorsque,  à  la  mort  du  plus  regret- 
table des  souverains  de  France,  il  quitte  l'administration 
malgré  lui,  il  continue,  dans  la  retraite,  à  servir  son  pays, 
consacrant  en  ses  mémoires  les  souvenirs  touchants  de  deux 

nobles  amitiés,  et  léguant  à  la  postérité  une  riche  collection 
de  faits,  dits  maximes  ou  pensées,  qui  ont  achevé  la  gloire 
de  Henri  IV  et  la  sienne. 

Nous  ne  pouvons  abandonner  ce  sujet,  sans  le  compléter 
par  quelques  détails  moins  connus.  En  quittant  la  cour  avec 
la  charge  de  surintendant  et  le  gouvernement  de  la  Bastille, 
il  se  retira  dans  son  château,  le  26  janvier  1611,  toujours 
prêt  à  donner  son  avis,  lorsqu'il  était  consulté  par  le  roi  ou 
la  reine.  Le  titre  de  maréchal  de  France  lui  fut  conféré  en 
1634.  Il  vécut  ainsi  trente  ans  loin  de  Paris,  rarement  appelé 
auprès  du  roi,  et  y  tint  une  conduite  digne  du  haut  rang 
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qu'il  avait  occupé,  avec  une  splendeur  seigneuriale.  Il  aimait 
à  connaître  les  affaires  de  tous,  s'intéressant  à  leur  pros- 
périté, les  aidant  de  sa  fortune  et  de  ses  conseils;  c'était 
comme  un  bon  père  auprès  de  sa  famille,  un  seigneur  juste 
et  généreux  auprès  de  ses  vassaux,  un  patriarche  avec  ses  fils 
et  ses  petits-fils.  Le  roi  Louis  XIII,  l'ayant  mandé  à  la  cour 
pour  le  consulter,  il  traverse  une  salle  pleine  de  jeunes 
gentilshommes,  qui  souriaient  à  l'aspect  de  son  costume,  un 
peu  étranger  aux  modes  du  temps,  et  aborde  le  roi  en  lui 
disant  :  «  Quand  le  roi  votre  père  me  foisait  l'honneur  de  me 
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»  consulter,  il  avait  le  soin  de  congédier  les  baladins  qui 

>  Tentouraient.  » 

Marié  d'abord  avec  Anne  de  Courteney,  puis  avec  Rachel 
de  Cochefilet,  il  eut  trois  fils  :  Maximilien  de  Béthune,  César 
et  François  de  Bétbune;  deux  filles,  dont  Tainée  épousa  le 
duc  de  Rohan,  et  la  seconde  le  marquis  de  Mirepoix.  Il  eut 
une  vieillesse  heureuse  et  tranquille;  respecté  de  tous,  aimé 
de  ses  vassaux,  il  mourut  dans  un  âge  avancé,  le  22  décembre 
1641,  à  quatre-vingt-un  ans.  Son  épouse  lui  érigea  une  statue 
à  Nogent-le-Rotrou,  en  1642,  et  lui  survécut  dix-huit  ans;  elle 
mourut  à  Paris,  en  1659,  âgée  de  quatre-vingt-dix-sept  ans. 

Pour  connaître  Sully,  il  suffit  de  raconter  ce  qu'il  a  fait 
pour  son  prince  et  pour  son  pays,  comme  on  ne  connaît  bien 
Henri  FV  que  par  les  mémoires  de  son  ministre.  Parlons-en 
à  notre  aise  :  des  amitiés  si  rares  et  si  parfaites  ont  bien  des 
droits  à  nos  respects  comme  à  nos  sympathies.  Montaigne, 
un  des  hommes  qui  s'y  connaissaient  le  mieux,  a  consacré 
les  plus  belles  pages  de  ses  admirables  Essais  à  la  mémoire 
d'un  ami  ;  peut-on  mieux  faire  que  de  répéter  ces  touchantes 
paroles,  que  nous  osons  appliquer  à  notre  sujet  :  «  Nos  âmes 
»  (il  parlait  de  lui  et  de  l'ami  qu'il  pleurait.  Est.  de  la  Boétie) 

>  ont  charié  si  uniement  ensemble  ;  elles  se  sont  considérées 

>  d'une  si  ardente  affection,  et  de  pareille  affection  descou- 

>  vertes,  jusquesau  fin  fond  des  entrailles  l'une  à  l'autre, 

>  que  non  seulement  je  cognaissais  la  sienne,  comme  la 
1  mienne,  mais  je  me  feusse  certainement  plus  volontiers  fié 
*  à  luy  de  moy,  qu'à  moy.  d 

Ces  mémoires,  médiocrement  écrits,  et  nous  en  verrons  le 
pourquoi,  offrent  néanmoins  une  mine  inépuisable  à  l'histo- 
rien de  l'époque  mémorable  à  laquelle  ils  sont  consacrés: 
faits,  plans  et  projets  utiles,  dont  quelques-uns  furent  réalisés, 
anecdotes,  réflexions  politiques,  lettres  et  dits  remarquables, 
qui  décèlent  l'esprit  d'un  homme  d'État  et  le  cœur  d'un  grand 


96 

citoyen.  On  a  dit  que  le  style  en  était  lourd,  difiPus,  incorrect; 
est-ce  donc  une  œuvre  littéraire  ?  —  non  ;  —  une  histoire  ? 
—  non  encore.  Ce  sont  simplement  des  mémoires,  des  pièces 
justificatives,  rassemblées  pour  Tinstruction  des  peuples  et  la 
juste  appréciation  du  mérite  comme  des  services  d'un  prince 
digne  dé  regrets  éternels.  Ne  sait-on  pas  que  la  rédaction 
même  de  Fœuvre  fut  confiée  à  quatre  secrétaires,  qni  ont  pu 
sans  doute  écrire  parfois  sous  la  dictée  du  maître,  mais  Font 
peut-être  rarement  fait,  à  une  époque  où  les  grands  seigneurs 
se  servaient  moins  de  la  plume  que  de  l'épée.  La  critique 
n'est  point  fondée  dans  sa  sévère  appréciation ,  et  le  style 
des  mémoires  est  souvent  énergique  et  pittoresque  dans  son 
apparente  simplicité.  Ah  !  quatre  volumes  in-folio,  c'est  peu 
récréatif,  et  Ton  n'aime  pas  les  livres  sérieux  qui  réclament 
une  attention  aussi  longue;  il  est  plus  commode  de  condam- 
ner sans  lire,  bien  que  les  auteurs  nombreux  d'anecdotes  y 
aient  puisé  sans  gêne  et  sans  mesure. 

Que  n'écrivait-il  lui-même,  dira-t-on,  pendant  les  loisirs 
d'une  retraite  profonde?  Nous  y  eussions  gagné  certes,  et 
nous  devons  regretter  qu'il  n'en  ait  pas  eu  la  pensée.  Cepen- 
dant, puisqu'il  ne  l'a  pas  fait,  et  n'en  a  pas  expliqué  les  motifs, 
nous  en  sommes  réduits  à  des  conjectures;  en  bonna logique, 
nous  choisissons  la  phis  vraisemblable,  la  plus  digne  d'un 
caractère  tel  que  le  sien  :  —  la  rédaction  lui  paraissait  plus 
impartiale,  si  elle  appartenait  à  une  autre  plume  que  la 
sienne,  et  il  éviterait  de  parler  de  lui-même  ou  des  services 
rendus  à  son  pays,  tout  en  contrôlant  la  narration. 

Il  parut  en  1634  une  première  édition  des  Mémoires  en 
deux  volumes,  imprimés,  au  château  de  Rosny,  par  les  soins 
de  deux  typographes  d'Amsterdam ,  sous  le  titre  de  VYV 
verts,  à  cause  de  l'enluminure  de  la  vignette;  quatre  secré- 
taires travaillaient  sous  la  surveillance  du  duc  de  Sully.  Vingt 
ans  après  sa  mort,  parut,  en  1662,  par  les  soins  du  savant 
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Jean-le-Laboureur,  une  édition  complète  en  quatre  volumes, 
qui  comprend  les  deux  volumes  de  la  première  édition  et 
deux  nouveaux  volumes,  dus  à  la  plume  de  deux  autres  secré- 
taires  chargés  de  recueillir  des  notes  fournies  par  Sully;  et 
c'est  ainsi  que  l'histoire  des  temps  contemporains  est  conduite 
jusqu'à  Fannée  1626. 

En  1745,  l'abbé  de  l'Écluse  eut  l'idée  malencontreuse 
d'arranger  dans  un  nouvel  ordre  et  en  style  moderne  une 
œuvre  qui  devait  être  respectée,  sauf  à  la  compléter  par  des 
notes  ou  commentaires  que  réclamait  l'importance  du  sujet. 
Nous  ne  mentionnons  pas  les  éditions  diverses  qui  ont  paru 
à  d'autres  époques. 

Mais  on  ne  verra  pas  sans  intérêt  le  titre  curieux  de 
l'édition  originale  publiée  du  vivant  de  l'auteur,  ainsi  que 
l'épigraphe  qui  l'accompagne . 

MÉMOIRES  DES  SAGES  ET  ROYALES  ©ECONOMIES  d'ESTAT 
DOMESTIQUES,  POLITIQUES  ET  MILITAIRES  DE  HeNRY  LE  GrAND 
.  EXEMPLAIRE  DES  ROYS,  LE  PRINCE  DES  VERTUS 
DES  ARMES  ET  DES  LOIS,  ET  LE  PERE  EN  EFFET  DE 
SES  PEUPLES  FRANÇOIS 
Et  des  SERVITUDES  UTILES,  OBÉISSANCES  CONVENABLES 
ET  ADMINISTRATIONS  LOYALES  DE  MaXIMILIEN  DE  BÉTHUNE 
l'un  des  CONFIDENTS,  FAMILIERS  ET  UTILES  SOLDATS 
SERVITEURS  DU  GRAND  MARS  DE  FRANCE. 
DÉDIEZ  A  LA  FRANCE,  A  TOUS  LES  BONS 
SOLDATS  ET  TOUS  PEUPLES  FRANÇOIS. 
ANSTELREDAN 

A  l'enseigne  des  trois  VERTUS  COURONNÉES  d'AMARANTHE 

ALETHINOSGRAPHE  DE  CLARETINELÉE 

GRAPHEXECHON  DE  PISTARISTE 

1634 

On  lit  au  commencement  du  premier  volume  deux  son- 
nets; l'un  :  Fortune  à  la  vertu;  l'autre  :  Vertu  à  la  fortune. 
Suit  la  préface  des  imprimeurs  (Epistre  liminaire)  ^  et  le 
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second  titre,  relatif  à  la  rédaction  :  Mémoires  des  quatre 
secrétaires  adressés  à  Monseigneur  le  duc  de  Sully. 

La  vérité  historique  n'a  pu  que  gagner  à  cette  détermina- 
tion qui  paraît  bizarre  au  preniier  aspect.  Les  secrétaires  ont 
dit  ce  que  le  ministre,  le  confident  et  l'ami  de  Henri  IV  n'eût 
point  osé  écrire;  et  ils  n'ont  pu  rien  affirmer  qui  ne  porte 
une  garantie  d'authenticité  dans  la  probité  sévère  et  scrupu- 
leuse du  noble  vieillard.  Achevons  le  portrait,  qui  nous  est 
donné  par  des  contemporains. 

On  a  dit  qu'il  avait  l'humeur  altière,  impérieuse,  et  que 
râpreté  de  son  caractère  inspirait  la  crainte  plutôt  que  l'affec- 
tion. Nous  avons  vainement  cherché  dans  les  anecdotes  qui 
ont  été  publiées  à  ce  sujet,  un  seul  trait  qui  justifie  une  telle 
imputation.  Nous  le  voyons,  au  contraire,  chargé  d'un  rôle 
conciliant  dont  il  se  tira  toujours  avec  bonheur;  et  les  person- 
nages des  deux  religions,  qui  approchaient  du  roi  tantôt  pour 
lui  reprocher  sa  tolérance,  tantôt  pour  supplanter  des  rivaux 
favorisés,  semblent  se  louer  de  son  ministre,  toutefois 
quand  il  croit  leurs  prétentions  raisonnables;  car  il  était 
inflexible  pour  les  fraudeurs  et  les  fournisseurs  rapaces  qui 
passaient  par  ses  mains.  N'avait-il  pas  la  mission  diflicile  de 
corriger  les  nombreux  abus  et  de  réprimer  les  brigandages 
dont  la  France  était  la  victime  ! 

On  ajoute  qu'il  fut  avide  d'honneurs,  de  titres,  de  richesses. 
Ici  encore,  l'importance  des  services  qu'il  rendit  à  son  pays, 
le  désintéressement  qu'il  montra  en  sacrifiant  une  partie  de 
sa  fortune,  à  une  époque  où  le  triomphe  de  sa  cause  était  si 
incertain  ;  les  exemples  de  probité  délicate  qu'il  donna,  en 
refusant  les  témoignages  de  gratitude  des  villes  qu'il  avait 
garanties  du  pillage  ;  les  épargnes  qu'il  fit  en  faveur  du  trésor 
public;  l'économie  sévère  qu'il  apportait  dans  les  affaires  de 
l'État,  atténuent  la  gravité  de  ces  accusations.  Il  fut  intègre, 
laborieux  et  vigilant  comme  administrateur  des  finances,  au 
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moment  où  ces  qualités  étaient  indispensables  pour  le  salut 
du  pays;  intrépide  soldat,  diplomate  habile,  par  dessus  tout, 
grand  citoyen  et  sincère  ami  du  peuple  comme  de  son  roi. 
Que  veut-on  de  plus?  Il  reçut  de  Henri  IV  moins  qu'il  ne  lui 
donna;  et  si  tous  les  deux  furent  nécessaires  à  la  fortune  de 
la  France,  on  peut  affirmer  que  Sully  eût  plus  manqué  au 
prince  que  le  prince  n'eût  manqué  à  Sully.  Nous  avons  tou- 
jours r^etté,  en  saluant  la  statue  vénérée  de  Henri  IV  sur 
le  Pont-Neuf,  que  celle  de  Sully  n'eût  point  sa  place  à  côté 
de  la  première  ;  il  le  suivit  dans  la  mauvaise  fortune,  l'assista 
dans  la  bonne,  et  ne  l'abandonna  jamais  pendant  sa  vie;  il 
méritait  bien  de  ne  pas  en  être  séparé  après  sa  mort. 

DEUXIÈME  PARTIE 

SITUATION  FINANCIERE  DE  LA  FRANGE. 

Pour  apprécier  l'importance  des  services  économiques  dus 
à  la  sagesse  autant  qu'à  l'habileté  du  ministre,  il  faut  se 
retracer  l'état  du  pays  à  deux  points  de  vue  : 

4°  Sous  le  poids  des  impôts  et  le  fardeau  de  la  dette  ; 

2®  Sur  les  ressources  financières  en  1598. 

Avec  Henri  II  et  même  avant  lui,  on  distinguait  deux 
sortes  d'impôts,  connus  sous  le  nom  de  taille  et  de  gabelle^ 
qui  répondent  assez  exactement  à  ce  que  nous  nommons 
impôts  directs  et  indirects. 

Le  premier  nom,  celui  de  taille,  est  d'origine  roturière, 
et  c'était  de  toute  justice,  puisque  les  roturiers  seuls  y  étaient 
soumis;  la  taille  nous  vient  de  la  marque  faite  par  le  collec- 
teur du  fisc  sur  des  baguettes  de  bois,  pareilles  à  celles  qui 
étaient  encore  en  usage,  il  y  a  peu  d'années,  chez  les  boulan- 
gers. La  gabelle  paraît  venir  de  Gabe,  don,  ou  de  Gabel, 
tribut  (mot  saxon).  La  première  mention  historique  de  quel- 
que authenticité  pour  la  gabelle,  souvent  confondue  avec 
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rimpôt  du  sel,  se  trouve  dans  une  Ordonnance  de  Philippe- 
le-Long,  du  25  février  1318.  Pour  la  taille,  il  faut  remonter  à 
la  première  moitié  du  XI®  siècle,  quoiqu'on  soit  à  peu  près 
certain  que  les  deux  taxes  ont  une  origine  plus  ancienne  que 
ne  rindiquent  nos  annales. 

La  taille  était  prélevée  sur  l'agriculture,  c'est  à  dire  sur 
les  produits  du  sol,  d'abord  en  nature,  plus  tard  en  monnaie. 
Elle  fut  longtemps  provisoire  ;  une  ordonnance  de  Charles  VII 
la  rendit  permanente  en  \AM.  Les  nobles  en  avaient  été 
dispensés,  comme. obligés  au  service  militaire;  et  les  ecclé- 
siastiques en  étaient  également  dispensés  moyennant  un  don 
gratuit,  lequel,  en  droit,  était  facultatif  pour  la  quotité 
comme  pour  l'échéance. 

Une  autre  partie  de  là  taille  concernait  les  personnes;  on 
la  connaissait  sous  le  nom  de  capitation,  et  le  fisc  l'évaluait 
d'une  manière  arbitraire,  en  prenant  pour  éléments  d'appré- 
ciation l'aisance  apparente  et  la  nature  du  commerce  ou  de 
l'industrie. 

La  noblesse,  que  n'atteignait  pas  la  taille,  devait  fournir  à 
l'armée  du  roi  soldats  et  cavaliers  équipés  à  ses  frais;  c'était 
sans  doute  une  compensation,  qui  pouvait  correspondre  à 
une  rude  charge  en  un  pays  si  souvent  entraîné  sur  les 
champs  de  bataille  par  l'esprit  ambitieux  des  seigneurs  et  du 
souverain.  Mais  d'énormes  abus  se  rattachaient  à  ce  privilège; 
bon  nombre  de  roturiers  achetaient  des  titres  de  noblesse 
pour  n'avoir  rien  à  payer,  et  les  nobles  eux-mêmes  éludaient 
souvent  les  obligations  imposées  à  leur  titre.  Le  lourd  fardeau 
de  la  taille  retombait  ainsi  aggravé  sur  le  peuple,  composé 
de  laboureurs ,  fermiers  ou  métayers ,  exploitant  la  terre  de 
leurs  mains;  puis,  sur  les  artisans,  industriels  et  commer- 
çants en  gros  et  en  détail. 

Les  contributions  indirectes ,  ou  gabelles ,  formaient 
plusieurs  catégories,  dont  il  n'est  pas  facile  de  suivre  les 
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oomplications  diverses,  dans  leurs  dispositions  irrégulières, 
trop  souvent  arbitraires  ;  bornons-nous  à  indiquer  ce  qu'elles 
offrent  de  plus  saillant  et  de  plus  vexatoire  dans  le  fond 
comme  dans  la  forme. 

On  distinguait,  d'abord,  les  grandes  gabelles  des  petites 
gabelles.  Les  premières,  ou  les  gabelles  proprement  dites, 
comprenaient  l'impôt  sur  le  sel,  source  de  pevenus  considé- 
rable, mais  aussi  la  plus  féconde  en  abus  de  toute  sorte.  Ce 
produit  presque  naturel  du  sol  en  France  était  libre  de  toute 
taxe  à  l'origine,  il  y  en  avait  au  delà  des  besoins,  et  l'on  en 
consommait  autant  qu'on  voulait,  moyennant  une  modique 
rétribution  qui  équivalait  aux  frais- de  circulation  et  d'extrac- 
tion. Cet  impôt  est  mentionné  pour  la  première  fois  sous  le 
règne  de  saint  Louis,  on  1226,  et  il  était  provisoire;  on  sait 
ce  que  devient  le  provisoire  en  matière  de  fisc,  et  l'on  n'est 
point  étonné  de  le  voir  permanent  avec  Philippe-le-Bel.  Dès 
lors,  il  suivit  la  progression  de  tous  les  impôts  avec  nos  rois 
besoigneux  ou  avares;  Philippe  YI  en  aggrava  les  charges,  et 
ce  fut  à  cette  circonstance  que  l'on  doit  la  plaisanterie 
d'Edouard  III,  roi  d'Angleterre,  son  compétiteur  à  la  cou- 
ronne de  France,  qui  lui  donna  le  surnom  de  Salique. 

Le  pays  des  grandes  gabelles  comprenait  Paris,  Amiens, 
Soissons,  ou,  plus  exactement,  les  généralités  de  Paris, 
Orléans,  Tours,  Bourges,  Moulins,  Dijon,  Châlons,  Soissons, 
Amiens,  Rouen,  Caen,  Alençon,  par  suite,  la  partie  la  plus 
considérable  de  la  France.  L'impôt  était  donné  à  la  ferme, 
et  la  vente  du  sel  devint  un  des  monopoles  les  plus  vexatoires 
entre  les  mains  des  fermiers;  car  les  particuliers  étaient 
taxés  arbitrairement,  et  forcés  d'en  acheter  une  quantité 
déterminée,  quels  que  fussent  leurs  besoins.  Cet  incroyable 
abus  du  régime  fiscal  qui  confisquait  la  liberté  individuelle, 
constituant  un  monopole  odieux,  lésait  l'intérêt  public,  en 
donnant  un  facile  accès  à  toute  sorte  d'exactions,  et  aggravait 
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rinégale  répartition  des  charges,  dont  certaines  localités 
avaient  obtenu  Texemption  ou  radoucissement. 

Les  petites  gabelles  formaient  quatre  autres  fermes  dis- 
tinctes, savoir  :  celles  du  Lyonnais,  du  Languedoc,  de  la 
Provence  et  du  Dauphiné.  Chacune  de  ces  provinces  avait 
son  tarif  et  ses  règlements,  marqués,  comme  on  le  pense 
bien,  au  coin  du  privilège. qui  établissait  pour  Tune  d'elles 
une  position  plus  favorable  que  pour  l'autre.  Toutefois,  on 
leur  épargnait  la  plus  dure  des  conditions  :  la  taxation  arbi- 
traire d'une  quantité  obligatoire  de  sel;  elles  s'approvision- 
naient à  leur  gré,  sous  la  réserve  d'acheter  dans  les  greniers 
publics  désignés  d'avance,  ce  qui  était  déjà  une  grande  gêne 
au  point  de  vue  économique  et  commercial. 

Une  dernière  catégorie  embrassait  les  pays  exemptés  par 
un  traité  spécial,  qui  faisait  partie  des  immunités  stipulées 
dans  l'acte  de  leur  annexion  à  la  France.  La  Bretagne  était 
la  plus  favorisée  à  cet  égard,  sans  doute  à  cause  de  la  résis- 
tance opiniâtre  qu'elle  avait  opposée  à  une  réunion  qui  bles- 
sait ses  sympathies. 

Tel  est  le  régime  qui  a  subsisté  jusqu'en  1789,  sauf  quel- 
ques adoucissements  apportés  au  privilège  par  Sully  et  ses 
successeurs.  Le  fameux  compte  rendu  de  1781,  qui  signale 
sévèrement  ces  abus,  n'en  amena  pourtant  pas  la  suppression. 
Le  dépouillement  des  arrêts  portés  par  les  tribunaux  contre 
le  faux  saunage,  publié  par  ordre  du  roi,  nous  permet  d'ap- 
précier un  des  moindres  côtés  du  mal  : 

Saisies  dans  Tintérieur  des  maisons 3,700 

Arrestations  sur  les  grands  chemins  (2,300  hommes, 

1,800  femmes,  6,000  enfants) 10,100 

Chevaux  saisis 1,100 

Voitures  prises  sur  les  fraudeurs 50 

Et  c'est  l'époque  où  la  population  était  moindre  d'un  tiers. 
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Sans  doute,  bon  nombre  des  personnes  arrêtées  (surtout  les 
enfants  et  les  femmes)  étaient  relâchées;  mais  il  y  avait 
confiscation,  puis  détention,  par  suite  perte  irréparable  sou- 
vent de  travail  et  d'argent;  aussi,  les  récidives  étaient-elles 
presque  inévitables  et  le  nombre  des  délits  allait-il  croissant. 
Sur  les  hommes  arrêtés,  il  en  restait  environ. 4, 700  à  1,800 
dans  les  prisons;  plus  de  300  étaient  envoyés  aux  galères, 
et  formaient  le  tiers  du  chiffre  des  forçats.  L'assemblée  des 
notables,  en  1787,  étudiant  la  question  sous  ses  diverses 
feces,  estime  l'impôt  irréformable,  c'est  à  dire  qu'elle  est 
d'avis  de  le  supprimer  et  d'affranchir  le  sel  de  tous  droits. 
La  révolution  abolit  la  gabelle,  et  la  franchise  du  sel  fut 
proclamée.  Hélas!  ce  fut  pour  peu  de  temps;  on  fit  valoir 
Targument  ordinaire  de  la  nécessité,  l'importance  de  l'impôt; 
et  il  reparut,  dégagé  seulement  des  mesures  fiscales  qui  en 
aggravaient  le  poids.  Ne  nous  flattons  pas  de  le  voir  jamais 
disparaître  de  notre  code  financier  ;  les  budgets  grossissent, 
et  ne  diminuent  pas  ;  tant  l'on  s'ingénie  à  trouver  les  occa- 
sions de  dépenses  !  L'expérience  du  passé,  les  enseignements 
de  la  science  économique,  sont  perdus  pour  les  peuples  qui 
ne  font  pas  la  loi  de  l'impôt,  mais  la  subissent. 

Passons  sous  silence,  comme  moins  importants,  divers 
genres  d'impôts,  également  indirects,  par  suite,  du  même 
ordre,  taxes  qui  se  perpétuent  sous  des  régimes  en  apparence 
fort  opposés,  telles  que  vins,  liquides,  tabac,  lettres,  papier 
timbré,  etc.  On  vendait  les  titres  de  noblesse,  les  charges  et 
offices  de  judicature,  dont  on  faisait  un  trafic  honteux  et 
dégradant  sous  les  règnes  précédents.  Enfin,  et  pour  combler 
la  mesure,  les  droits  seigneuriaux,  aussi  nombreux  que  vexa- 
toires,  complètent  un  système  qui  semblait  devoir  exclure 
toute  idée  de  progrès  et  d'amélioration  sociale. 

Ce  qui  avait  rendu  plus  particulièrement  intolérable  le 
fardeau  sous  lequel  gémissait  la  majorité  du  peuple,  c'est 
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que  l'État,  obligé  de  recourir  à  des  traitants  pour  prélever 
les  taxes  et  les  droits,  en  négociait  Texploitation  à  des  fermiers 
généraux,  grands  seigneurs  de  finances,  créanciers  du  roi, 
de  la  cour  et  du  gouvernement.  Ceux-ci  concluaient  de  nou- 
veaux traités  avec  les  sous-fermiers,  qui  à  leur  tour  vendaient 
leur  privilège  à  des  entrepreneurs  ;  et  les  marchés  successifs 
accroissaient  le  chiffre  de  l'impôt  par  les  bénéfices  prélevés 
par  chacun;  encore  ne  faut- il  pas  tenir  compte  des  pots  de 
vin,  qui  se  multipliaient  à  Tinfîni.  De  sorte  que  les  collecteurs, 
chargés,  en  définitive,  du  prélèvement,  rançonnaient  les  con- 
tribuables en  demandant  le  double,  le  triple,  etc.,  de  la  taxe 
primitivement  calculée.  Ainsi,  on  prenait  150  millions  pour 
faire  entrer  30. millions  seulement  dans  les  caisses  de  TÉtat. 
Passons  aux  dettes  contractées,  à  Tintérieur,  avec  les  chefs 
ligueurs  ou  partisans  du  roi,  qui  vendaient  à  chers  deniers, 
les  uns  leur  soumission,  les  autres  leurs  services.  Â  Texté- 
rieur,  c'étaient  des  exigences  tout  aussi  onéreuses  pour  des 
obligations  contractées  avec  les  alliés,  souverains  et  ban- 
quiers, qui  avaient  avancé  des  sommes  plus  ou  moins  consi- 
dérables au  roi  de  Navarre,  plus  tard  au  prétendant,  enfin  au 
successeur  légitime  de  Henri  III.  Les  premiers  ne  se  firent 
aucun  scrupule  de  profiter  de  l'occasion  pour  gagner  de 
l'argent,  des  titres  et  des  places;  c'était  à  qui  se  vendrait  le 
mieux.  Que  pouvait  faire  Henri  IV,  dont  le  courage  et  l'habi- 
leté luttaient  si  péniblement  contre  tant  d'ennemis,  dont  les 
forces  se  renouvelaient,* au  dedans,  par  le  fanatisme,  la 
corruption,  ou  les  scrupules  religieux  du  parti  catholique;  au 
dehors,  par  l'or,  les  intrigues  et  les  armes  de  Philippe  II,  roi 
d'Espagne?  Ses  meilleurs  amis  lui  conseillaient  la  résignation 
et  les  Conditions  les  plus  dures;  il  fallait  les  subir,  ou  renoncer 
à  la  couronne  de  France.  Sully,  le  sage  et  l'austère  conseiller, 
îie  voyait  pas  d'autre  parti,  tant  les  obstacles  se  multipliaient 
autour  de  lui  !  Ainsi  fut  reconnue  la  dette  de  32  millions,  qu'il 
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fallut  jeter  dans  ce  grand  gouffre  béant.  On  était  bien  loin 
de  posséder  une  pareille  somme,  qui  équivaudrait  à  150  mil- 
lions de  notre  monnaie  actuelle;  mais  on  payait  les  plus 
pressants,  et  plus  de  cinq  ans  furent  employés  à  satisfaire 
les  créanciers  de  tout  ordre  que  les  circonstances  favorisaient. 
Citons  quelques-uns  de  ces  traités. 

Mayenne  obtint  pour  sa  part  3,580,000  livres  (12  à  48 
millions)  et  la  charge  de  grand  chambellan. 
'-Henri  de  Joyeuse,  1,470,000  livres  (5  millions)  et  le  titre 
de  maréchal  de  France. 

Villars,  l'un  des  plus  tenaces,  donne  Rouen  pour  4,370,000 
livres  (16  millions)  et  reçoit  letitre  d'amiral. 

Le  duc  d'Épernon  a  1,500,000  livres  (5  à  6  millions)  pour 
la  Provence;  99,000  livres  pour  ses  capitaines,  et  pour  lui- 
même  stipule,  en  particulier,  496,000  livres.  En  même 
temps,  il  négociait  avec  Philippe  II  (nov.  1565)  pour  obtenir 
davantage,  lorsque  l'approche  de  l'armée  du  duc  de  Guise, 
plus  populaire  que  lui  en  Provence,  le  força  de  renoncer  à 
uoe  trahison  qui  eût  livré  Marseille  aux  Espagnols. 

Le  duc  de  Guise  avait  obtenu  3,888,830  livres  (  14  millions) 
et  le  bâton  de  maréchal. 

Le  duc  de  ^issac  rendit  Paris  pour  1,695,400  livres 
(6  millions)  et  le  titre  de  maréchal  de  France.  C'est  à  ce 
propos  que  Henri  lY  disait  qu'il  n'avait  point  rendu,  mais 
bien  vendu  Paris. 

Mercœur,  le  dernier  de  tous  à  déposer  les  armes,  en  1598, 
acquiert  d'immenses  propriétés  et  touche  4,295,000  livres 
(près  de  16  millions). 

Nous  omettons  les  détails  de  la  dette  étrangère,  avec  la 
^ein^  d'Angleterre,  les  Suisses,  le  Comte  Palatin,  le  duc  de 
Wurtemberg,  Venise,  Florence,  Strasbourg  et  divers  ban- 
quiers d'Italie. 

Sully  vit  Tabîme,  en  sonda  la  profondeur,  et  ne  désespéra 
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pas  de  Ta  venir  de  la  France.  Seul  il  n'eût  point  osé  entre- 
prendre un  sauvetage  au  dessus  de  ses  forces;  sûr  de  Tappui 
comme  de  Tamitiéde  son  roi,  il  se  met  courageusement  à 
l'œuvre.  Nous  ne  pouvons  dire  tout  ce  qu'il  a  fait  pour 
réaliser  sa  pensée,  parce  que  nous  le  voyons  peu  à  peu  s'em- 
parer de  l'administration  générale  du  royaume,  par  la  néces- 
sité de  tout  •  réformer  et  par  l'aptitude  merveilleuse  qu'il 
apportait  en  toute  chose.  Il  dut,  en  effet,  s'occuper  de  finan- 
ces, d'agriculture,  de  l'artillerie,  des  travaux  publics,  comme 
routes,  ponts  et  canaux,  de  commerce  et  d'industrie.  Il  nous 
suffira  de  raconter  ce  que  ce  tableau  nous  offrira  de  plus 
saillant,  et  d'indiquer  le  résultat  de  son  habile  et  prudente 
gestion.  ^ 

En  douze  ans,  il  était  parvenu  à  éteindre  les  dettes,  à 
racheter  pour  80  millions  des  domaines  de  l'État,  à  créer  un 
matériel  de  guerre  de  42  millions,  et  à  faire  une  réserve  de 
plus  de  AO  millions  pour  l'exécution  des  grands  desseins  du 
roi  contre  la  maison  d'Espagne,  en  faveur  de  la  pacification 
universelle. 

On  doit  se  contenter  d'admirer  ces  prodiges  d'ordre  et 
d'économie,  qu'on  serait  impuissant  à  comprendre  ou  à 
expliquer  aujourd'hui,  tant  ils  sont  loin  de  ftotre  époque  et 
de  nos  mœurs!  Connaît-on  un  ministre  qui  ait,  en  si  peu 
d'années,  exécuté  d'aussi  grandes  réformes,  opéré  d'aussi 
importantes  améliorations? 

Nous  devons  ajouter  que  tous  ces  bienfaits  furent  purs  de 
toute  aggravation  d'impôts,  et  s'accomplirent  sans  exactions; 
la  taille,  qui  pesait  sur  l'agriculture,  fut  même  diminuée  de 
plusieurs  millions.  On  ouvrait  des  routes;  on  creusait  des 
canaux;  on  embellissait  Paris;  on  colonisait  le  Canada;  on 
concluait  des  traités  avantageux  avec  l'Angleterre,  la  Suisse, 
la  Hollande,  l'Espagne. 

Passons  aux  détails  les  plus  remarquables  de  cette  admi- 
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nistration  8i  courte  et  si  bien  remplie  :  1^  de  Fagriculture; 
î'^  du  système  monétaire  ;  3°  des  corporations  des  arts  et 
métiers;  4^  des  lois  somptuaires;  5""  délits  de  chasse  et 
duels;  &"  marine,  commerce;  7^  desseins  de  pacification 
universelle. 

TROISIÈME  PARTIE 

SYSTÈME  ÉCONOMIQUE  DE  SULLY. 

Agriculture. 

Parmi  jes  institutions  qui  méritent  toute  la  sollicitude  de 
l'homme  d'État,  il  en  est  une  qui  s'offre  d'abord  :  c'est  le 
règlement  des'  subsistances  ;  et  comme,  dans  cet  ordre  de 
choses,  les  céréales  tiennent  le  premier  rang,  il  ne  faut  pas 
s'étonner  de  l'importance  qu'y  attachait  Sully.  On  sait  que  ce 
fut  l'objet  constant  de  ses  préoccupations.  <x.  Le  labourage 
et  le  pâturage,  disait-il  souvent,  sont  les  mamelles  de  la 
France.  ]» 

Élevé  à  l'école  du  malheur,  Henri  IV,  qui  n'avait  pas  tou- 
jours eu  même  le  nécessaire,  partageait  ces  idées,  et  ne  fut 
pas  moins  empivssé  à  favoriser  le  premier  des  arts.  De  pro- 
fondes misères  lui  en  révélaient  la  nécessité.  Le  pays  désolé 
n'offrait  partout  que  terres  en  friche  ;  les  paysans  découragés 
les  avaient  abandonnées;  les  routes  étaient  infestées  de  bri- 
gands; et  les  agents  du  fisc  avaient  été  si  durs  et  si  exigeants, 
qu'ils  avaient  pris  aux  laboureurs  jusqu'aux  outils  dont  ils 
avaient  besoin  pour  leur  travail  quotidien. 

U  fallait,  avant  tout,  arrêter  ces  rigueurs  déplorables.  Un 
premier  édit  de  1597  défend  la  saisie  pour  dettes  publiques 
ou  privées,  soit  de  la  personne,  soit  des  instruments  de 
labour.  Un  second  prescrit  aux  officiers  royaux  de  courir  sus 
aux  gens  de  guerre  qui  pillaient  les  campagnes.  Un  troisième, 
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de  1598,  défend  les  armes  à  feu,  sinon  aux  soldats  en  activité 
de  service  et  aux  gentilshommes  sur  leurs  terres. 

Il  fallait,  en  outre,  laisser  respirer  les  malheureux  paysans 
et  leur  donner  le  temps  de  tirer  quelques  fruits  de  leur  tra- 
vail. Ruinés  et  taillés  de  toutes  les  façons  par  les  soldats  et 
les  traitants,  que  pouvaient-ils  donner  au  fisc,  eux  qui  man  • 
quaient  de  tout?  Sully  les  exempte  de  Timpôt  arriéré  des 
années  1594,  1595  et  1596.  Il  va  visiter  lui-môme  les 
provinces,  afin  d'assurer  réxéculion  des  ordonnances,  et 
veille  à  une  équitable  répartition  des  charges,  réduisante 
néant  les  prétentions  de  nouveaux  ennoblis  qui  ne  purent 
justifier  leurs  droits.  Mais  la  mesure  économique  la  plus 
utile,  celle  qui  fut  si  longtemps  combattue  jusqu'à  nos  jours 
avec  un  incroyable  aveuglement,  ce  fut  la  libre  exportation 
des  grains,  que  les  derniers  Valois  avaient  formellement  inter- 
dite. L'édit  de  1601  eut  l'effet  favorable  qu'on  en  devait  atten- 
dre. Citons  les  belles  paroles  du  roi  dans  les  lettres  patentes 
du  12  mars  1595,  qui  annonçaient  ses  intentions  libérales  : 

«  L'expérience  nous  enseigne  que  la  liberté  du  trafic  que 
»  les  peuples  et  subjects  du  royaume  font  avec  leurs  voisins 
:s>  et  estrangers,  est  un  des  principaux  moyens  de  les  rendre 
))  aisez,  riches  et  opulents;  en  cette  considération  nous  ne 
y>  voulons  empescher  que  chacun  fasse  son  profit  de  ce  qu'il 
»  a  par  le  moyen  et  bénéfice  du  commerce.  » 

Ce  n'est  pas  une  nouveauté  qu'il  proclamait,  mais  bien  la 
reconnaissance  d'un  droit  naturel,  chaque  travailleur  devant 
avoir  la  pleine  jouissance  des  fruits  de  son  travail. 

Olivier  de  Serres  secondait  ces  dispositions  bienfaisantes 
envers  le  premier  des  arts,  et  publiait,  sur  les  instances  du 
roi,  son  Théâtre  d'Agrictillure,  en  1600.  Henri  IV  en  faisait 
lire  quatre  pages  après  son  dîner,  durant  plusieurs  mois. 
(Voir  Neufchateau ,  dans  son  édition  des  œuvres  d'Olivier  de 
Serres,  publiée  en  1804.) 
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Â  ce  bienfait  Sully  en  ajouta  un  second,  que  nous  devons 
mieux  apprécier  dans  nos  contrées,  conséquence  logique  du 
précédent,  si  la  logique  était  toujours  écoutée.  Les  vins 
obtinrent  la  même  faveur  et  furent  librement  exportés.  On 
ne  peut  douter  que  le  principe  du  libre-échange,  si  tardive- 
ment reconnu,  ne  fût  senti  et  compris  par  le  ministre  de 
Hairi  IV;  et  pourtant,  que  d'années  s'écoulèrent  avant  qu'il 
iût  formulé  et  adopté  !  Les  notions  économiques  répandues 
de  nos  jours  nous  dispensent  de  discuter  l'opportunité  de 
cette  double  mesure,  qui  fut  complétée  par  des  ordonnances 
d'une  application  également  favorable  aux  intérêts  de  l'agri- 
culture et  aux  exigences  de  l'hygiène  publique.  Il  arrêta  les 
progrès  d'un  déboisement  désastreux,  qui,  sans  règle  et  sans 
mesure,  tendait  à  la  destruction  de  nos  belles  forêts,  et  pres- 
crivit la  plantation  des  arbres  utiles  ou  d'agrément  sur  les 
routes  et  les  terres  communales.  Ces  grands  prmeaux  isolés, 
qu'on  voit  çà  et  là  sur  nos  collines,  et  qui  ont  servi  de  jalons 
à  Cassini  pour  la  construction  de  la  carte  de  France,  sont 
dus  à  la  sollicitude  prévoyante  de  Sully,  et  portent  encore  le 
nom  de  Rosnis. 

En  même  temps,  il  entreprend  le  dessèchement  des  marais, 
dans  le  double  but  d'assainir  les  contrées  que  ravageaient 
périodiquement  les  fièvres  paludéennes  et  d'accroître  réten- 
due des  terrçs  labourables.  Les  premiers  travaux  commencent 
sous  la  direction  d'un  brabançon,  Humphrey  Bradley,  en 
1599.  Ils  devaient  durer  quinze  ans,  et  le  terrain  conquis 
avait  le  privilège  des  terres  nobles,  c'est  à  dire  être  exempt 
de  la  taille.  Une  entreprise  de  ce  genre  fut  exécutée  dans  le 
Médoc  par  un  flamand,  et  donna  naissance  à  la  portion  du 
territoire  connu  sous  le  nom  de  petite  Flandre,  autrement 
Polder  de  Hollande.  C'est  alors  que  âer  des  succès  de  son 
habile  ministre,  dont  il  pouvait  revendiquer  une  noble  part, 
Henri  IV  put  dire  au  duc  de  Savoie,  passant  à  Paris  en  1600  : 
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«  Si  Dieu  rae  donne  encore  de  la  vie,  je  ferai  qu'il  n'y 
»  aura  pas  de  laboureur  en  mon  royaume  qui  n'ayt  moyen 
>  d'avoir  une  poule  dans  son  pot.  i> 

Nous  ne  croyons  pas  qu'un  homme  d'État  ait  jamais,  avant 
Sully,  ni  après  lui,  conçu  un  plan  de  réformes  économiques 
aussi  sage  et  aussi  complet.  Aujourd'hui  même  il  honorerait 
le  ministre  qui  aurait  le  courage  d'accomplir  ce  programme, 
lequel  eût  procuré  à  la  France  une  prospérité  sans  exemple  si 
le  temps  n'eût  pas  manqué  au  roi  comme  à  son  ministre. 
Tous  les  principes  de  la  liberté  moderne  en  matière  commer- 
ciale, l'aménagement  des  bois,  les  digues  opposées  à  l'inon- 
dation ,  l'assainissement  des  contrées  marécageuses  :  tout 
y  est  nettement  formulé.  Sur  une  question  agricole,  qui 
intéresse  non  moins  l'industrie,  Sully  fut  en  désaccord  avec 
son  roi;  il  combattit  vivement  la  pensée  qu'appuyait  Olivier 
de  Serres  de  l'autorité  de  son  nom  dans  l'intérêt  du  pays;  il 
s'agit  de  l'introduction  du  mûrier  en  France  et  de  l'éducation 
du  ver  à  soie.  Il  craignait  les  tentations  du  luxe  et  les  désor- 
dres que  devait  introduire  dans  les  familles  l'habitude  de  ces 
dépenses  imposées  par  la  vanité;  l'envie  de  briller  par  le  luxe 
des  habits  naît  et  s'accroît  chez  les  enfants  ;  il  prend  bientôt 
des  proportions  inconciliables  avec  la  fortune  ou  la  condition 
des  parents,  surtout  dans  ce  sexe  dont  l'éducation  est  encore 
si  négligée  de  nos  jours.  Sully  combattit  longtemps,  avec  une 
persévérance  louable,  par  des  lois  somptuaires,  les  progrès 
d'un  luxe  dont  il  redoutait  l'influence  corruptrice.  En  outre, 
il  se  défendait  par  des  maximes  économiques,  dont  la  justesse 
dénote  une  certaine  perspicacité; 

«  Autant  il  y  a  de  divers  climats,  régions  et  contrées, 
i>  autant  semble-t-il  que  Dieu  les  ait  vouhi  diversement  faire 
:^  abonder  en  certaines  propriétés,  commodités,  denrées, 
]>  matières,  arts  et  métiers  spéciaux  et  particuliers  qui  ne 
j>  sont  point  communs,  ou  pour  le  moins  de  telle  bonté  aux 
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»  autres  lieux,  alin  que  par  le  traQo  et  commerce  de  ces 

>  choses,  dont  les  uns  ont  abondance,  et  les  autres  ont 
)  disette,  la  fréquentation,  conversation  et  société  humaine, 

>  soit  entretenue  entre  les  nations,  tant  éloignées  puissent- 
B  elles  les  unes  des  autres.  :d 

Le  fond  de  ces  idées  est  aussi  juste  aujourd'hui  qu'il  devait 
rètre  alors;  et  Sully  était  en  droit  de  conclure  que  la  France 
devait  se  borner  à  cultiver  les  produits  naturels  au  sol  qui  lui 
était  départi ,  en  abandonnant  le  reste  aux  peuples  favorisés 
à  cet  égard.  Toutefois,  s'il  était  logique  dans  son  principe 
écraomique,  il  pouvait  se  tromper  dans  Tapplication  ;  et  il 
convenait  de  faire  un  essai  qui  avait  pour  but  Tinlroduction 
d'une  branche  d'industrie  des  plus  importantes.  Aussi,  vaincu 
par  les  instances  d'Olivier  de  Serres  que  soutenait  Henri  lY, 
il  consentit  à  tenter  l'opération,  sans  vouloir  risquer  des 
sommes  considérables  :  il  alla  même  au  delà  des  concessions 
qu'il  avait  faites,  et,  par  ses  soins,  15,000  mûriers  furent 
plantés  dans  le  Jardin  des  Tuileries;  des  magnaneries  furent 
disposées  sur  divers  points  :  à  Madrid  (dans  le  bois  de  Bou- 
logne); aux  Tournelles,  où  s'élève  la  place  Royale;  puis  dans 
toute  la  France,  et  principalement  dans  le  Midi,  la  culture 
du  mûrier  fut  encouragée,  et  l'éducation  du  ver  à  soie  devint 
rd)jet  d'importantes  spéculations  ;  c'est  encore  aujourd'hui 
une  industrie  d'une  valeur  considérable  dans  plusieurs  dépar- 
tements, lorsque  l'intelligente  activité,  la  stricte  sollicitude 
de  détail  qu'elle  exige,  concourent  au  succès  d'une  des 
opérations  les  plus  délicates  et  des  plus  chanceuses.  Sully 
semble  effrayé  autant  que  surpris  de  l'ardeur  qui  s'empare 
des  esprits  en  faveur  de  l'industrie.  Un  auteur  contemporain 
décrit  ainsi  le  spectacle  que  lui  offre  la  France  : 

f  La  France  semble  se  vouloir  revendiquer  la  juste  pos- 

>  session  des  arts  et  inventions  de  toute  sorte,  comme  c'est 

>  la  France  qui  les  élabore  toutes;  et  si  l'on  veut  considérer 
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»  ce  qui  s'est  fait  ès-nations  étrangères,  ce  seront  toujours 
»  les  Français  qui  en  ont  été  les  premiers  auteurs  ;  mais  le 
»  Français  a  cela  de  mauvais  qu'il  ne  continue  point;  il  n'a 
ï>  que  la  première  pointe.  3>  {Chron.  septénaire,  p.  250.) 

Une  telle  appréciation,  à  la  fois  favorable  et  critique  du 
génie  national,  n'a  rien  perdu  de  son  exactitude;  elle  paraît 
faite  de  nos  jours,  et  justifie  les  résistances  calculées  de 
Sully.  Nous  pouvons  donc,  sans  amoindrir  l'estime  que  nous 
devons  accorder  au  ministre  économe  et  prudent,  admirer, 
sans  scrupule,  les  conséquences  de  l'utile  acclimatation  du 
mûrier,  qui  nous  valut  les  belles  manufactures  de  Lyon  et 
les  riches  produits  que  se  dispute  le  monde  entier. 

Du  Système  monétaire. 

Depuis  longtemps,  on  avait  reconnu  plus  d'un  vice  écono- 
mique dans  l'usage  légal  de  la  monnaie,  et  les  progrès  de  la 
science  ne  les  a  pas  fait  disparaître  tous  même  aujourd'hui. 
En  parcourant  quelques-uns  des  reproches  adressés  alors  à 
l'ancien  système  monétaire,  nous  ferons  de  l'histoire  con- 
temporaine. 

1"*  On  faisait  usage,  comme  aujourd'hui,  de  monnaie  d'or 
et  d'argent,  en  fixant  arbitrairement  le  rapport  de.  leurs 
valeurs  respectives,  lorsqu'il  est,  de  sa  nature,  mobile  et 
variable;  par  suite,  tantôt  supérieur,  tantôt  inférieur  au 
rapport  légal.  On  donnait  1  marc  d'or  pour  11  marcs 
d'argent;  hors  de  France,  c'était  13  ou  14  d'argent  pour 
1  marc  d'or.  De  là  un  transport  des  monnaies  d'or  françaises, 
cherchant  ailleurs  .un  équivalent  plus  réel  et  meilleur.  Dans 
ce  trafic,  il  y  eut  des  bénéfices  de  200,000  écus. 

2**  La  coutume  trop  souvent  pratiquée  par  les  rois  de 
France,  d'altérer  les  monnaies  sous  un  prétexte  ou  sous  un 
autre,  détruisait  la  confiance  que  réclame  la  sûreté  des  relations 
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commerciales,  et  diminuait  la  valeur  des  espèces  dans  les 
mains  de  leurs  possesseurs,  ce  qui  constitue  une  banqueroute. 

3^  LMntérêt  de  Ts^rgent  était  trop  élevé  pour  les  besoins 
du  crédit,  et  TÉtat  outrepassait  ses  droits  en  le  réglant, 
comme  aujourd'hui;  nous  n'avons  pas  besoin  de  le  prouver. 

Voyons  ce  que  fit  Sully. 

Un  éditde  1601  interdit  la  circulation  des  pièces  étran- 
gères, sauf  celles  d'Espagne,  dont  la  France  avait  été  inon- 
dée sous  les  ligueurs;  la  fraude  en  éluda  les  dispositions. 
Nouvel  édit  de  1602,  qui  prohibe  la  sortie  des- monnaies 
françaises,  sous  peine  de  confiscation  des  espèces  et  des 
biens  du  trafiquant.  Cette  nouvelle  rigueur  ne  fait  pas  cesser 
le  mal,  et  fut  une  aggravation  par  les  entraves  portées  au 
commerce;  puis  le  numéraire  manqua  et  le  malaise  grandit. 
Un  troisième  édit  attaque  la  valeur  de  la  monnaie,  dont  on 
change  le  titre  :  le  franc  de  20  sols  devait  compter  pour 
21  sols  A  deniers,  et  le  marc  d'argent  fut  de  25  livres  4 
deniers;  tandis  que  l'écu  d'or  au  soleil  de  60  sols  fut  évalué 
à  65,  l'écu  d'or,  surnommé  pistolet  y  de  58  sols  vint  à  62. 
Cette  mesure  a  été  vivement  blâmée  par  les  historiens  de  Thou 
et  Leblanc  comme  nuisible  aux  relations  commerciales.  En 
1609,  un  des  chefs  de  la  finance  proposa  de  remplacer  les 
monnaies  en  usage  par  une  monnaie  unique.  L'idée  était 
bonne,  on  la  repoussa;  et  les  règlements  se  succédèrent  sans 
aucune  vue  d'utilité  publique.  C'est  en  1615  seulemerrt  que 
l'on  s'avisa  du  seul  remède  indiqué  par  le  bon  sens  pour 
rétablir  l'équilibre  entre  la  valeur  de  l'or  et  celle  de  Targent. 

Le  rapport  de  l'un  à  l'autre  fut  élevé  de  11  à  13  ^. 

<- 
Corporationa  et  Atattrises, 

Les  faibles  ont,  dans  tous  les  temps,  été  opprimés*  :  c'est 
dans  l'ordre  de  la  nature,  non  dans  l'ordre  moral;  puis,  les 
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faibles  se  sont  unis  pour  résister  aux  forts  :  c'est  leur  droit. 
Bientôt,  grâces  aux  progrès  de  la  civilisation  chrétienne  et 
de  la  morale  universelle,  l'esclavage  a  disparu  (pas  complè- 
tement); le  servage  lui  a  succédé,  état  meilleur,  quoique 
misérable  encore.  Les  bourgeois  combattent  les  prétentions 
de  la  noblesse,  et  les  ouvriers  s'i^purgent  contre  des  maîtres 
exigeants  :  de  là  les  corporations  et  les  compagnies  d'arts  et 
métiers,  qui  unissent  leurs  efforts  pour  protéger  le  travail, 
l'industrie,  contre  la  violence  et  ^arbitraire.  L'union  fait  la 
force;  et  Ton  vit  de  puissantes  associations  faire  respecter 
leurs  privilèges,  et  devenir  à  leur  tour  tyranniques.  Sully  eut 
grand'peine  à  réformer  quelques-uns  de  leurs  règlements,  et 
à  introduire  d'utiles  améliorations.  Il  abolit  les  épreuves 
dispendieuses  et  barbares  que  subissaient  les  compagnons  et 
les  apprentis,  pour  devenir  maîtres  et  avoir  le  droit  d'exercice. 
Il  abaissa  le  prix,  qui  rendait  souvent  la  maîtrise  inaccessible, 
et  en  établit  le  chiffre  proportionnellement  à  l'importance 
des  professions,  qui  ne  put  jamais  dépasser  30  livres. 

Il  contraignit  les  chirurgiens,  apothicaires,  et  barbiers 
pratiquant  la  saignée,  à  subir  des  examens  préalables.  Ce  fut 
un  premier  pas  vers  la  liberté  des  industries,  qui  ne  furent 
émancipées  qu'en  1 791  par  un  décret  de  l'Assemblée  Natio- 
nale du  47  mars. 

Lois  somptuaires.  ^ 

Les  dépenses  excessives  ruinent  les  familles  comme  les 
États.  Parmi  celles  que  la  raison  condamne,  sont  surtout  les 
dépenses  de  luxe  qui  comprennent  les  objets  de  toilette, 
les  robes  et  bijoux,  les  étoffes  de  .salon,  les  meubles  précieux; 
elles  ont  le  double  inconvénient  d'altérer,  la  simplicité  des 
mœurs  et  des  coutumes  antiques,  puis  de  préparer  la  chute 
des  maisons  sous  le  fardeau  croissant  des  emprunts  et  des 
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dettes.  Les  sophismcs  n'ont  jamais  manqué  aux  partisans 
d'un  régime  nouveau  :  le  luxe,  ont  dit  les  uns,  excite  et 
développe  l'industrie,  en  favorisant  le  travail  producteur. 
Les  souverains  Font  cru,  et  se  sont  imaginé  qu'en  dépensant 
beaucoup,  on  fait  circuler  les  capitaux  qui  ne  demeurent  pas 
oisifs.  On  a  même  prôné  Futilité  des  gros  budgets  et  des 
emprunts,  sous  prétexte  que  Ton  rend  de  la  main  gauche  au 
peuple  ce  qu'on  lui  prend  de  la  main  droite. 

Sully  n'avait  aucun  de  ces  principes,  et  pensait,  avec 
raison,  que  l'argent  mal  employé  ne  porte  aucun  profit.  Il 
essaya  d'arrêter  le  luxe  par  des  lois  somptuaires,  qui  réglaient 
la  forme  et  la  qualité  des  vêtements,  Taménagement  des 
maisons  et  Tespèce  de  meubles  qui  convenaient  à  chaque 
profession.  Il  y  avait  sans  doute  des  intentions  louables,  des 
prescriptions  utiles  dans  ces  ordonnances;  mais  toujours  de 
pareilles  mesures  ont  été  éludées;  Sully  échoua,  comme  tous 
(^ux  qui  ont  tenté  des  réformes  du  même  genre.  Le  bon 
sens  se  trouve  d'accord  avec  l'économie  politique  pour 
recommander  la  simplicité  de  vie  qui  amène  l'aisance  et  la 
richesse  dans  les  familles;  la  loi  ne  peut  rien  prescrire  à  cet 
égard,  et  toujours  elle  a  été  impuissante  pour  arrêter  les 
progrès  d'un  luxe  qu'il  est  malaisé  de  définir  et  de  caracté- 
riser :  tel  dépense  dix  fois  autant  qu'un  autre  dans  les 
mêmes  circonstances,  qui  use  légitimement  d'un  bien  qui 
lui  appartient. 

Délits  de  chasse,  —  Duels. 

La  législation  a  subi  et  subit  partout  l'influence  des 
mœurs  : 

«  Quid  vaTeant  sine  moribus  leges?  » 

Nous  en  avons  vu  une  preuve  sensible  dans  les  édits  qui 
portent  le  titre  de  Lois  somptuaires^  toujours  impuissants, 
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quoique  toujours  renouvelés,  jusqu'à  leur  complète  disparu- 
tion.  D'autres  exemples  plus  tristes  de  cette  puissance  de 
l'opinion  publique  se  présentent  dans  le  Code  de  la  chasse, 
qui  multiplie  les  peines^  sans  pouvoir  diminuer  le  nombre 
des  délits. 

Sous  Henri  lY,  qui  aima  la  chasse,  le  plaisir  permis  au 
prince,  aux  seigneurs,  dévient  un  crime  digne  des  châti- 
ments les  plus  rigoureux.  On  dira  que  François  P'  allait  plus 
loin;  nous  l'avouons,  sans  pouvoir  défendre  les  barbaries 
commises  au  nom  d'un  roi  populaire  et  d'un  ministre  fort 
tolérant. 

La  chasse  était  interdite  aux  roturiers,  sous  peine  d'amen- 
des considérables,  et  l'on  encourageait  la  délation  en  réser- 
vant le  tiers  de  l'amende  pour  le  dénonciateur.  Ce  n'est  pas 
tout  :  les  braconnier^  incorrigibles  étaient  punis  de  mort, 
moyen  infaillible  de  les  corriger.  Nous  croyons  inutile 
d'entrer  dans  d'autres  détails  pour  apprécier  un  tel  abus  du 
pouvoir.  Le  noble  avait  toute  liberté  de  se  promener  avec 
son  fusil,  sa  meute  et  ses  chevaux;  le  roturier  eût  été 
criminel  s'il  eût  touché  au  gibier  qui  traversait  son  champ, 
même  quand  il  y  commettait  de  graves  préjudices  ou  qu'il  y 
cherchait  un  refuge,  traqué  par  les  chasseurs.  Le  paysan 
voyait  donc  sa  terre  envahie,  le  gibier  atteint  et  emporté,  ses 
plantations  ravagées,  ses  arbres  mutilés,  sans  oser  réclamer 
ni  se  plaindre. 

Les  duels,  plus  fréquents  que  jamais  depuis  Henri  HI, 
furent  l'objet  d'une  pénalité  sévère.  Nous  le  concevons,  et 
cependant  ici  encore  l'expérience  a  souvent  démontré  l'insuf- 
fisance des  lois  à  cet  égard.  L'édit  de  1602  les  déclare  crimes 
de  lèse-majesté,  et  prononce  la  peine  de  mort  :  le  nombre 
ne  diminua  point,  car,  de  1601  à  1609,  il  n'y  eut  pas  moins 
de  2,000  gentilshommes  tués  en  duel.  On  imagina,  pour 
lors,  la  formation  d'un  tribunal  d'honneur,  appelé  à  concilier 
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les  duellistes,  léger  remède  pour  un  mal  qui  résidait  dans  les 
nueurs  et  y  avait  pris  de  profondes  racines.  On  ne  peut 
attendre  radoucissement  ou  la  suppression  de  cet  usage 
barbare  que  des  seuls  progrès  de  la  civilisation.  De  nos 
jours,  le  duel  est  devenu  plus  rare,  et  la  législation,  moins 
rigoureuse,  poursuit  de  préférence  ceux  qui  favorisent  de 
telles  rencontres.  Il  ne  faut  accuser  ni  Sully,  ni  la  mémoire 
d'Henri  IV,  des  sévérités,  d'ailleurs  éludées,  des  lois  contre 
le  duel  :  leurs  intentions  étaient  louables  ;  mais  le  préjugé 
Mail  si  fort,  que  Sully,  insulté  par  le  duc  d'Épernon  et  sur  le 
point  de  se  battre  avec  lui,  trouvait  un  second  dans  le  roi, 
qui  s'offirait  lui-même  pour  venger  Tinjure. 

Marine.  —  Commerce.  —  Industrie. 

Lorsque  Thistoire  constate  les  services  du  ministre  infati- 
gable et  dévoué,  qu'elle  en  signale  les  erreurs  ou  les  fautes 
avec  une  sage  impartialité,  elle  ne  doit  pas  oublier  que  la 
tà0he  était  immense,  et  qu'il  eût  fallu  les  forces  comme  le 
génie  de  plusieurs  hommes  d'État  dans  les  fonctions  qui  lui 
étaient  assignées,  car  il  s'occupait  à  la  fois  de  finances,  de 
travaux  publics,  de  marine,  d'artillerie  et  de  fortifications. 
Conseiller  et  confident  de  son  roi,  il  devait  l'écouter,  lui 
eipliquerses  projets,  combattre  ou  modifier  les  plans  qu'on 
lui  opposait;  il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  toutes  les 
branches  de  son  administration  n'ont  pas  obtenu  les  mêmes 
soins  et  prospéré  également.  Néanmoins,  nous  savons  qu'il 
encouragea  les  expéditions  lointaines,  et  que  par  ses  soins 
fut  entreprise  ou  soutenue  la  colonisation  du  Canada;  il  fait 
étudier  divers  projets  d'amélioration  pour  rendre  les  fleuves 
navigables,  et  commence  en-  1604  le  canal  de  Briare.  Il 
fonde  un  conseil  de  commerce  dans  l'intérêt  de  nos  relations 
interimtionales,  seconde  les  vues  d'Henri  IV  dans  les  embel- 
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lissemenls  de  Ptoris,  ajoute  au  Louvre  une  belle  galerie  et 
fait  venir  d'Italie  d'habiles  ouvriers.  11  introduit  en  France 
divers  genres  de  production,  qu'il  jugeait  plus  utiles  que  la 
fabrication  de  la  soie,  comme  les  industries  de  tissus,  tapis* 
séries,  cristaux,  verreries,  etc. 

Projet  de  pacification  universelle. 

Nous  ne  pouvons  mieux  terminer  cet  exposé,  bien  incom- 
plet, des  services  et  des  travaux  d'un  grand  ministre,  que  par 
la  belle  et  généreuse  conception  qui,  sans  doute,  surgit  en 
même  temps  dans  les  cœurs  du  seul  roi  dont  le  peuple  ail 
gardé  la  mémoire  et  de  son  fidèle  et  loyal  serviteur. 

Quoique  rapidement  esquissée,  la  pensée  de  Sully  est  assez 
nettement  formulée  pour  qu'on  puisse  juger  de  la  grandeur 
d'une  œuvre  qui  fut  depuis  le  rêve  de  l'abbé  de  Saint-Pierre, 
comme  celui  de  tant  de  gens  Me  bien.  Les  écrivains  qui  en 
ont  discuté  le  plan  assurent,  en  général,  qu'elle  fut  l'œuvre  du 
ministre  et  du  roi  ;  quelques-uns  indiquent  même  la  part  de 
chacun.  Dans  tous  les  cas,  nous  ne  possédons  d'autre  docu- 
ment sur  ce  sujet  que  les  détails  fournis  par  les  mémoires  de 
Sully. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  voici  les  principales  dispositions. 
Henri  IV  voulait  former  une  république  chrétienne  composée 
de  quinze  États  indépendants,  qui  se  garantiraient  mutuelle- 
ment leurs  limites  : 

1°  Cinq  monarchies  héréditaires  :  la  France,  l'Espagne,  la 
Grande-Bretagne,  la  Suède,  la  Lombardie; 

29  Six  monarchies  électives  :  le  Saint-Siège,  la  Bohême, 
l'Empire,  la  Pologne,  la  Hongrie  et  le  Danemark; 

3^  Trois  républiques  fédératives  :  la  confédération  Italienne, 
les  Pays-Bas,  la|Suisse  ;  - 

4^  Une  république  aristocratique  :  la  seigneurie  de  Venise. 
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La  Moscovie  était  omise  comme  étrangère  à  TEurope,  et 
les  Turcs  devaient  être  refoulés  en  Asie. 

Les  différends  qui  pouvaient  s'élever  en  Europe  devaient 
être  réglés  entre  les  confédérés,  à  Famiable,  par  un  conseil 
de  soixante  membres,  chaque  État  en  fournissant  quatre;  ils 
devaient  se  réunir  dans  une  ville  centrale,  comme  Metz  ou 
Col(^e...  Plusieurs  historiens,  sans  contester  Texistence  de 
ce  plan,  veulent  que  le  dessein  secret  d'Henri  IV  fût  borné  à 
rabaissement  de  TÂutriche;  d'autres  ajoutent  qu'il  avait 
fintention  d'amoindrir  les  grands  États  et  d'augrnenter  les 
petits.  Ce  soht  de  pures  conjectures;  car  qui  peut  prévoir  les 
changements  qui  devaient  résulter  d'une  telle  entreprise? 
Tenons-nous  en  aux  deux  faits  principaux  :  celui  d'une  con- 
fédération chrétienne,  réunissant  les  protestants  des  diverses 
confessions  aux  catholiques;  et  celui  de  la  paix  universelle 
qui  en  était  la  conséquence.  L'habileté,  le  caractère  et  les 
glorieux  précédents  du  roi  rendent  toutes  ces  idées  fort  vrai- 
semblables, il  est  certain  que  des  négociations  engagées  avec 
la  Grande-Bretagne  y  avaient  été  accueillies  avec  faveur; 
d'autres  puissances  avaient  adhéré  ;  la  coalition  était  formée. 
Voltaire  affirme  que,  par  les  alliances,  par  les  armes,  par 
son  économie,  Henri  IV  allait  changer  le  système  politique 
de  l'Europe  et  s'en  rendre  l'arbitre. 

On  peut  donc  conclure,  en  finissant,  que  ce  règne  si  court 
et  si  agité  vit  s'accomplir  de  grandes  réformes, et  d'importan- 
tes améliorations  dans  les  divers  services  de  l'État.  Les 
mesures  économiques  du. sage  ministre,  autant  que  son* 
intégrité,  amenèrent  successivement  une  augmentation  con- 
sidérable dans  les  revenus  publics,  tout  en  diminuant  les 
charges  de  l'impôt  par  une  meilleure  répartition.  Mais  il  y 
avait  encore  plus  à  espérer  de  Favenirqu'avait  sj  bien  préparé 
la  paternelle  administration  de  Sully,  sous  l'inspiration  d'un 
grand  roi.  Depuis  saint  Louis  et  Louis  XII,  nul  prince 
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n'aima  plus  son  peuple  et  nul  n'en  fut  plus  aimé!...  Cette 
mémoire  est  toujours  vivante  dans  les  cœurs  français,  et 
c'est  pour  cela  peut-être  que  celle  de  Sully  n'a  pas  reçu  les 
hommages  qu'elle  méritait;  nous  le  croyons  avec  une  ferme 
conviction  et  nous  le  disons  volontiers.  Paris  et  la  France 
entière  lui  doivent  une  statue,  dont  la  place  est  marquée  à 
côté  de  celle  qui  s'élève  sur  le  Pont-Neuf;  les  étrangers  l'y 
cherchent  involontairement  et  s'étonnent  de  ne  pas  l'y  voir. 
Puisse  une  voix  plus  autorisée  que  la  nôtre  provoquer  cet 
hommage  tardif  de  la  reconnaissance  contemporaine,  qui 
rapprocherait  les  images  de  deux  grands  hommes  qu'unit  la 
plus  noble  des  passions  et  qu'inspirait  un  sincère  dévoue- 
ment au  bonheur  comme  à  la  gloire  de  la  France. 
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LE  PARLEMENT  DE  BORDEAUX 


ET 


LA   GO-UR   DES   COMMISSAIRES 

DE    1549; 

PAR  E.  BBiVES-GAZeS. 


INTRODUCTION. 

La  grande  émeute  de  154*8,  qui  fut  pour  la  ville  de 
Bordeaux  une  date  sinistre,  marque  aussi  une  époque 
importante  dans  l'histoire  de  son  Parlement.  Ce  fut,  en  effet, 
pour  cette  Cour,  comme  pour  la  capitale  de  la  Guyenne,  un 
moment  de  crise  violente  que  ses  Registres  secrets  résument 
en  ces  mots  :  «  L'émotion  passée,  le  Parlement  fust  en  sur- 
»  séance,  et  la  justice  fust  administrée  par  les  commissaires 

>  députés  par  le  Roy,  savoir  :  dix  conseillers  du  Parlement 

>  de  Paris,  huit  du  Parlement  de  Toulouse  et  six  du  Parle- 

>  ment  de  Rouen,  avec  les  sieurs  Delage,  premier  président 
^  du  Parlement  de  Bordeaux,  et  le  président  Brinon,  lesquels 

>  députés  commencèrent  à  tenir  le  14  août  1549,  etc.,  etc.  » 
Cette  Commission,  qui  a  fonctionné  moins  de  cinq  mois 

seulement,  n'est  guère  connue  que  par  ce  qu'en  a  dit  en 
passant  l'historien  Dom  Devienne.  Il  est  vrai  que  les  Registres 
secrets  Q)  sont  plus  explicites;  mais  les  renseignements 
qu'ils  fournissent  sont  encore  incomplets. 

(*)  La  copie  n«  d69  de  ces  Registres  (Bibliothèque  de  la  ville  de  Bordeaux), 
révèle,  du  folio  243  au  folio  257,  qu'il  avait  été  tenu  un  Registre  Secret 
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En  cet  état,  il  m'a  été  donné  de  découvrir,  au  milieu  des 
papiers  du  Parlement,  le  Registre  du  Conseil  de  celte  Com- 
mission, ou  plus  exactement  la  transcription  sur  vélin  des 
minutes  de  ses  décisions  prises  au  conseil.  C'est  un  beau 
manuscrit  qui  occupe  les  244  premiers  feuillets  d'un  gros 
registre  sur  les  derniers  duquel  sont  transcrits*  les  arrêts  du 
Parlement  pour  les  mois  de  janvier,  février  et  mars  1549/50. 

Ce  manuscrit,  composé  de  plusieurs  cahiers  de  parchemin 
dans  un  état  de  parfaite  conservation,  n'a  cependant  pas 
traversé  les  siècles  sans  quelques  atteintes.  Ainsi,  l'enlève- 
ment d'un  cahier  entier  île  permet  pas  de  savoir  ce  qui  a  été 
fait  du  29  novembre  au  47  décembre.  Ailleurs,  ce  sont  des 
feuillets  qui  ont  été  délicatement  coupés  comme  avec  un 
canif,  ainsi  que  les  onglets  subsistants  permettent  de  le 
supposer;  d'où  une  lacune  du  26  octobre  au  4  novembre 
qu'il  est  impossible  de  compléter. 

Cependant,  avec  ce  qui  reste,  je  vais  essayer  de  faire 
connaître  le  fonctionnement  de  la  Commission  de  1549,  en 
présentant  d'abord  un  aperçu  de  l'existence  du  Parlement 
jusqu'à  cette  époque. 

De  là  deux  parties  dans  ce  travail  :  l'une  relative  au  Par- 
lement; l'autre  relative  à  la  Cour  des  Commissaires. 


spécial  pour  la  Commission  de  1549.  Ce  Registre,  où  se  trouvait  en  tête  la 
transcription  des  noms  des  commissaires,  avait  été  arrêté  à  la  fin  par  le 
premier  président  Delaage  et  par  le  conseiller  P.  Lagarde  (de  Toulouse),  ainsi 
qu'il  résulte  de  cette  mention  de  la  copie  n»  369  :  «  Le  susdit  Registre  est 
»  signé  à  l'original  de  F.  Delage  et  P.  Lagarde.  » 
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PREMIERE  PARTIE 


I 

LE     PARLEMENT     EN      1548. 


PROLOGUE. 

» 

LePariementest  mis  en  interdit  par  le  connétable  de  Montmorency.  —  Caractère  de  celte 
eoar.  —  PrlTiléges  de  la  Moyenne.  —  Édits  sur  la  gabelle.  —  Enregistrement  forcé.  — ^ 
Assignation  des  gages  arriérés.  —  Historique  des  gages.  —  Tactique  de  François  I*'.  — 
Heiri  II.  —  Troubles  de  la  Saintonge.  —  Sédition  de  Bordeaux.  -^  Mesures  prises  par 
le  Parlement.  —  Plusieurs  de  ses  membres  sont  compromis.  —  Le  Parlement  est  sus- 
pecté. —  Commission  donnée  au  Parlement  de  Toulouse. 


La  conduite  à  jamais  odieuse  du  connétable  de  Montmo- 
rency, accouru  pour  rétablir  l'ordre  à  Bordeaux,  n'avait  pas 
même  eu  pour  excuse  la  découverte  dans  cette  ville  d'une 
conspiration  ourdie  contre  la  Maison  de  France,  comme  il 
était  arrivé  dans  les  premières  années  de  la  réduction  de  la 
Guyenne.  Le  connétable  n'en  avait  pas  moins  frappé  la 
pauvre  ville  avec  colère  et  cruauté,  à  ce  point  que  l'avocat, 
chargé  d'apitoyer  Henri  11  sur  le  sort  des  Bordelais,  pouvait 
dire  quelques  mois  plus  tard  :  «  Ne  vous  incitera  à  pitié 
^  vostre  ville,  ci-devant  tant  florissante,  laquelle  à  présent  a 

>  perdu  tous  les  ornementz  et  dignités  de  ville,  ne  retenant 
»  plus  que  la  forme  et  figure  représentées  par  les  seules 
»  murailbes;  car  est  privée  d'une  Court  de  Parlement,  à  la 

>  suite  de  laquelle,  vivoient  dix  mille  hommes  qui  seront 

>  contrainctz  d'abandonner  la  ville  et  morir  de  faim;  n'est- 
^  ce  chose  si  lamentable,  que  au  lieu  d'ung  Parlement 

>  succède  un  prevost  des  maréchaux.  » 

C'était  là,  en  effet,  l'un  des  plus  vifs  griefs  des  Bordelais, 
si  fiers  de  la  justice  souveraine  établie  sur  leur  territoire 


en  vertu  de  la  capilulalion  du  12  juin  1451.  Bien  plus,  avec 
le  temps,  la  tenue  ferme  et  patriotique  du  Parlement  avait 
fini  par  le  faire  considérer  comme  le  conservateur  des  pri- 
vilèges de  la  Guyenne.  De  son  côté,  il  n'avait  pas  cessé, 
depuis  le  premier  jour  de  son 'institution,  de  revendiquer  ce 
beau  rôle.  Jamais  il  n'avait  manqué,  en  enregistrant  les  édits 
royaux,  de  déclarer  qu'il  n'entendait  pas  qu'il  fût  dérogé  aux 
privilèges  du  pays.  Issu  du  traité  de  1451,  il  avait  paru,  en 
maintes  circonstances,  se  porter  garant  des  conditions  de  ce 
traité  (*). 

Il  venait  précisément  de  le  montrer  par  sa  conduite  en 
face  des  trop  fameux  édits  sur  la  gabelle,  malgré  l'introduc- 
tion  dans  ses  rangs  d'éléments  nouveaux  et  moins  résistants. 
—  Plus  que  jamais  pressé  d'argent,  François  P%  sous  pré- 
texte que  le  meilleur  moyen  de  déjouer  les  fraud4?s  faites  au 
droit  de  gabelle,  était  de  faire  lever  ce  droit  sur  les  marais 
salans  eux-mêmes,,  avait  imaginé  de  faire  deux  édits  succes- 
sifs (1®^  juin  1541  et  août  1542)  qui,  entre  autres  pays  de 
production,  frappaient  du  monopole  fiscal  la  Saintonge,  les 
vflle  et  gouvernement  de  La  Rochelle,  et  même  les  îles  de 
Guyenne.  Il  avait  ordonné  qu  il  fût  payé,  pour  tout  droit  de 
gabelle,  aux  receveurs  établis  sur  les  marais,  et  par  le  ven- 
deur lui-même,  24  livres  tournois  par  chaque  muid  de  sel 
vendu  ou  exporté.  Présenté  au  Parlement,  le  dernier  édit 
n'avait  été  enregistré,  le  23  mai  suivant,  que  de  mandata 
expresse  Régis  {^).  Il  paraît  même  qu'il  était  resté  sans  exé- 
cution à  l'égard  de  la  Guyenne.  Le  roi  s'était  alors  ravisé. 
Prétextant  que  les  commissaires  envoyés  par  lui  sur  les 
lieux  lui  avaient  suggéré  une  façon  plus  convenable  de  lever 
le  droit  de  gabelle  a:  sans  fouUe  du  peuple,  d  tout  en  attei- 

(*)  V.  Laferrière,  Fragment  d*Histoire  Parlementaire,  p.  2  et  suivantes. 
(*)  V.  Registre  cTenregistrement  ^  aux  Archives  départementales,  B,  31, 
folio  148,  verso. 
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gnant  plu8  sûrement  la  fraude,  il  avait,  par  un  édit  du  mois 
de  juillet  1544,  établi  sur  les  îles  et  marais  salans  delà 
Guyenne,  de  la  Saintonge,  des  ville  et  gouvernement  de  La 
Rochelle,  du  Poitou,  etc.,  etc.,  des  magasins  où  étaient  ins- 
titués des  officiers  chargés  de  faire  registre  du  sel  enlevé  des 
marais.  Le  droit  de  gabelle  était,  en  outre,  porté  à  45  livres 
tournois.  Divers  pays  étaient  cependant  exceptés  de  cette 
mesure  ;  mais  la  Guyenne,  pas  même  le  pays  bordelais, 
n'étaient  compris  dans  cette  exception.  —  De  quelque  pré- 
caution qu'eût  été  entouré  cet  édit^  où. François  P^  ne 
craignait  pas  de  promettre,  en  échange  de  Taugmen talion 
de  la  gabelle,  un  adoucissement  dans  la  perception  des 
tailles,  il  n'y  avait  pas  eu  à  s'y  méprendre.  C'était  bien  la 
violation  flagrante  d'un  article  formel  du  traité  de  1451. 
Aussi,  quand  le  2  mars  1544/4-5,  ce  malencontreux  édit 
avait  été  solennellement  présenté  au  Parlement  par  un 
général  des  finances  et  un  conseiller  du  Parlement  de  Paris, 
venus  exprès  de  la  capitale  pour  appuyer  les  intentions 
royales,  il  y  avait  eu  fort  émoi  dans  les  rangs  de  la  Cour. 
Le  6  mars  seulement,  elle  s'était  décidée  à  procéder  à  l'en- 
registrement de  l'édit,  enregistrement  qui  n'eut  même  lieu 
que  quelques  jours  après.  —  En  attendant,  sur  la  réquisition 
du  conseiller  de  Paris,  M®  Brandon,  elle  avait  dû  permettre, 
tout  en  maugréant,  qu'un  de  ses  membres,  M®  Gautier, 
accompagnât  ce  dernier  en  Limousin  et  en  Périgord  où  il 
allait  imposer  des  magasins  de  sel  (^).  —  Nous  possédons  la 
mention  de  l'enregistrement  fait  à  la  date  du  15  mars  seule- 
ment; on  y  lit  :  «  Lecta,  publicata  et  regislrata...  m  quan^ 

>  ium  ianget  domanium  duniaxat,  jt  absque  prejudicio 

>  r  essor  tus  ^appelli ,  ï>  c'est  à  dire  en  français  du  temps  : 

€ Sans  préjudice  des  droits  du  pays,  quant  au  ressort 

(*)  V.  Registres  secrets,  î  mars  1544/45. 
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i>  par  appel.  :^  La  protestation  était  bien  modeste,  sans  doute; 
mais,  en  fait,  la  résistance  n'avait  pas  cessé  d'être  opiniâtre. 
Ce  n'était  pas  moins  que  la  force  d'inertie  dans  laquelle  le 
Parlement  allait  se  renfermer  pour  gagner  du  temps.  La 
tactique  n'avait  pas  trop  mal  réussi,  puisqu'il  avait  fallu  que 
le  roi  revînt  à  la  charge  avec  une  nouvelle  insistance.  Le 
13  octobre  1546,  le  général  des  finances  Secondât  était  venu 
porter  à  la  Cour  :  d'abord,  une  missive  du  roi  pour  elle- 
même,  et,  en  outre,  quatre  lettres-patentes  et  commissions 
destinées  à  presser  l'exécution  de  Tédit  de  \bM.  Les  com- 
missions étaient  adressées  à  Secondât  et  à  un  conseiller  dont 
le  nom  avait  été  laissé  en  blanc.  Le  Parlement  avait  dû 
désigner  le  conseiller  Boyer.  Il  avait  ordonné,  en  outre, 
qu'il  serait  retenu  copie  des  lettres-patentes  (*),  comme  s'il 
avait  voulu  mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  en  vue  d'évé- 
nements qu'il  prévoyait,  et  qui  n'avaient  pas  effectivement 
tardé  à  éclater,  dès  que  les  vexations  du  fisc  étaient  devenues 
plus  intolérables. 

En  face  du  pouvoir  absolu,  le  Parlement  avait  donc  poussé 
la^ésistance  légale  dans  ses  dernières  limites.  Et  cependant, 
que  n'avait-pn  tenté  pour  le  détourner  de  ses  devoirs!  La 
séduction  la  plus  machiavélique  qui  eût  été  employée  contre 
lui,  ainsi  du  reste  qu'à  l'égard  des  autres  cours  souveraines, 
avait  été  d'assigner  les  gages  de  tous  ses  officiers  sur  les 
produits  de  greniers  à  sel.  Certes,  le  moyen  était  plus  habile 
qu'honnête.  Les  magistrats,  en  effet,  étaient  loin  de  toucher 
leurs  gages  régulièrement,  et  il  leur  était  dû  presque  tou- 
jours un  arriéré  important,  surtout  depuis  que  des  guerres 
incessantes  avaient  épuisé  le  trésor.  Le  sujet  mérite  qu'on 
s'y  arrête. 

(*)  Malgré  cette  précaution,  elles  ne  nous  sont  pas  parvenues;  il  est  vrai 
qu'on  lit  dans  les  Registres  secrets,  12  ou  13  octobre  1546,  ces  mots  signifia 
catifs  :  «  Il  y  a  à  dire  un  feuillet  qui  est  coupé.  » 
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Les  gages  des  officiers  de  tous  ordres  du  Parlement 
avai^tété,  depuis  sa  fondation,  successivement  élevés  à  des 
diiffres  relativement  importants  (^).  Pour  ne  parler  que  du 
pmnier  président  et  des  conseillers,  leurs  gages  annuels 
avaient  été  portés  : 

Pour  le  premier  président,  de  600  livres  tournois  en  1462, 
à  4,750  livres  tournois  en  1540  (^); 

Pour  les  conseillers  lays,  d'environ  281  livres  tournois  à 
875  livres  tournois  (^)  ; 

Pour  les  conseillers  clercs,  d'environ  187  livres  tournois 
à  293  livres  15  sols  tournois  (*). 

Il  va  sans  dire  qu'à  ces  gages  il  faut  ajouter  les  épices 
que  présidents  et  conseillers  recevaient  des  parties,  suivant 
certaines  règles  qu'il  serait  trop  long  d'expliquer  ici.  Remar- 
quons seulement  que  ce  casuel,  taxativement  perçu  dans 
chaque  affaire,  était  par  le  fait  plus  régulier  que  le  traitement 
fixe  (*).  Bien  qu'en  effet,  dès  l'institution  du  Parlement, 
Louis  XI  eût  attaché  à  ce  corps  un  receveur  spécial  d  com- 
mis à  payer  les  gages  de  la  Cour  (^),  to  il  ne  paraît  pas  qu'il 
eût  déterminé  les  fonds  sur  lesquels  ces  gages  étaient  assi- 


(*)  Notons  seulement,  en  passant,  que  ces  gages  étaient  calculés  par 
jour,  pour  toute  la  durée  d'un  parlement,  du  12  novembre  au  7  septembre 
dé  Tannée  suivante,  soit  pour  300  jours  de  session.  Ainsi,  un  conseiller 
lay  qui  n'avait  eu  d'abord  que  15  sols  parisis  par  jour,  ou  225  livres 
parisis  par  an,  avait  maintenant  20  sols  parisis  par  jour,  ou  300  livres  parisis 

■ 

par  an. 

(*)  Somme  qui,  en  valeur  actuelle,*  équivaut  à  environ  26,250  fr. 

{')  Soit,  en  valeur  actuelle,  environ  5,625  fr. 

(♦)  Soit,  en  valeur  actuelle,  environ  4,395  fr. 

(*)  Il  y  avait  même  là  une  tentation  d'émolumenter  à  laquelle  les  conseillers 
n'avaient  pas  toujours  su  résister.  A  preuve  notamment  l'arrêt  du  4  décem- 
bre 1523,  qui  annula  tout  ce  qui  avait  été  fait  hors  la  Cour,  depuis  la 
Saint-Martin  précédente,  sous  ombre  do  commissions,  et  condamna  ceux 
qui  avaient  fait  cette  mauvaise  besogne  à  restituer  ce  qu'ils  avaient  pris 
aux  parties  pour  vacations,  et,  en  outre,  à  leur  payer  des  dommages* 
intérêts. 

(•)  V.  lettres-patentes  du  11  mai  U63. 
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gnés  (*).  En  bonne  règle,  il  senible  bien  qu'ils  fussent  mis  à 
la  charge  da  Trésor  royal;  mais  la  vérité  est  que,  jusqu'au 
milieu  du  xvi®  siècle,  il  n'y  avait  pas  de  fonds  certains  sur 
lesquels  ils  dussent  être  pris.  Ces  assignations  dépendaient 
du  bon  plaisir  du  roi.  De  sorte  que,  le  plus  souvent,  les  gages 
se  prenaient  sur  les  amendes.  Lé  receveur  des  exploits  et 
amendes,  déjà  chargé  de  payer  les  menues  dépenses,  les  frais 
de  justice  et  autres,  avait  donc  eu  souvent  à  pourvoir  à  ce 
service.  Bien  plus,  dans  les  premiers  temps  surtout  1^)y 
Tofflce  de  ce  receveur  n'avait  pas  tardé  à  se  confondre  avec 
celui  du  receveur  des  gages  entre  les  mains  d'un  même 
comptable,  dont  la  caisse  devait  alors  faire  face  à  tous  les 
services.  Aussi  était-elle  souvept  vide,  sans  qu'il  sût  trop  à 
qui  s'adresser  pour  la  remplir.  Le  Parlement  s'en  prenait 
alors  à  lui,  et  fulminait  contre  sa  prétendue  négligence  les 
injonctions  les  plus  pressantes,  même  des  menaces  de  prison, 
auxquelles  il  ne  cessait  d'opposer  son  impuissance  trop  jus- 
tifiée. Les  Registres  de  la  Cour  abondent  en  renseignements 
à  cet  égard  (^).  Ce  sont  constamment  des  récriminations, 
des  mandemenls  aux  divers  receveurs  des  tailles  en  Agenais, 
en  Périgord,  en  Guyenne  (*),  des  lettres  écrites  au  roi,  des 
députations  envoyées  vers  lui  pour  réclamer  soit  le  paie- 
ment  des  gages  arriérés,  soit  surtout  des  assignations 
certaines  (^).  • 

(*)  Dès  le  16  novembre  1462,  on  voit,  par  les  Regisires  secrets,  que  : 
Curia  deliberavit  scribere  domino  nostro  Beau  propter  assignationem  vaàiO' 
rum  habendam. 

(')  V.  Içttres-patentes  du  8  octobre  1474  et  du  13  septembre  1483. 

(8)  V.  notamment  Ordonnances  des  19  et  27  novembre,  4  décembre  1523  ; 
24  mars  1523/24,  30  juillet  1524,  etc.,  etc.  —  Le  24  décembre  1541,  le 
Parlement,  tout  en  constatant  que  le  paiement  de  ses  gages  était  souvent 
retardé  jusqu'à  six  mois  après  leurs  échéances,  avait  enjoint  à  Jean  Lombard, 
receveur  de  ses  gages,  de  payer,  sous  peine  de  prison,  les  gages  de  deux 
quartiers  échus,  le  menaçant  de  le  faire  emprisonner  à  l'avenir,  pour  chaque 
échéance  en  retard. 

(*)  V.  Ordonnance,  22  avril  1531/32,  etc.,  etc. 

(•)  V.  Ordonnance,  26  juin  1514,  28  juin  1533,  etc.,  etc. 
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En  cet  état  des  choses,  François  I^^  avait  pensé  faire  un 
coup  de  maître  en  assignant  les  gages  des  parlementaires 
sur  les  plus  clairs  deniers  de  l'a  gabelle. 

Ainsi,  dès  le  4®^  juin  4537,  il  assignait  les  gages  du  Par- 
lement de  Bordeaux  «  arriérés  par  les  guerres,  »  et  s'éle- 
vant  pour  tous  ses  officiers,  y  compris  les  huissiers,  à 
20,242  livres  40  sols  tournois,  sur  le  quart  du  sel  du  Poitou 
et  le  quint  de  Cognac  (*).  Deux  ans  après,  cet  arriéré  n'était 
pas  encore  soldé,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  acte  fort  curieux 
dressé  par  le  receveur  des  gages.  Celui-ci  certifie,  entre 
autres  choses,  qu'il  était  encore  dû,  pour  gages  deJ'année 
commencée  le  4®^  janvier  4526/27  et  finie  le  34  décem- 
bre 4527,  la  somme  de  47,306  livres  5  sols  tournois;  que 
les  années  4536  et  1537  étaient  encore  dues,  ainsi  que 
divers  quartiers  plus  anciens,  à  plusieurs  conseillers.  Vient 
ensuite  le  certificat  du  greffier  Pontac,  qui  constate  un 
arriéré  à  assigner  s'élevant  à  la  somme  énorme  de  63,944 
livres  6  sols  4  deniers  tournois.  —  Le  30  août  4539,  le  roi 
avait  enfin  accordé  l'assignation  demandée  sur  le  produit  du 
sel  vendu  en  Languedoc  {^). 

Lorsque  plus  tard,  le  49  mars  4540/41,  François  1®^  avait 
voulu,  à  raison  de  la  cherté  des  vivres  (^),  ce  qui,  d'après 
lui,  pouvait  être  une  cause  de  corruption,  améliorer  la  posi- 
tion des  présidents,  des  conseillers  de  la  chambre  crimi- 
nelle, des  avQpats  et  procureur  du  roi,  en  élevant  et  précisant 
leurs  gages,  il  avait  déclaré  que  ces  augmentations  seraient 

(*)  V.  Registre  d'enregistrement,  B,  30  bis,  folio  338,  et  encore  f»  363. 

{*)  Y.  Registre  d'enregistrement,  B,  31,  folio  45. 

(•)  Cette  cherté  n'était  que  trop  réelle,  tous  les  objets  de  consommation 
journalière  ;  blé,  viande,  etc.,  etc.,  ayant  beaucoup  augmenté  de  valeur 
depuis  le  commencement  du  siècle  :  V.  Registres  secrets,  5  avril  1548.  —  On 
peut  en  juger  par  la  dépréciation  qu'avait  subie  la  monnaie  courante,  la  livre 
tournois,  qui,  après  avoir  représenté,  de  1500  à  1525,  environ  27  fr.  en 
valeur  actuelle,  ne  représentait  plus,  en. 1549,  qu'une  valeur  d'environ 
15  fr. 
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prises  sur  la  plus  value  des  15  livres  parisis  naguère  mises 
sur  le  sel,  es  greniers  ordonnés  pour  le  Parlement  de  Bor- 
deaux, (L  si  tant  se  peut  monter  la  plus  value  et  non  autre- 
ment (*).  » 

Cette  réserve  nous  dit  ce  qui  devait  arriver  souvent  des 
pompeuses  assignations  destinées  à  leurrer  les  magistrats. 
Les  greniers  à  sel  avaient  à  faire  face  à  trop  de  besoins  pour 
pouvoir  tous  les  satisfaire.  Aussi  voit-on  les  états  d'arriérés 
se  succéder  d'année  en  année,  dans  les  Registres  du  Parle- 
ment, avec  une  monotonie  très  significative  {^).  Le  roi  avait 
avoué  lui-même  que  Faffectation  des  droits  de  gabelle  aux 
gages  des  Cours  avait  été  retardée,  et,  pour  y  remédier,  il 
avait  déclaré,  par  lettres-patentes  du  15  avril  1543,  q'ue 
désormais  le  receveur  des  gages  du  Parlement  de  Bordeaux 
recevrait  directement  ces  gages  sur  les  plus  clairs  deniers 
de  la  recette  des  gabelles  par  les  mains  du  trésorier  de 
l'épargne  et  des  receveurs  généraux  (3). 

Cette  mesure  avait  si  peu  réussi  à  faciliter  le  paiement  des 
gages  que,  le  24  mai  1544,  il  était  officiellement  constaté 
qu'il  était  encore  dû  au  Parlement  :  1°  34,729  livres  13  sols 
9  deniers  tournois,  pour  trois  quartiers  de  l'année  commen- 
cée le  1®^  janvier  1535/36  et  finie  le  31  décembre  suivant; 
2°  38,306'  livres  5  sols  tournois,  pour  l'année  entière  du 
l®'^  janvier  1536/37  au  31  décembre  suivant.  Suit  une  lon- 
gue liste  de  ce  qui  était  dû,  en  outre,  individuellement  au 
premier  président,  aux  second,  tiers  et  quart  présidents,  à 
divers  conseillers,  aux  avocats  et  procureur  du  roi;  le  tout 

(1)  V.  au  Registre  d'enregistrement,  B,  31,  folio  107,  la  confirmation  de  ces 
lettres-patentes,  par  d'autres  du  15  octobre  1543  (B,  31,  f*  119).  —  Ce  fut 
aussi  la  cherté  des\ivres  qui  fit  élever  de  60  sols  tournois  à  4  livres  tour- 
nois par  jour  le  salaire  afférent  aux  commissaires  envoyés  hors  de 
Bordeaux  :  V.  lettres-patentes,  19  mars  1540/41,  Registre  d'enregistrement, 
B,  31,  fo  109. 

(«)  V.,  pour  1542  notamment.  Registre  d'enregistremjsnt,  b'  31,  folio  200. 

(')  V.  Registre  d'enregistrement,  B,  31,  fo  226. 
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attesté  par  le  greffier,  certifiant  que,  pour  les  sommes  ci- 
dessus,  il  D^avait  été  <  baillé  aucuna  assignation  ni  faict 
aucun  payement  aux  officiers  de  la  Court  (^).  ]> 

Sous  Henri  II,  la  position  ne  s'était  guère  améliorée. 
Le  1**  octobre  1547  seulement,  ce  prince  avait  donné  une 
assignation  pour  les  gages  des  deux  années  parlementaires 
qui  avaient  fini  les  7  septembre  1546  et  7  septembre  1547, 
lesquels  gages  s'élevaient  à  68,349  livres  tournois  (^).  Enfin, 
ce  n'avait  été  que  le  20  mars  1547/48,  presque  à  la  veille 
de  la  sanglante  émeute,  quMl  s'était  décidé  à  assigner  a  les 
gens  de  la  Court  du  Parlement  de  Bordeaux  »  sur  la  Comp- 
^tablie  de  cette  ville,  affranchissant  ainsi  les  magistrats  d'une 
déplorable  solidarité  avec  un  impôt  odieux. 

Ceux-ci,  du  reste,  n'avaient  pas  eu  besoin  de  ces  excita- 
tions malsaines  pour  faire  leur  devoir.  Prêts  à  défendre  les 
privilèges  du  pays  sur  le  terrain  du  droit,  ils  n'avaient  pas 
hésité  à  sévir  contre  les/premiers  troubles  causés  en  Sain- 
tonge  par  l'application  de  la  gabelle.  Dès  le  30  août  1541, 
le  Parlement  avait  désigné  un  de  ses  membres  pour  assis- 
ter les  commissaires  royaux  chargés  d'exécuter  l'édit  du 
\^^  juin  1541  dans  cette  province,  et  ce,  a  afin  que,  par  les 
chemins,  il  ne  leur  fut  fait  insulte  (^).  »  Il  ne  pouvait  avoir  pour 
ce  pays  les  mêmes  scrupules  que  pour  la  Guyenne,  protégée 
qu'elle  était  par  les  termes  exprès  de  la  capitulation  de  1451. 
Aux  premiers  soulèvements  de  la  Saintonge,  il  avait  répondu 
en  renouvelant  avec  vigueur  ses  ordonnances  contre  les 
réunions  armées,  et  on  commandant  de  courir  sus  aux  per- 
turbateurs (*).  Quand,  vers  la  même  époque,  la  ville  de 

(*)  V.  Registre  d'Enregistrement,  B,  31,  P  325.  —  V.  encore  d'autres 
lettres  du  25  octobre  1543  (B,  32,  fo  70),  et,  à  la  date  du  15  février  1546 
(B,  33,  f»  20),  une  «  certification  »  signée  par  Pierre  Secondât. 

(')  V.  Registre  d'enregistrement,  B,  33,  f®  60. 

(')  V.  Registres  secietSy  30  août  1541. 

(*)  V.  Ordonnance,  20  juillet  1542  (B.  24). 
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Liboupnft  s'était  ameutée  contre  le  commissaire  royal  envoyé 
dans  ses  murs  pour  y  appliquer  les  édits  de  gabelle,  il  était 
aussitôt  intervenu,  bien  qu'à  regret  sans  doute,  pour  calmer 
reffervescence.  Ne  voulant  y  compromettre  aucun  de  ses 
magistrats,  il  avait  chargé  Tun  de  ses  suppôts  les  plus 
habiles,  celui  à  qui  il  confiait  d'ordinaire  les  missions  les 
plus  délicates,  l'huissier  Mathieu  Contât,  d'informer  sur  les 
lieux  au  sujet  des  excès  commis  par  les  Libournais  (*). 
Jusqu'au  dernier  moment,  quels  que  fbssent  ses  sentiments 
intimes,  il  n'avait  donc  cessé  d'imposer  le  respect  de  Tordre 
et  de  la  paix  publique  à  tous  les  habitants  de  son  vaste 
ressort. 

Quand  le  mercredi  28  août  1548,  vers  neuf  heures  du 
matin,  au  son  sinistre  du  tocsin  de  la  cloche  municipale, 
l'émeute  sanglante  avait  éclaté  dans  Bordeaux,  le  Parlement 
n'avait  pas  été  pris  au  dépourvu.  Dès  le  commencement  du 
mois  d'août,  il  avait  enjoint  aux  avocats,  procureurs  et  autres 
personnes  privilégiées,  quelles  qu'elles  fussent,  d'aller  à 
l'estinguet,  et  de  faire  le  guet  de  nuit  sur  les  tours  et  murs 
de  la  ville.  C'était  dans  un  conseil  tenu  chez  le  premier 
président  lui-même,  et  où  se  trouvaient  les  autres  présidents 
de  la  Cour,  plusieurs  conseillers,  et  aussi  certains  capitaines 
et  gens  de  guerre  expérimentés,  qu'avaient  été* prises  sur-le- 
champ  les  mesures  les  plus  énergiques  :  la  garde  des  portes 
doublée,  l'injonction  à  tout  bourgeois  de  servir  en  personne, 
l'estinguet  renforcé,  etc.,  etc.  Le  1®^  septembre,  le  Parlement 
avait  ordonné  que  les  absents  contribueraient  comme  les 
présents  à  la  solde  de  deux  cents  hommes  qui  avaient  été 
levés  pour  la  défense  de  la  ville.  Il  n'avait  donc  rien  négligé 
pour  le  maintien  de  l'ordre,  en  même  temps  que,  dès  le 
28  août,  il  avait  député  vers  le  roi  le  conseiller  Guy  de 

(*)  V.  Ordonnance,  27  mai  1542.  —  V.  encore  infrà,  ch.  I,  §  5,  p.  159. 
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Brafisac,  président  aux  enquêtes,  pour  lui  remontrer  Fémo- 
lion  de  la  ville  de  Bordeaux  (*).  —  Cependant,  plus  d'un  de 
ses  membres  avaient  été  compromis  pendant  cette  terrible 
sédition  :  le  président  Geoffroy  de  La  Chassaigne  plus  que 
tous  autres.  Plusieurs  bourgeois  et  marchands  de  Bordeaux, 
qui  étaient  véhémentement  soupçonnés  d'avoir  encouragé  le 
mouvement  dans  Tintérêt  de  leur  commerce  :  les  Lestonnat, 
les  Lavergne,  les  Dussaut  et  autres,  comptaient  de  nombreux 
parents  et  alliés  dans  la  Cour.  Aussi  bien  les  sentiments  de 
celle-ci  étaient  connus.  Il  n'en  avait  pas  tant  fallu  pour 
exciter  la  colère  d'un  proconsul  tel  que  le  connétable  de 
Montmorency  (^).  Plusieurs  conseillers  avaient  été  suspendus 
de  leurs  offices,  en  même  temps  que  le  Parlement,  comme 
corps,  était  frappé  d'interdit.  Le  président  de  La  Chassaigne 
avait  dû  même  aller  rendre  compte  au  roi  de  sa  conduite 
équivoque.  Le  procureur  général  Antoine  de  Lescure  avait 
été  également  suspendu  (^). 

Lorsqu'en  1549,  Henri  II  s'était  laissé  fléchir  quelque  peu 
en  faveur  de  la  ville,  il  n'en  avait  pas  moins  confirmé  l'in- 


(*)  y. -Registres  secrets,  28  août  et  suivants  ;  Discours  de  Guillaume  Le 
Blanc  à  Henri  II  ;  Bellet,  Histoire  du  Parlement,  Ms.  n^  ô  de  la  Bibliothèque 
de  Bordeaux;  dom  Devienne,  p.  106  et  suivantes,  etc.,  etc. 

(-)  Il  n'avait  pas  attendu  son  arrivée  à  Bordeaux  pour  manifester  les  sen- 
timents dont  il  était  animé.  Dans  des  lettres  datées  de  Toulouse,  5  octo- 
bre 1548,  il  avait,  en  annonçant  sa  mission,  fait,  défense  aux  habitants  de 
Bordeaux  de  transporter  leurs  biens  hors  cette  ville,  leur  enjoignant  de 
rentrer  en  leurs  maisons  dans  les  six  jours  de  la  publication  des  présentes 
défenses.  Il  avait  également  ordonne  cette  publication  «  aux  gens  tenant 
»  la  Cour  du  Parlement  en  la  dicte  ville  de  Bordeaux  ;  »  —  ce  que  ceux-ci 
s'étaient  empressés  de  faire. 

(')  La  situation  de  ces  magistrats  fut  longtemps  très  perplexe.  S'il  parvint 
à  se  justifier  devant  le  Parlement  de  Toulouse  (V.  Reg.  secr.,  2  janv.  1550/51), 
l'éminent  président  de  La  Chassaigne  n'en  resta  pas  moins  plusieurs  années 
éloigné  de  sa  charge.  —  Les  persécutions  dont  le  procureur  général  de 
Lescure  avait  été  l'objet  se  prolongèrent  à  ce  point  que,  durant  une  période 
assez  longue,  il  n'y  eut  pas  de  procureur  général  en  exercice  dans  le  Parle- 
ment de  Bordeaux. 
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terdiction  du  Parlement.  Il  dvait  même  commis  le  Parlement 
de  Toulouse  pour  examiner  la  conduite,  tant  de  celui  de 
Bordeaux  comme  corps,  que  de  chacun  de  ses  membres  en 
particulier.  Les  avocats  et  les  procureurs  qui  étaient  jurats 
ou  conseillers  de  la  ville  en  1548,  et  ceux  qui  étaient  nom- 
mément prévenus  du  fait  de  sédition,  avaient  été  frappés  en 
même  temps  et  devaient  rester  plusieurs  mois  encore,  comme 
on  le  verra  par  la  suite  (II®  partie),  sous  le  coup  de  la  dé- 
fense de  prêter  serment  ou  de  postuler.  Leurs  noms  avaient 
été  rayés  du  rôle  de  leurs  ordres  respectifs,  associés  qu'ils 
étaient  ainsi  aux  persécutions  dirigées  contre  la  Cour  près  de 
laquelle  ils  exerçaient,  quelques-uns  même  avec  un  grand 
éclat. 

C'est  donc  à  cette]|dure  extrémité  que  se  trouvait  réduite 
une  compagnie  qui  pouvait  se  présenter  devant  ses  juges, 
comme  elle  se  montre  à  la  postérité,  escortée  par  plus  d'un 
demi-siècle  de  services  éclatants  rendus  à  la  couronne  et  au 
pays.  Ces  services,  ils  étaient  écrits  tout  au  long  dans  ses 
registres  que  le  connétable  de  Montmorency  s'était  fait 
apporter  (*),  mais  sur  lesquels  il  n'avait  jeté  sans  doute  qu'un 
regard  dédaigneux. 

Tâchons  de  constater  ce  qu'il  ne  voulut  pas  voir,  en  étu- 
diant le  Parlement  au  double  point  de  vue  de  son  importance 
et  de  ses  actes. 


(*)  Au  folio  242  (verso)  de  la  copie  n»  369  des  Registres  secrets,  après  le 
18  octobre  1548,  on  lit  :  «  Escrit  au  pied  du  susdit  Registre.  —  Le  3«  jour  de 
»  novembre  1548,  Je,  Jean  Pontac,  greffier  en  la  Cour,  ay  reconnu  le  présent 
»  Registre  estre  celluy  que  j'avais  mis  entre  les  mains  de  Monseigneur  le 
»  Connétable,  et  par  son  commandement,  et  qu'il  est  escrit  de  la  main  de 
»  mon  clerc.  —  Signé  :  Pontac.  » 
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CHAPITRE  P^ 

IMPORTANCE  DU  PARLCMËNT. 

Casses  diverses  deirimportance  da  Parlement.  ~  Son  influence  préiiondérante  en  Guyenne 
— §  1.  Étendue  de  son  ressort.  —  §  2.  Nombre  de  ses  membres.  —  Crues  successives. 
—  Prétexte  financier.  —  Création  des  nouvelles  chambres.  —  §  3.  Rôle  politique  des 
membres  du  Parlement.  —  Leur  valeur  personnelle  et  leur  science.  —  §  4.  Alliance 
du  Parler-ent  avec  la  bourgeoisie  bordelaise.  —Velléités  nobiliaires.  —Causes  de 
récusation.  —  §  5.  Nombreux  légistes  bordelais,  avocats,  procureurs,  etc.,  etc.  — 
g  6.  Pouvoirs  du  Parlement  relativement  k  la  Politique,  !i  la  Religion,  à  l'Administra- 
lion  générale  et  locale. 

L'importance  du  Parlement  tenait  à  des  causes  noinbreuses 
qu'il  importe  d'examiner  successivement.  Il  en  résultait  pour 
lui  une  influence  considérable  devant  laquelle  tout,  dans 
son  ressort,  s'inclinait  depuis  longtemps  sans  résistance. 
Celte  influence  n'avait  pas  tardé  à  s'étendre  même  au 
dehors,  et  l'autorité  royale  avait  dû  plus  d'une  fois  compter 
avec  :  elle. 

§i. 

Par  l'édit  du  12  juin  1462  qui  avait  institué  le  Parlement, 
Louis  XI  avait  mis  dans  son  ressort  la  Guyenne,  les  Lannes, 
l'Agenals,  avec  les  sénéchaussées  de  Condom  et  de  Saint- 
Sever  en  Armagnac,  le  Bazadais,  le  Périgord  et  la  Saintonge, 
c'est  à  dire  à  peu  près  le  territoire  de  la  Seconde  Aquitaine 
des  Romains.  Ce  ressort  ainsi  formé  aux  dépens,  pour  une 
forte  part,  des  ressorts  des  Parlements  de  Paris  et  de  Tou- 
louse (^),  n'avait  pasjété  constitué  sans  de  sourdes  résistances 

(*)  Par  lettres-patentes  datées  du  jour  même  de  Tinstitution  du  Parlement 
de^  Bordeaux^  (12  juin  1462),^  Louis  XI  avait,  comme  corollaire  de  cette 
institution,  enjoint  aux  Parlements  de  Paris  et  de  Toulouse  de  rendre  et 
renvoyer  les  procès  des  pays  ressortissant  désormais  du  Parlement  de 
Bordeaux. 
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de  la  part  des  intérêts  particuliers  que  le  nouvel  état  des 
choses  .avait  profondément  atteints.  Mais  le  Parlement  de 
Bordeaux,  qui  avait  dû,  dès  le  lendemain  de  son  installation, 
réclamer  contre  d'audacieuses  entreprises,  avait  toujours 
trouvé  le  roi  disposé  à  maintenir  et  même  à  améliorer  sa 
nouvelle  création.  C'est  ainsi  que,  le  7  décembre  l^ôQ, 
Louis  XI  avait  fait  défense  au  Parlement  de  Toulouse  de 
connaître  des  procès  venant  des  sénéchaussées  placées  dans 
le  ressort  de  celui  de  Bordeaux.  Sur  les  remontrances  du 
procureur  général  à  ce  Parlement,  il  avait  de  nouveau,  par 
lettres-patentes  datées  de  Bordeaux,  le  7  février  l^ôâ/ôS, 
défendu  de  porter  devant  les  Parlements  de  Paris  et  de  Tou- 
louse (^)  les  procès  de  l'Agenais,  et,  vers  la  même  époque,  il 
avait  adressé  au  sénéchal  des  Lannes  de  sévères  remontrances 
au  sujet  de  l'abus  dés  parealis,  au  moyen  desquels  les  habi- 
tants des  Lannes  étaient  distraits  de  la  juridiction  du  Parle- 
ment de  Bordeaux. 

Bien  plus,  le  même  jour  7  février  1462/63,  en  même 
temps  qu'il  expliquait  que  le  gouvernement  de  La  Rochelle, 
était,  comme  le  pays  de  Saintonge,  compris  dans  le  ressort 
de  Bordeaux,  Louis  XI  avait  ajouté  à  ce  ressort  l'Angou- 
mois  (2),  le  Limousin  et  le  Quercy  (en  deçà  la  Dordogne), 
c'est  à  dire  le  baillage  de  Martel  ;  de  sorte  que,  le  8  mai  1464', 
il  avait  pu  déclarer  que  le  ressort  du  Parlement  de  Bordeaux 
comprenait  désormais  tous  les  pays  dont  on  Vient  de  voir 
rénumération . 

Lorsqu'en  1469,  il  avait  donné  en  apanage  à  son  frère  la 


(*)  Des  défenses  analogues  avaient  été  renouvelées-  le  5  mars  1462/63,  par 
lettres-patentes  portant  annulation  expresse  des  jugements  rendus  en  contra- 
vention à  ces  défenses. 

(^)  Le  Roi  explique  que  sa  pensée  avait  toujours  été,  en  instituant  le 
Parlement  de  Bordeaux,  de  lui  attribuer  l'Ângoumois;  mais,  qu'à  raison 
de  ropposition  des  habitants,  il  veut  déclarer  expressément  sa  volonté  à  cet 
égard. 
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Guyenne  avec  le  Bazadais,  les  Lannes,  la  Saintonge  et 
FÂunis,  il  n'était  plus  resté  au  Parlement  de  Bordeaux,  trans- 
féré à  Poitiers  (^),  que  quelques  parties  de  son  ancien  res- 
sort, ou  plutôt  il  lui  en  avait  été  constitué  un  nouveau,  en 
même  temps  quMl  allait  pendant  trois*  ans  porter  le  nom  de 
Parlement  de  Poitiers  (*). 

Réintégré  à  Bordeaux,  en  14*72,  le  Parlement  avait  aussitôt 
repris  possession  de  son  ancien  ressort,  moins  cependant 
le  comté  d'Ângoumois  et  le  gouvernement  de  La  Rochelle, 
qui,  après  la  mort  du  duc  Charles,  avaient  été  mis,  pour  un 
certain  temps,  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Paris.  En 
compensation,  Louis  XI  lui  avait  bientôt  attribué  la  juridic- 
tion sur  tout  le  Quercy  (^)  et  sur  tout  l'Armagnac,  qu'il  venait 
d'ériger  en  sénéchaussée  royale ,  à  la  suite  de  la  confiscation 
prononcée  contre  Jean  d'Armagnac  (*).  Mais  cette  compen- 
sation avait  été  bien  illusoire.  Dès  le  19  juillet  U74,  le 
Quercy,  moins  probablement  le  baillage  de  Martel,  avait  été 
remis  dans  le  ressort  de  Toulouse,  malgré  l'insistance  des 
habitants  qui  préféraient  venir  plaider  à  Bordeaux.  Quant  à 
l'Armagnac,  le  Parlement  de  Toulouse  avait  réussi  à  empê- 
cher l'exécution  de  l'édit  de  1474,  en  dépit  des  réclamations 
incessantes  du  Parlement  de  Bordeaux,  qui  devait  les 
renouveler  à  toutes  les  occasions  pendant  le  cours  du 
xvi*  siècle.  En  1542,  il  s'était  même  produit  à  cet  égard  un 
incident  qui  ne  manque  pas  d'intérêt.  Le  procureur  général 
au  Parlement  de  Bordeaux,  ayant  présenté  requête  à 
François  l^^  pour  obtenir  l'exécution  de  l'édit  de  1474  et  la 
réunion,  au  ressort  de  ce  Parlement,  de  l'Armagnac  et  même 
de  tout  le  Quercy,  en  se  fondant  sur  ce  que  ces  pays  avaient 
été  annexés  à  ce  ressort  par  Louis  XI,  en  récompense  des 

(*)  V.  Les  Grands  Jours  du  dernier  duc  de  Guyenne,  page  8. 

(*)  V.  lettres-patentes  de  juillet  1469. 

(*)  V.  lettres-patentes,  24  mai  1474. 

(^)  V.  lettres-patentes,  25  avril  1474. 
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distractions  importantes  qu'il  avait  subies  au  profit  du 
Parlement  de  Toulouse,  le  roi  avait  enjoint  à  ce  dernier  Par- 
lement d'avoir,  sous  trois  mois,  à  envoyer  ses  raisons  et 
remontrances  pour  empêcher  l'exécution  de  Tédit.  Sur  la 
signification  de  cette  volonté  du  roi  faite  par  un  huissier  du 
Parlement  de  Bordeaux  au  procureur  général  de  Toulouse, 
ce  dernier  avait  répondu  en  assignant  le  Parlement  de  Bor- 
deaux, à  trois  mois,  devant  le  conseil  du  roi  où  l'affaire 
devait  rester  indéfiniment  impoursuivie  (*). 

Cependant,  TAngoumois  n'était  rentré  que  depuis  peu  de 
temps  dans  le  ressort  de  Bordeaux.  Conipris  d'abord  dans 
l'apanage  de  Charles  d'Orléans,  comte  d'Angouléme,  père  de 
François  I®^,  donné  plus  lard  encore  en  apanage  par  ce  prince 
à  son  fils,  le  duc  d'Orléans,  il  n'avait  été  réintégré  au 
Parlement  de  Bordeaux  qu'après  le  décès  de  ce  dernier, 
vers  1542.  A  la  même  époque  avaient  été  restituées  les 
châtellenies  de  Bellac,  Bancon  et  Champaignac,  qui  avaient 
été  distraites  du  ressort  de  la  sénéchaussée  du  Limousin ,  en 
février  1514/15,  lorsque  François  I®^  avait  érigé  la  vicomte  de 
Châtellerault  en  duché-pairie,  en  faveur  de  son  cousin 
François  de  Bourbon  (2).  Après  le  décès  de  ce  dernier,  ce 
duché,  d'abord  éteint,  avait  été  bientôt  reconstitué  au  profit 
du  duc  d'Orléans,  avec  l'adjonction  des  quatre  châtellenies 
limousines;  mais  à  la  mort  du  duc,  il  avait  été  définitive- 
ment supprimé,  et  les  quatre  châtellenies  avaient  enfin  fait 
retour  au  Parlement  de  Bordeaux,  non  sans  quelques  diffi- 
cultés, qui  n'avaient  été  levées  que  par  la  manifestation  d'une 
volonté  formelle  du  roi  (^). 

(»)  V.  lettres-patentes,  24  mai  1542  (B,  31,  fo«  165  et  170). 

(*)  V.  Arrêt  du  31  mai  1514,  obtenu  par  Anne  de  France,  duchesse  de 
Bourbonnais  et  d'Auvergne,  dame  des  châtellenies  de  Bellac  et  autres,  contre 
les  officiers  de  la  sénéchaussée  du  Limousin. 

(«)  V.  lettres-patentes,  30  décembre  1534  (B,  31  bis,  fo  211),  et  17  décem- 
bre 1545  (B,  82,  fo  93). 
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A  vrai  dire,  le  ressort  du  Parlement  de  Bordeaux  pouvait 
donc  passer  pour  l'un  des  plus  petits  du  royaume,  ainsi  qu'il 
est  dit  expressément  dans  plusieurs  actes  émanés  tant  du 
roi  que  de  ce  Parlement  ;  mais  il  était  certainement  l'un  des 
plus  importants  pour  la  couronne,  ainsi  que  Louis  XI  n'avait 
cessé  de  le  déclarer  dans  ses  lettres -patentes  relatives  à 
Bordeaux.  La  Guyenne,  à  elle  senle,  valait  pour  le  roi  plu- 
sieurs provinces,  à  raison  de  sa  position  géographique  et 
stratégique,  de  la  richesse  de  ses  produits,  de  son  commerce 
étendu  dont  le  port  de  Bordeaux  était  l'attache.  De  là  par- 
taient incessamment  des  navires  parcourant  toutes  les  mers. 
Dans  ce  port  affluaient  les  Anglais,  les  Flamands,  les  Hollan- 
dais, les  Écossais,  les  Espagnols.  Les  galères  royales  y 
trouvaient  aussi  un  refuge  assuré,  en  même  temps  qu'une 
(population  maritime  hardie  et  entreprenante  ('). 

Aussi  les  affaires  avaient-elles  toujours  été  nombreuses 
devant  le  Parlement  de  Bordeaux,  dont  le  personnel  avait  dû 
être  augmenté  avec  le  temps,  pour  faire  face  à  un  service 
de  plus  en  plus  compliqué. 

§2. 

En  1549,  on  était  déjà  bien  loin  du  nombre  des  9  magis- 
trats, 1  président  et  8  conseillers  (4  clercs  et  4  lays),  qui 
avaient  constitué  le  Parlement  aux  premiers  jours  de  son 
institution  (2). 

Dans  le  cours  de  son  règne,  Louis  XI  avait  successivement 
augmenté  le  personnel  de  cette  compagnie.  Quand  il  Tavait 
ramenée  de  Poitiers  à  Bordeaux,  en  1472,  il  avait  institué 
4  nouveaux  conseillers  (^),  et,  avant  son  décès,  il  avait 
encore  créé  quelques  offices. 

(*)  V.  Francisque  Michel,  Histoire  du  Commerce,  p.  427  et  suivantes. 
(•)  V.  les  Grands  Jours  du  dernier  Duc  de  Guyenne,  p.  8  et  suivantes. 
(•)  V,  lettres-patentes,  l»""  juin  1474. 


Aussi,  à  ravènement  de  Charles  VIII,  le  Parlement  ne 
comprenait  pas  moins  de '3  présidents  et  de  18  conseillers 
(9  clercs  et  9  lays)  (*).  Sous  Louis  XII,  avec  les  3  prési- 
dents, il  y  avait  eu  22  conseillers,  dont  Tun  portait  le  titre 
de  président  des  enquêtes.  Vers  cette  époque,  en  effet,  le 
Parlement  s'était  constitué  en  deux  sections  désormais  dis- 
tinctes :  la  grand! chambre  et  les  enquêtes  (*).  A  Tavènement 
de  François  I®^,  en  1515,  on  ne  trouve  encore  que  les 
3  présidents,  le  président  des  enquêtes,  plus  21  conseillers, 
22  quelques  semaines  après  (^).  Mais  quand  ce  prince  avait 
constitué  la  chambre  criminelle,  en  mai  1519,  il  avait  créé 
un  office  de  président  et  huit  de  conseillers  lays.  Bien  que 
suffisamment  justifiée  par  les  circonstances,  cette  augmen- 
tation du  personnel  avait  été  assez  mal  accueillie  par  les 
anciens  conseillers,  et  la  réception  des  nouveaux  venus  avait 
fait  difficulté,  il  faut  le  dire,*  à  raison  surtout  de  ce  qu'il 
n'avait  pas  été  spécialement  pourvu  à  l'assignation  de  leurs 
gages.  Le  conseiller  Jean  Ferron  avait  entraîné  l'opinion  de 
la  plupart  de  ses  collègues,  en  ne  votant,  pour  la  réception, 
que  sous  la  réserve  qu'elle  ne  pourrait  porter  préjudice  aux 
gages  des  anciens  conseillers  (*).  Quatre  ans  après  étaient 
créés  deux  nouveaux  offices  de  conseillers  lays,  sous  le  pré- 
texte plus  ou  moins  spécieux  de  la  multitude  des  procès 
arriérés  (*). 

C'est  vers  cette  époque  que,  sous  l'influence  des  nécessités 

(*)  V.  lettres-patentes,  13  septembre  1483. 

(*)  En  exécution,  sans  doute,  de  Tarticle  75  de  la  grande  Ordonnance  de 
mars  1498/99,  qui  avait  prescrit  que  la  Chambre  des  Enquêtes  du  Parlement 
de  Bordeaux  fût  «  fournie  de  12,  tant  présidents  que  conseillers,  tant 
»  laïcs  que  clercs,  le  plus  nouvellement  et  derniers  reçus,  selon  Tancien- 
»  neté  ;  et  la  Grand'Chambre,  d'autres  quatorze.  » 

(«)  V.  lettres-patentes,  12  janvier  1514/15. 

(♦)  V.,  là-dessus  et  sur  Torganisation  de  la  Chambre  criminelle,  les 
curieuses  délibérations  de  la  Cour,  au  Registre  d'enregistrement  B,  80, 
fo  240  et  suivants. 

(*)  V.  lettres-patentes,  28  octobre  152S. 


financi^es  de  la  guerre,  avaient  commencé  à  se  produire 
(f incessantes  créations  d'offices  de  judicature  de  toutes 
sortes  (*).  Il  était  devenu  trop  clair  que  le  roi  trouvait  com- 
mode de  battre  monnaie  avec  ces  offices,  aussi  nombreux 
qu'inutiles  le  plus  souvent  au  service  public.  Le  moment 
était  venu  où  Fantique  défense  de  vendre  et  d'acheter  des 
charges  de  judicature  allait  être  mise  à  néant.  Déjà  les 
présentations  de  candidats  faites  au  roi,  d'après  Tancien 
mode,  pour  les  sièges  vacants  de  présidents  et  de  conseillers, 
par  exemple,  sont  de  fait  annulées.  On  n'en  tient  plus 
compte,  malgré  la  persistance  du  Parlement  à  suivre  l'usage 
traditionnel  (*),  ainsi  qu'à  exiger  de  chacun  des  nouveaux 
conseillers  le  serment  qu'il  a:  n'avoit  baillé  aucun  argent  de 
•  Toffice  au  résignataire  ou  à  aucun  autre,  pour  et  au  nom 
1  de  luy,  ni  .au  Roy  {^).  »  II  semble  vouloir  encore  sauver 
les  apparences,  convaincu  que,  s'il  y  a  là,  pour  le  Trésor  aux 
abois,  une  importante  source  de  profils,  il  y  a  surtout,  pour 
les  compagnies  souveraines,  une  déplorable  diminution  d'in- 
fluence et  une  déconsidération  qui  peut  devenir  fatale.  — 
Quant  au  pouvoir  royal,  il  agit  dès  lors  sans  vergogne.  Le 
serment  peut  gêner  les  récipiendaires,  il  le  supprime  (*). 
Le  Parlement  a-t-il  quelque  scrupule  de  recevoir  un  nouveau 
venu  qui  a  notoirement  acheté  sa  charge  2,000  écus  au  roi, 
celui-ci,  par  des  lettres  de  dispense  ou  de  jussion,  suivant  les 

(1)  V.  Infrà,  ch.  II,  §  4,  l». 

(•)  Ainsi,  les  présentations  faites,  le  9  septembre  1531,  pour  le  remplace- 
ment du  conseiller  clerc  Pierre  de  Beaune;  le  9  janvier  1533/34,  pour  celui 
du  conseiller  lay  Bertrand  de  Tustal;  le  4  mars  suivant,  pour  celui  du 
conseiller  clerc  Jean  Ferrand,  etc.,  etc.,  n'avaient  pas  abouti.  Ce  n'était  plus 
qu'une  pure  formalité,  à  preuve  ce  qui  s'était  passé  pour  Pierre  de  Lavergne, 
présenté  en  première  ligne  le  6  mai  1534,  quand  il  était  déjà  nommé  depuis 
le  17  mars  précédent. 

(•)  «  Vendre  publiquement  la  place  de  juge,  et  faire  jurer  à  ce  juge  qu'il 
»  ne  Ta  pas  achetée,  c'est  une  sottise  sacrilège  qui  a  été  l'une  de  nos  modes.  » 
(VolUire,  sur  Montesquieu,  §  XXVII.) 

(♦)  V.  Registres  secrets,  Î3  mars  1538. 
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cas,  lève  aussitôt  toutes  les  oppositions  de  conscience  et 
autres,  en  déclarant  que  c  son  cher  et  amé  ^  M®  un  tel,  lui 
a  a:  libéralement  prêté  2,000  écus  pour  subvenir  à  la 
guerre  (^).  » 

La  guerre  !  voilà  bien  toujours  cette  éternelle  excuse  des 
plus  odieux  expédients.  Les  vieux  parlementaires  devaient 
faire  cette  triste  réflexion,  en  voyant  défiler  à  leur  barre  tous 
ces  nouveaux  officiers  de  justice,  sénéchaux,  conseillers  de 
sénéchaussée,  greffiers,  huissiers  et  autres,  qui  venaient  de 
jour  en  jour  prêter  serment  devant  eux  ;  mais  ils  avaient  été 
bien  autrement  affectés  encore  en  voyant  ces  fournées  de 
nouveaux  collègues  qui,  en  1537,  et  surtout  en  1543, 
s'étaient  produites  presque  sans  interruption  pendant  tout 
le  cours  de  Tannée.  Ce  n'avait  été  d'abord  qu'une  crue  de 
quatre  conseillers  lays  (2),  bientôt  suivie  de  la  création  d'un 
deuxième  office  d'avocat  général  {^).  Mais,  dès  le  commen- 
cement de  l'année  1543,  l'institution  d'une  2®  chambre  des 
enquêtes,  commandée,  disait  le  roi,  par  l'étendue  du  ressort, 
l'affluence  des  procès  et  la  lente  expédition  des  affaires,  iavait 
été  l'occasion  d'une  crue  de  15  conseillers  nouveaux 
(8  lays  et  7  clercs),  avec  la  promesse,  toujours  faite  et 
jamais  tenue,  que  si,  par  la  suite,  il  y  avait  trop  de  conseil- 
lers, le  nombre  en  serait  ramené  à  l'ancien  chiffre  par  voie 

(^)  V.  notamment,  pour  le  conseiller  Dupont,  lettres-patentes  du  26  mai  15i4; 
pour  le  conseiller  Charles  do  Lagrave,  lettres-patentes  du  22  nov.  1543;  pour 
le  conseiller  Jacques  de  Robert  Lynerac,  lett.-patentes  du  20  mars  1544/45,  etc. 
—  Les  dispenses  étaient  accordées  souvent  à  l'avance,  à  la  date  môme  de  la 
nomination,  «  dans  la  craintt;  qu'à  raison  des  statuts  et  ordonnances  de  la 
»  cour,  le  prcst  ne  fasse  difRculté,  ne  voulant  qu'il  prèjudicic  »  au  récipien- 
daire. —  Avec  le  temps,  du  reste,  on  n'avait  plus  eu  à  dissimuler,  et  l'on 
trouve,  enregistrées  avec  les  lettres-patentes  de  nomination,  des  quittances 
comme  celle-ci  :  «  Je,  Jean  Lagente,  receveur  général  du  Roy,  reconnais 
»  avoir  receu  de  M^  Jacques  de  Robert  Lynerac,  la  somme  de  2,000  éeus  d'or 
»  sol,  valans  4,500  liv.  tourn.  à  45  sols  tourn.  la  pièce,  laquelle  a  esté  prestée 
»  au  Roy  pour  Tofflce  de  conseiller,  etc.,  etc..  » 

(*)  V.  lettres-patentes  des  17,  19,  25  février  et  17  mars  1536/37. 

(')  V.  lettres-patentes  du  27  octobre  1537, 
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d^extinction  des  titres  (^).  En  même  temps  était  créé  un 
deuxième  office  de  président  es  enquêtes,  dont  était  immé 
diatement  pourvu  M®  Guy  de  Goulard  dit  de  Brassac  (^). 

Vainement  y  le  Parlement  avait  essayé  de  protester  en 
députant  vers  le  roi  le  conseiller  Raymond  Eyquem  et  Tavo 
cat  général  Fronton  Beraut,  pour  lui  représenter  que  le 
ressort  de  la  Cour  était  petit  et  qu'il  en  avait  été  distrait 
beaucoup  de  pays,  pour  le  supplier  enfin  de  lui  faire  rendre 
par  le  Parlement  de  Toulouse  les  sénéchaussées  du  Quercy 
et  de  TArmagnac  (^).  Ni  protestations  ni  prières  n'avaient 
abouti,  et  presque  aussitôt,  en  août  de  la  même  année, 
François  1®',  sous  l'éternel  prétexte  de  l'étendue  du  ressort 
et  de  Taffluence  des  affaires,  avait  créé  coup  sur  coup  cinq 
offices  de  conseillers  lays  et  deux  offices  de  président  es 
enquêtes,  afin  qu'il  y  eût  désormais  à  Bordeaux,  comme  à 
Toulouse,  deux  présidents  dans  chaque  chambre  des  en- 
quêtes (*).  Le  Parlement,  qui  acceptait  cette  dernière  créa- 
tion ,  avait  délibéré  contre  l'autre  qu'il  serait  fait  des 
remontrances.  En  définitive,  il  avait  fallu  s'exécuter  sur  tous 
les  points  (^).  Tout  ce  qu'il  avait  obtenu  peut-être,  c'est  qu'il 
ne  fût  pas  immédiatement  pourvu  à  l'un  de  ces  nouveaux 
offices  de  président  (^).  —  11  s'était  passé  quelque  chose 


(1)  V.  lettres-patentes  de  mars  1542/43. 

(*)  V.  lettres-patentes  du  22  avril  1543.  —  Par  lettres  du  même  jour,  il  est 
expliqué  que  nul  gage  n'étant  affecté  à  l'office  de  président  des  enquêtes,  il 
est  alloué  annuellement  au  conseiller  Guy  de  Brassac,  en  outre  de  ses  gages 
de  conseiller  clerc,  deux  amendes  de  60  liv.  tourn.,  soit  120  liv.  à  recevoir  de 
la  caisse  des  exploits  et  amendes  de  la  Cour. 

(«)  V.  Registres  secrets,  30  mars  1542/43.  —  V.  suprà,  g  !«• ,  p.  137. 

(^)-  Les  lettres-patentes  expliquent  que  les  présidents  es  enquêtes  ne  pour- 
ront prétendre  à  aucune  distribution,  pour  rapports  de  procès  ou  taxe  de 
dépens;  mais  qu'il  leur  sera  délivré  annuellement,  en  sus  de  leurs  gages 
de  conseiller,  quatre  amendes  de  75  liv.  tourn.,  soit  300  liv.  à  titre  de 
supplément.  (Gomp.  suprà,  note  2.) 

(*)  V.  Registres  secrets,  22  août  et  21  novembre  1543. 

(•)  U  n'y  fut  pourvu  que  bien  plus  tard  (14  mars  1551/52), 
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d'analogue  lorsque  Tédit  de  janvier  1543/44,  portant  érection 
d'une  chambre  des  requêtes  au  Palais  de  Bordeaux,  à  Finstar 
de  celle  de  Paris,  avait  annoncé  la  création  de  six  nouveaux 
offices  de  conseillers  lays,  et,  en  outre,  d'un  office  de  greffier 
et  de  deux  offices  d'huissier,  avec  des  gages  à  prendre  sur  la 
recette  des  exploits  et  amendes,  qui  devait  encore  pourvoir 
au  supplément  alloué  au  conseiller  chargé  de  présider  la 
nouvelle  chambre.  Cette  crue  de  six  conseillers  ne  s'était  pas 
réalisée,  non  plus  que  Tinstitution  des  Requêtes  du  Palais  de 
Bordeaux  (*),  malgré  la  grande  utilité  de  cette  création,  si 
l'on  en  croit  le  préambule  de  l'édit  qui  ne  voulait  plus  que 
les  personnes  privilégiées,  officiers  domestiques  du  roi  et 
autres,  pussent  désormais  traîner  de  plus  ou  moins  loin 
jusqu'à  Paris,  devant  la  chambre  des  requêtes  de  cette  ville, 
les  pauvres  plaideurs  ainsi  exposés  à  d'énormes  dommages. 
A  voir  les  soins  apportés  aux  plus  menus  détails  de  la  nou- 
velle institution  (2),  l'accueil  presque  empressé  que  lui  avait 
fait  le  Parlement,  on  ne  peut  s'expliquer  sa  non-réalisation 
que  par  des  intrigues  de  cour,  qui  l'emportèrent  sur  les 
perspectives  du  lucre  qu'aurait  procuré  la  vente  des  nouveaux 
offices. 

A  partir  de  cette  époque,  aucune  crue  de  conseiller  ne 
s'était  plus  produite.  Seulement,  en  juillet  1544,  Fran- 
çois I*',  tout  en  rappelant  ce  qu'il  avait  fait  pour  abréger  la 
durée  des  procès,  notamment  la  création,  en  moins  d'un  an, 
de  vingt  offices  de  conseillers  à  Bordeaux,  avait  créé  un  cin- 
quième office  de  président,  dont  la  nécessité,  d'après  lui,  se 


(*)  Celte  Chambre  ne  fut  installée  qu'à  la  suite  de  PÉditde  septembre  1557, 
qui  ordonna  l'incorporation  au  Parlement  de  Bordeaux,  comme  conseillers 
des  Requêtes  du  Palais,  des  officiers  de  la  Cour  des  Aydes  de  Périgueux, 
qui  venait  d'être  supprimée.  Parmi  ces  officiers  était  Michel  Montaigne. 

(*)  L'Édit  porte  que  les  Requêtes  se  tiendront  «  au  Palais  de  Bordeaux,  en 
»  la  chambre  par  ci-devant  construite  et  édifiée  pour  la  juridiction...  »  (le  mot 
est  resté  ftn  blanc). 
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fiiisait  sentir.  Il  déclarait,  il  est  vrai,  que  ce  nouvel  office 
smit  supprimé,  en  cas  de  vacance,  si  les  causes  qui  l'avaient 
feil  créer  venaient  à  cesser  :  genre  de  promesse  souvent  sus- 
pecte,  mais  qui  semblait  alors  plus  sincère  que  jamais. 
En  effet,  quelques  mois  avant  sa  morl,  ce  monarque,  comme 
pris  de  remords,  avait,  par  un  édit  du  mois  d'août  1546, 
supprimé  les  offices  érigés  depuis  le  commencement  de  son 
.  règne.  Cette  suppression  devait  être  opérée  par  voie  d'ex- 
tinction, à  mesure  des  vacances,  aQn  de  ramener  le  nombre 
des  conseillers  à  celui  de  l'année  1515.  En  même  temps, 
injonction  était  faite  d'envoyer  les  noms  et  surnoms  des 
officiers  des  Parlements,  avec  la  date  de  leur  réception  ;  de 
signaler  particulièrement  ceux,  qui  n'avaient  pas  les  qualités 
requises  :  instruction,  probité  et  autres.  En  outre,  étaient 
arrêtées  les  règles  qui  devaient  être  désormais  suivies  pour 
les  examens  et  les  réceptions  en  Parlement. 

On  ne  pouvait  avouer  plus  clairement  les  abus  de  toutes 
*  sortes  qui  s'étaient  glissés  au  milieu  de  la  précipitation  des 
dernières  nominations.  Certes,  pour  ne  parler  que  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  François  I*'  avait  porté  à  un  chiffre 
imposant  le  personnel  de  cette  compagnie,  qui  comptait,  au 
moment  de  sa  mort,  5  présidents,  15  conseillers  clercs,  dont 
2  présidents  des  enquêtes,  40  conseillers  lays,  dont  1  pré- 
sident des  enquêtes;  enfin  2  avocats  généraux  et  1  procu- 
reur général.  Mais  il  était  douteux  qu'il  en  eût  augmenté 
l'influence  dans  les  mêmes  proportions  :  il  rav>ait  plutôt 
diminuée,  comme  l'avenir  ne  le  devait  que  trop  démon- 
trer. 

Lorsque  avait  éclaté  l'émeute  de  1548,  le  Parlement,  grâce 
à  la  réserve  de  Henri  II,  n'avait  encore  subi  aucun  nouvel 
accroissement  ;  mais  déjà  il  n'avait  plus  sur  la  population  la 
salutaire  action  des  premiers  temps.  Il  n'en  retenait  guère 
que  ce  qui  était  dû  à  la  valeur  personnelle  de  bon  nombre 
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de  ses  membres,  vieillis  dans  la  science  ou  illustrés  par 
d'éminents  services  rendus  au  pays. 


§3, 


Depuis  longtemps  le  Parlement  de  Bordeaux  avait  vu  plu- 
sieurs de  ses  membres  appelés  à  jouer  un  rôle  politique, 
notamment  dans  les  missions  dont  le  roi  les  avait  chargés. 
Dès  le  13  septembre  1483,  Charles  VIIl,  par  ses  lettres  de 
confirmation  du  Parlement  de  Bordeaux,  constatait  les  ser- 
vices rendus  par  les  membres  de  cette  compagnie  à  son 
père,  <L  en  ses  grands  et  principaux  affaires,  et  en  plusieurs 
^  loingtains  voiages  et  embassades  où  il  les  a  envoyés  ens  et 
y>  hors  de  nostre  royaume,  où  ils  ont  enduré  de  grandes 
»  peines  et  travaux  (').  j>  Mais  jamais  ce  fait  ne  s'était  produit 
avec  autant  d'éclat  que  sous  le  règne  de  François  I". 

C'est  ainsi  que  le  premier  président  Jean  de  Selve,  qui 
avait  remplacé,  en  1515,  le  premier  président  Mondot  de  la 
Marthonie  appelé  à  la  présidence  du  Parlement  de  Paris, 
était  presque  aussitôt  devenu  un  des  hommes  importants 
du  règne.  Vice-chancelier  du  duché  de  Milan,  il  avait 
bientôt  échangé  cette  position  éphémère  pour  la  première 
présidence  de  Rouen  d'abord,  de  Paris  ensuite.  Initié  déjà 
sous  Louis  Xli  aux  agissements  de  la  diplomatie,  il  avait 
été  chargé,  plus  tard,  dé  grandes  ambassades  en  Espa- 
gne (2). 

En  1549,  le  Parlement  comptait  encore  dans  ses  rangs 
un  homme  qui,  plus  rattaché  que  le  précédent  au  sol  de  la 

(»)  V.  aussi ,  sous  Louis  XII ,  une  Ordonnance  du  Parlement,  du  7  avril 
1513/14,  accordant  congé  à  plusieurs  conseillers,  «  pour  aller  es  affaires 
»  du  Roy.  » 

(*)  V.  Delurbe,  De  viris  ilïustribus  Aquiiamœ;  Souliers  et  Blanchard, 
Éloges  des  premiers  présidents  du  Parlement  de  Paris,  p.  61. 


Gayeone  par  sa  famille  et  sa  propre  carrière,  n'avait  guère 
nwios  marqué  que  lui  dans  la  politique  :  c'était  le  priésident 
Jean  de  Calvimonty  ambassadeur  de  François  I®^  auprès  de 
Charles-Quint,  pour  lui  signifier  la  ligue  de  Cognac  en  1526; 
c'était  lui  qui  avait  pris  la  parole  au  nom  des  autres  ambas- 
sadeurs de  Yenise  et  du  pape.  <l  Che  questo  francese  è  un 

terrible  uomo ,  »  avait  dit  de  lui  le  nonce  Castiglione  (^). 

Personnage  tout  d'une  pièce,  aussi  habile  que  résolu,  il  avait 
sur  le  sol  natal,  non  moins  qu'au  dehors,  une  importance 
accrue  encore  par  son  alliance  avec  les  Talleyrand  (^). 

n  n^est  pas  jusqu'à  un  simple  greffier  du  Parlement 
en  1520,  le  grefïîer  civil  et  criminel  François  de  Marcillac, 
d'une  famille  déjà  ancienne  au  greffe  de  la  Cour,  qui  n'eût 
participé  à  cette  heureuse  fortune  des  officiers  de  la  judica- 
ture  bordelaise.  Jurât  de  Bordeaux,  puis  président  à  la  Cour 
des  Aydes  de  Paris,  président  des  généraux  de  France, 
ambassadeur  à  Gênes,  il  était  mort,  en  1543,  premier  prési- 
dent du  Parlement  de  Rouen,  après  avoir  accompli  une 
carrière  des  plus  remarquables. 

Mais  c'est  à  la  science,  plus  encore  qu'à  la  politique,  que 
le  Parlement  devait  le  vif  éclat  jeté  sur  lui  par  nombre  de 
ses  membres.  Il  suffit  de  citer  les  noms  des  présidents 
Nicolas  Bohier  et  Geoffroy  de  Lachassaigne,  des  conseillers 
Guy  de  Goulard  dit  de  Brassac,  Charles  de  Malvin  (de  Ces- 
sac),  Jean  Dibarrola,  Guillaume  de  Lur  dit  de  Longa,  Jean 
et  Léonard  Âlesme,  Arnaud  de  Ferron,  Briand  de  Vallée, 
Dominique  de  Ram,  etc.,  etc.  Le  droit,  les  lettres,  l'histoire, 
la  philosophie,  avaient  trouvé  parmi  eux  des  adeptes  émi- 
nents,  dont  la  réputation  avait  franchi  les  limites  du  res- 


(^)  V.  Lettre  du  8  septembre  1526  (Revue  des  Deuay-Mondes,  1866,  t.  LXU, 
p.  19). 

(')  Il  avait  épousé  Marguerite  de  Talleyrand  de  Grignols*  Il  eut,  entre 
autres  petits-flls,  le  célèbre  Etienne  de  La  Boëtie. 
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sort.  «  A  Bourdeaux,  dit  Joseph  Scaliger,  du  temps  de  mon 
»  père  (Jules  César,  décédé  en  1558),  entre  soixante  séna- 
»  teurs,  il  y  en  avait  plus  de  vingt  habiles  et  doctes  person- 
»  nages.  i>  Mais  si  tous  se  distinguèrent  par  une  remarquable 
alliance  du  droit  et  des  lettres,  plusieurs  ne  laissèrent  après 
eux  que  le  souvenir  de  leur  grand,  savoir.  Quelques-uns 
seulement  consignèrent  dans  leurs  écrits  le  fruit  de  leurs 
méditations  comme  jurisconsultes  ou  comme  littérateurs,  et 
encore  de  ces  travaux  n'a-t-il  survécu  qu'un  petit  nombre  de 
volumes,  en  tête  desquels  il  faut  citer  les  Decisiones  aureœ 
du  président  Bohier,  et  les  Commentaires  sur  la  Coutume 
de  Bordeaux,  par  Arnaud  de  Ferron  (*). 

Avant  cette  brillante  génération  des  Bohier,  des  Ferron, 
des-Brassac,  s'il  n'y  avait  pas  eu  au  Parlement  de  Bordeaux 
la  même  ardeur  pour  la  culture  des  lettres,  il  y  avait  tou- 
jours eu  chez  la  plupart  des  conseillers  un  attachement 
signalé  aux  devoirs  de  leur  état,  en  même  temps  qu'une 
fermeté  de  caractère  souvent  éprouvée.  On  comprend  que 
quand  il  fallait,  à  dix  ou  quinze  tout  au  plus,  juger  la  multi- 
tude des  procès  qui  affluaient  de  tous  les  points  du  ressort,  il 
n'y  eût  pas  de  temps  de  reste,  comme  l'a  dit  le  conseiller 
Jean  Alesme,  d'après  le  président  Bohier  lui-même,  apud 

aulicos  nihil  esse  otii  ad  litteras (*).  C'était,  en  effet, 

une  rude  vie  que  celle  de  ces-  magistrats,  splendidam  mise- 

riam  et  personatam  fœlicitatem ,  et  il  fallait  être  bien 

trempé  ad  per fer  endos  aulicos  sudores Mais,  en  revan- 
che, le  caractère  devait  s'en  ressentir,  et  gagner  par  là  même 
en  énergie  et  en  autorité.  Plus  tard,  on  le  remarqua  bien,  pour 


(*)  V.,  pour^Ferron,  ce  qui  en  est  dit  par  les  frères  Lamothe,  Coutvmes  de 
Bordeaux,  p.  xxxvni  et  suivantes,  et  surtout  par  M.  R.  Dezeimeris,  dans  sa 
savante  Introduction  aux  Remarques  et  corrections  d'Estienne  de  La  Boétie. 

(«)  V.  la  vie  du  président  Bohier  (ou  Boyer),  en  tête  des  Decisiones 
aureœ. 
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le  regretter  vivement,  quand  les  mœurs  eurent  perdu  de  leur 
rudesse  primitive  (^). 

Le  Parlement  devait  encore  son  influence  prépondérante 
dans  le  pays,  et  particulièrement  dans  Bordeaux,  à  son 
alliance  intime  avec  la  forte  bourgeoisie  de  cette  ville,  dont 
la  plupart  de  ses  membres  étaient  issus. 

CTétaient,  en  effet,  de  vrais  bourgeois,  d'esprit,  de  ten- 
dances et  de  mœurs,  ces  vieux  conseillers  au  Parlement, 
qui,  bien  qu'animés  encore  des  anciennes  antipathies  des 
légistes,  se  laissaient  aller  à  accommoder  leur  nom  d'une 
façon  féodale.  Depuis  quelque  temps  surtout,  cette  manie 
d'anoblissement  avait  fait  de  grands  progrès,  et  les  fils,  plus 
hardis  que  les  pères,  avaient  bravement  franchi  le  pas. 
Aussi  bien  pouvaient-ils  se  croire  autorisés  à  agir  ainsi  par 
un  usage  qui,  vers  la  moitié  du  xvi®  siècle,  avait  pris  le 
dessus,  et  d'après  lequel  on  obtenait  la  noblesse  avec  une 
place  au  Parlement  (*).  Jadis,  au  Parlement  de  Paris,  tous 
les  membres  de  la  Cour,  y  compris  le  premier  greffier,  deve- 
naient nobles  Jusqu'à  la  deuxième  génération,  grâce  à  une 
interprétation  spécieuse  de  la  loi  première  au  Code  :  De 
dignitate.  Mais  jamais  cette  faveur  n'avait  été  nommément 
étendue  au  Parlement  de  Bordeau»,  qui  n'avait  fait  faute 

(*)  Ces  vieUles  traditions  de  devoirs  sont  consignées  dans  des  Ordonnances, 
Ordinaiiones  consiliarios  Parlamenti  tangentes,  qui  sont  insérées  au  Registre 
d'enregistrement,  30  bis,  f°  232.  —  Ces  ordonnances  étaient  sans  doute 
de  celles  dont  il  était  donné  lecture  à  chaque  ouverture  de  Parlement. 
U  y  en  avait  d'autres  analogues,  «  accousturaées  estre  leues  à  la  fin  du 
»  Parlement.  » 

(<)  V.,  en  ce  sens,  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  de  1546,  confirmé  par 
un  édit  de  Louis  XIII,  de  novembre  1640,  et  un  autre  édit  de  la  régente 
Anne,  de  juillet  1644.  Vainement  Louis  XIV  voulut-il  revenir  là-dessus. 
L'usage  fut  plus  fort  que  sa  volonté.  (V.  Voltaire,  Histoire  du  Parlement, 

Ch,  LVIII.) 
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cependant  de  solliciter  toutes  sortes  de  privilèges,  sous  forme 
d'exemption  du  ban  et  de  Tarrière-ban,  du  logement  des 
gens  de  guerre,  de  certaines  cotisations,  etc.,  etc.  Quoi  qu'il 
en  fût,  l'usage  avait  prévalu  à  Bordeaux  comme  à  Paris. 
Mais  en  dépit  de  ces  velléités  nobiliaires,  le  conseiller  n'en 
restait  pas  moins  l'ami,  l'allié  et  souvent  le  parent  de  ces 
gros  bourgeois  qui,  en  définitive,  concentraient  en  leurs 
mains,  alors  comme  deux  siècles  avant,  la  richesse  du  pays 
et  ses  plus  fructueuses  relations.  C'est  ainsi  que  le  conseiller 
Raymond  Eyquem,  seigneur  de  Gajac  et  de  Bussaguet,  était 
le  frère  de  Pierre  Eyquem  (^),  seigneur  de  Montaigne,  en 
même  temps  que  bourgeois  et  marchand  de  Bordeaux,  comme 
l'avait  été  leur  père.  —  Le  grand-père  du  conseiller  Arnault 
de  Ferron  avait  été  aussi  un  marchand  de  Bordeaux,  nommé 
simplement  Leferron,  qui,  par  son  mariage  avec  Galiane  de 
Rostaing,  avait  relevé  sa  race.  —  Le  conseiller  Pierre  de 
Lavergne  était  de  la  famille  des  riches  marchands  du  nom 
de  Lavergne,  qui  allaient  de  pair  avec  les  Dussault,  les  Les- 
tonnac,  les  Makanam.  —  On  l'avait  vu  souvent,  dans  les 
familles  bourgeoises  de  Bordeaux,  pendant  qu'une  branche 
avait  continué  le  commerce  paternel,  une  autre  s'était 
implantée  au  Palais  et  avait  poussé  vers  le  barreau,  puis 
vers  la  magistrature,  où  elle  n'avait  pas  tardé  à  contracter 
de  nobles  alliances,  à  moins  qu'elle  n'eût  pas  réussi  à  sortir 
des  rangs  pressés  des  procureurs,  voire  même  des  huis- 
siers (*).  De  là,  de  nombreux  rapports  de  parenté,  d'alliance, 
ou  tout  au  moins  de  familiarité  entre  les  bourgeois  et  les 
conseillers;  ce  qui  n'avait  pas  peu  contribué  à  compromettre 
ces  derniers  au  moment  de  l'émeute  de  1548,  qu'on  soup- 


(1)  C'est  le  père  de  Michel  Montaigne. 

(*)  Il  n'est  pas  rare  de  trouver  alors  le  même  nom  porté  au  Palais  par  un 
conseiller,  un  avocat,  un  procureur,  quelquefois  même  un  huissier  au 
Parlement. 
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(onnait  en  haut  lieu  d'avoir  été  fomentée  par  des  marchands 
de  Bordeaux  engagés  dans  de  fortes  spéculations  sur  le  sel. 

Depuis  longtemps  déjà  ces  parentés  des  magistrats  avec 
les  bourgeois  de  Bordeaux ,  et  quelque  peu  aussi  avec  les  sei* 
gneurs  du  pays,  surtout  les  nombreuses  parentés  et  alliances 
des  conseillers  entre  eux,  témoignage  évident  de  leur  com- 
mune origine,  avaient  donné  lieu  souvent  à  de  fâcheuses 
suspicions,  d'où  était  né  le  déplorable  abus  des  récusations. 
Ainsi,  dans  le  Parlement  de  Bordeaux,  vers  1540,  il  y  avait 
eu  cette  situation  plus  que  délicate,  que  les  conseillers 
Etienne  Eymar  et  Pierre  de  Ferrand  étaient  beau- frères, 
ainsi  que  les  conseillers  Arnault  de  Ferron  et  Pierre  de  Carie; 
que  les  conseillers  Geoffroy  de  Lachassaigne  et  Gabriel 
Dealis  étaient  très  proches  alliés,  ayant  épousé  deux  cousines- 
germaines;  qu'Arnault  de  Ferron  avait  épousé  Marthe  de 
Yalier,  fille  de^Pierre  de  Valier  ;  que  le  conseiller  Charles  de 
la  Rebuterie  était  marié  à  une  nièce  du  premier  président 
de  Belcier;  que  le  conseiller  Clivet  de  Chaumont  était  parent 
de  ce  magistrat,  et  ainsi  de  bien  d'autres,  sans  compter  les 
inimitiés  notoires,  comme  celles  des  Ferrand  et  desf  Pontac, 
ou  les  vieilles  amitiés  suspectes  de  partialité,  comme  celles 
des  Ferron  et  des  Pontac,  des  Caldenet  et  des  Dealis.  —  Par 
leurs  femmes,  damoiselles  dé  noblesse  plus  ou  moins  haute, 
comme  la  femme  du  président  Jean  de  Calvimont,  qui  était 
une  Talleyrand,  ou  celle  du  premier  président  de  Belcier,  qui 
était  Louise  de  Polignac,  les  membres  du  Parlement  avaient 
encore  donné  prise  à  des  récusations  souvent  fondées  (^). 

C'est  ainsi,  à  mesure  que  l'influence  du  Parlement  s'était 

(*)  On  peut  consulter,  à  cet  égard,  le  curieux  Registre  des  requêtes  de 
récusation,  inséré  dans  le  Registre  d'enregistrement,  B,  31,  fo  354  et  suivants. 
—  Â  la  faveur  de  ces  rapports  familiers  s'était  introduit  et  singulièrement 
étendu  l'abus  des  sollicitations,  contre  lequel  le  Parlement  dut  plusieurs  fois 
s'élever  (V.  Ordonnance  du  3  septembre  1524).  Mais  aussi  bien  des  inimitiés 
étaient  nées  de  ces  mêmes  relations. 
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étendue  autour  de  lui,  qu'était  né  le  germe  d'une  situation 
qui,  avec  le  temps,  devait  devenir  de  plus  en  plus  com- 
promettante pour  sa  dignité  ;  mais  nous  ne  sommes  encore 
qu'en  1549. 


§5. 


Il  y  avait  encore  une  cause  d'influence,  pour  le  Parlement, 
dans  cette  nombreuse  clientèle  de  légistes  de  tous  ordres  qui 
exerçaient  autour  de  lui  leurs  ministères  :  avocats,  procu- 
reurs, huissiers,  sergents,  solliciteurs,  sans  compter  les 
écoliers  et  les  clercs.  On  a  déjà  vu,  suprà,  p,  123,  qu'en  1549 
le  défenseur  de  Bordeaux  devant  Henri  II  portait  à  dix  mille 
hommes  le  nombre  des  gens  qui  vivaient  à  la  suite  du  Par- 
lement. C'était  donc  presque  une  armée,  peut-être  un  peu 
raisonneuse  et  indisciplinée,  que  cette  Cour  avait  sous  la  main^ 
tout  en  ayant  à  compter  avec  elle,  comme  il  était  arrivé  plus 
d'une  fois. 

Au  premier  rang  étaient  les  avocats.  N'étaient-ils  pas 
presque  du  corps  de  la  Cour,  «  comme  membres  d'icelle?  j> 
Leur  nombre  s'était  singulièrement  accru  dans  ces  derniers 
temps;  il  y  avait,  depuis  quinze  ans,  plus  de  cent  avocats 
inscrits  sur  le  tableau  officiel  (*).  Parmi  eux  s'étaient  surtout 
signalés  ou  brillaient  encore  :  François  Ranconnet,  l'un  des 
plus  anciens  (*);  près  de  lui,  plus  encore  que  lui,  son  fils,  le 
célèbre  Émar  Ranconnet,  qui  passera  pour  un  des  plus  grands 
hommes  du  siècle  (^);  l'éloquent  Guillaume  Le  Blanc,  ou 

(*)  Il  existe  au  Registre  d'enregistrement,  B,  30  bis,  fo  225  une  sorte  de 
tableau  officiel  dressé  en  1535,  et  tenu  à  peu  près  au  courant  jusque 
vers  1544,  au  moyen  d'additions  ou  de  radiations  de  noms  pour  décès  ou  autres 
causes. 

(»)  V.  l'arrêt  du  3  août  1524,  entre  lui  et  le  conseiller  Nicoles  Arnoul. 

(')  V.  de  Thou,  Histoire,  année  1559;  Delurbe,  De  viris,  —  Antoine"  de 
Gouvea  a  dit  quelque  part  :  JSmarus  Ranconnetus  Burdigalœ  suœ  decus» 
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plutôt  Blanc  (^),  célèbre  par  sa  défense  de  Bordeaux;  Bernard 
deLaburthe;  Richard  Duplessy;  Pierre  Essenault  ;  Guillaume 
de  Bourdeaux;  François  de  Maleret;  François  de  Malle- 
ville,  etc.,  etc.  (^). 

Cest  de  ce  barreau  qu'étaient  sortis,  à  toutes  les  époques, 
la  plupart  des  menïbres  du  Parlement,  notamment  le  premier 
président  François  de  Belcier;  les  présidents  Jean  de  Chas- 
saignes,  Bertrand  Tustal,  Michel  de  Valée,  Jean  de  Calvimont; 
les  conseillers  Jacques  Baussay,  Jacques  Tastet,  Dominique 
Ram,  Pierre  Valier,  Gaillard  de  Lavie,  Antoine  Dalesme, 
Jean  Lebreton,  Raymond  Eyquem,  Jean  de  Guilloche,  etc. 

On  comprend,  d'après  cette  commune  origine,  ce  que 
pouvaient  être  les  rapports  des  conseillers  avec  les  avocats,  et 
Ton  ne  trouve  nulle  part  que  le  Parlement  eût  eu  jamais 
ridée  d'interdire  à  ses  membres  de  <?:  demeurer  i>  avec  les 
avocats,  ainsi  qu'avait  cru  devoir  le  faire,  en  1470,  la  Cour 
des  Grands  Jours  du  Duc  Charles.  Loin  de  là,  chaque  année, 
aux  banquets  de  la  Saint- Yves  et  de  la  Saint-Nicolas,  on  pou- 
vait  voir  fraternellement  assis  les  conseillers  avec  les  avocats. 
La  plus  étroite  intimité  régnait  donc  entre  eux,  et  il  n'était 
pas  rare  qu'il  y  eût  dans  la  même  famille  un  fils  avocat  et 
un  autre  conseiller.  La  position  sociale  était  d'ailleurs  la 
même,  et  les  femmes  des  uns  et  des  autres  jouissaient  des 
mêmes  privilèges,  notamment  quant  au  costume  (^).  Aussi 
remarque-t-on  les  alliances  relevées  que  contractaient  les 
avocats  bordelais  (*),  leurs  femmes  étant  le  plus  souvent 


(^)  C'est  ainsi  qu'il  signait,  d'après  les  minutes  du  Parlement. 

(•)  V.,  notamment  en  février  15S3/âi  et  en  juillet  1524,  le  texte  d'arrêts 
admettant  au  serment  d'avocat  les  licenciés  en  droit  Pierre  de  Lagear, 
François  Boyresse,  Pierre  Faure  et  Léonard  de  Meyrenges,  qui  avaient 
étudié  à  Poitiers,  Toulouse  et  Cahors,  et  suivi,  pour  la  pratique,  les  Cours  de 
Paris,  Toulouse  et  Bordeaux. 

(')  V.  l'Êdit  du  28  septembre  1549,  sur  le  luxe  des  habits. 

(•)  Ainsi,  M«  Guillaume  Doret  avait  épousé  Jeanne  de  Bourdeaux,  fille  de 

U 
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qualifiées  de  a  damoiselles  »  dans  les  prooès  où  elles 
figurent. 

On  sait  d'ailleurs  que  les  avocats  constituaient  à  eux  seuls 
un  ordre  à  part  dans  la  cité,  entre  la  noblesse  et  la  bour- 
geoisie. Deux  jurais  sur  six  devaient  être  pris  dans  leurs 
rangs.  Vit-on  jamais  une  pareille  importance  accordée  aux 
membres  du  barreau? 

Il  semble  que  le  Parlement  voulût  lui-même  tenir  la  main 
au  maintien  des  traditions  austères  de  ce  corps,  où  il  se 
recrutait,  où  souvent  il  prenait  des  commissaires  pour  cer- 
taines opérations,  enquêtes,  transports,  etc.,  en  leur  donnant 
même,  parfois,  mandat  d'instruire  jusqu'à  sentence  définitive 
inclusivement;  où,  enfin,  le  procureur  général  prenait  ses 
substitués.  Il  avait  fait  transcrire  sur  ses  registres  les  vieilles 
règles  de  l'Ordre,  sous  ce  titre  :  Juramentum  quod  tenentur 
facere  anniquilibet  advocali  in  ingressu  (^).  Les  avocats 
devaient  jurer  notamment  de  ne  percevoir  aucun  honoraire 

supérieur  à  30  livres  tournois,  de  ne  jamais  pactiser  cU  quota 

* 
parle  litis,  de  s'abstenir  à  procuratorio  officio  {^), 

C'est  à  la  pratique  de  ces  règles  que  les  avocats  bordelais 
devaient  le  renom  dont  ils  jouissaient  et  leur  grande  impor- 
tance. 

Dans  un  rôle  moins  relevé,  les  procureurs  au  Parlement, 
nommés  encore  lyrocuraiores  générales,  avaient  aussi  leur 

Jean  de  Bourdeaux  et  de  Catherine  du  They.  —  Plusieurs  avocats  étaient,  en 
outre,  en  leur  nom  personnel,  possesseurs  de  terres  nobles.  Ainsi,  Jean  de 
Guirac,  bailli  de  Lespine,  était  seigneur  de  la  maison  noble  de  Ballac  et  du 
fief  de  la  Roye,  en  Médoc  ;  Pierre  de  Valier  était  seigneur  de  la  Mothe  de 
Parempuyre  et  des  maisons  nobles  de  Galon  et  Semignac,  en  Médoc,  de 
Talence  et  de  la  Peyrine. 

(^)  Cette  formule  de  serment  se  trouve  au  Registre  d* enregistrement, 
B,  30  his,  fo  233. 

(')  V.  Arrêt  du  6  juillet  1514,  portant  condamnation  d'un  avocat  désavoué 
par  son  client  et  déclaré  responsable. 
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importance.  Les  anciennes  règles  de  leur  ministère  étaient 
tracées  dans  des  ordonnances  spéciales  rappelées  chaque 
année,  à  la  rentrée  de  la  Cour...,  ordinationes  procuratores 
turiœ  tangentes...  (^),  où  il  leur  était  interdit,  notamment, 
de  percevoir  un  salaire  de  plus  de  10  livres  tournois  par 
cbaque  affaire,  et  pro  uno  parlamento;  de  pactiser  de  quota 
Utis;  d'entrer  au  parquet,  avec  cette  injonction  :  qiiod  retrà 
.advoeatos  stent  vel  sedant,  etc.,  etc. 

Le  Parlement  s'était  toujours  préoccupé  du  recrutement 
de  ses  procureurs.  Les  jeunes  clercs,  après  quelques  années 
de  pratique,  étaient  reçus  à  Texercice  de  ces  fonctions,  qui 
ne  furent  érigées  en  titre  d'office  que  bien  plus  tard, 
en  1572  (^).  Ils  étaient  choisis  d'après  certaines  considéra- 
tions, soit  qu'ils  eussent  obtenu  des  lettres  du  roi  à  cet  égard, 
soit  qu'ils  fussent  fils  de  procureurs,  en  récompense  des  longs 
services  de  leur  père,  soit  qu'ils  eussent  épousé  des  flUes  de 
procureurs  ou  leurs  veuves  (^).  Le  î  décembre  1534,  le 
Parlement  avait  fait  «  inhibitions  et  défences  à  tous  ceux 

>  qui  doresanavant  voudront  estre  reçus  procureurs  de  n'en 

>  bailler  requeste  qu'ils  n'aient  demeuré  cinq  ans  continuels 

>  en  service  de  procureur  en  ladite  Cour.  »  Le  11  avril  1540, 
il  avait  commis  les  conseillers  François  de  Caldenet  et 
Gabriel  Dealis,  €  pour  ouyr  six  des  plus  anciens  et  fameux 
»  procureurs  en  ladite  Cour  sur  la  légalité  et  suffisance, 

>  capacité  et  idoineté  des  clercs  poursuivant  être  receus  en 

>  Testât  de  procureurs,  etc.,  etc.  »  Ces  mesures  préventives 
font  supposer  que  le  Parlement,  sous  la  pression  de  certaines 
influences,  s'était  déjà  laissé  aller,  par  bienveillance  peut- 
être,  à  augmenter  assez  inconsidérément  le  nombre  de  ses 
procureurs.  Ce  nombre  s'élevait,  en  effet,  dès  l'année  1535, 

(*)  V.  ces  Ordonnances  dans  le  Registre  déjà  cité,  f<»  239. 

(«)  V.  Laroche-Flavin,  p.  113. 

(•)  V.  Registres  secrets,  22  décembre  1521,  2  juillet  1558,  etc.,  etc. 
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à  cent  environ  (*),  et  il  devait  s  accroître  par  la  suite,  au 
point  d'attirer  au  Parlement,  en  1565,  une  sévère  admones- 
tation du  chancelier  de  Lhospital. 

Enfants  de  la  bourgeoisie  bordelaise,  les  procureurs  s'é- 
taient toujours  trouvés  en  relation  intime  d'amitié  et  même 
de  parenté  avec  les  avocats  et  les  membres  de  la  Cour.  Leurs 
noms  seuls  en  disent,  à  cet  égard,  plus  que  tous  les  commen- 
taires. Il  suffit  d'en  citer  quelques-uns  parmi  ceux  qui  étaient 
les  plus  occupés  au  Palais,  de  1535  à  1549  : 


Martin  De  Lahet, 
Jean  Milanges, 


Bernard  Brach  ('). 
François  Cornier, 


Martin  De  IjAVErgne,  |  Albert  Dupré, 

Jean  Bohier,  |  Pierre  Colomb, 

Guy  Duvbrgier,  |  Hélie  Tarneau, 

Helies  Paillet  (*).  I  Pierre  Villepreux. 

Quelques-uns  des  nJms  de  la  liste  où  nous  avons  pris  ceux 
qu'on  vient  de  lire  sont  précédés  de  la  particule  de.  Ce  sont, 
pour  partie  du  moins,  ceux  de  certains  procureurs  d'origine 
noble  qui  avaient  pu  postuler  sans  déroger,  ainsi  que  nous 
l'apprend  Laroche-Flavin,  p.  137,  où  est  précisément  cité 
l'exemple  d'un  descendant  de  l'illustre  maison  de  la  Miran- 
dole,  qui  devint,  vers  le  milieu  du  xvi®  siècle,  procureur  au 
Parlement  de  Bordeaux.  Cette  Cour  n'avait  pas  eu  à  faire  à 
ses  procureurs  l'affront  que  fit  aux  siens,  quelques  années 
plus  tard,  le  Parlement  de  Toulouse,  en  ordonnant  <i:  que  le 
]»  mot  de  apposé  devant  tous  les  surnoms  desdicts  procureurs 

(*)  On  en  trouve  la  liste  officielle  dans  le  Registre  d'enregistrement, 
B,  30  bis,  fo  239  et  suivants,  à  la  suite  des  Ordonnances  citées  supra,  p.  11S5. 
—  Cette  liste,  commencée  en  1535,  parait  avoir  été  complétée  et  tenue  au 
courant  jusqu'en  1544,  au  moyen  d'additions  ou  de  radiations  de  noms,  pour 
cause  de  décès  ou  autrement. 

(2)  Il  était  proche  parent  dû  conseiller  Gabriel  Dealis. 

(')  Le  père  du  poète.     • 
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iserat  osté,  i^  sauf  pour  un  seul  qui  avait  justifié  de  sa 
noWe  extraction.  Quelques-uns  de  nos  procureurs  n'auraient 
pas  été  embarrassés  de  faire  pareille  preuve  (*),  leurs  femmes 
sortout,  qui  pouvaient  légitimement  se  targuer  de  la  qualité 
de  damoiselle.  Toutefois,  ce  titre  est  rarement  donné  dans 
les  arrêts  aux  femmes  de  procureurs,  peut-être  parce  qu'en 
même  temps  qu'il  ne  leur  était  pas  permis,  depuis  surtout 
redit  royal  de  1549,  de  porter  chaperon  de  velours,  il  avait 
paru  séant  de  défendre  aux  procureurs  de  faire  appeler  «  leurs 
femmes  damoiselles  (^).  :» 

Quoi  qu'il  en  fût  des  prétentions  nobiliaires  des  procu- 
reurs, c'est  à  une  source  plus  positive  qu'ils  avaient  depuis 
longtemps  puisé  leur  véritable  importance.  Avec  la  taxe  de 
dépens  qui  leur  avait  ouvert  le  chemin  de  la  richesse,  ils 
n'avaient  pas  tardé  à  réunir  autour  d'eux  la  tourbe  famélique 
des  débiteurs  aux  abois,  sorte  de  clientèle  qui  embrassait 
depuis  le  paysan  jusqu'au  grand  seigneur,  les  plus  fiers  gen- 
tilshommes avaient  succombé  et  succombaient  encore  tous 
les  jours  sous  les  coups  de  saisies  incessantes,  et  ne  voyaient 
pas  sans  indignation  leur  manoir  féodal  passer  aux  mains 
des  procureurs  pour  acquitter  des  frais  exorbitants.  C'était, 
pour  ceux-ci,  leur  façon  de  faire  la  guerre  aux  derniers 
survivants  de  la  vieille  féodalité,  et  ils  n'avaient  que  trop 
réussi.  Par  centaines  s'étaient  produites,  depuis  près  d'un 
siècle,  ces  instances  en  criées  et  subhastations,  où  l'on  voit 
figurer,  en  face  du  procureur,  demandeur,  les  plus  grands 
noms  de  la  Guyenne.  Avec  le  temps,  la  ruine  sera  pour 
ceux-ci  et  la  richesse  pour  les  procureurs,  et  avec  la  richesse, 
les  terres  nobles  dont  on  prendra  hardiment  le  nom,  les 
offices  de  judicature  qu'on  achètera  au  roi  à  beaux  deniers 

(*)  Plusieurs  possédaient  au  moins  des  terres  nobles.  Ainsi,  M«  I^ouis 
Chauvin  était  seigneur  de  Taudias,  en  Langoiran,  , . 
(>)  V.  Laroclie-Flavin,  p.  137-138. 
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comptant,  pour  soi  ou  pour  ses  fils.  Déjà  plus  d'un  conseiller 
au  Parlement,  en  1549,  ne  devait  son  élévation  à  autre 
cause,  et  cependant  la  vénalité  datait  de  la  veille  (^). 

Derrière  les  procureurs  au  Parlement,  auxquels  il  faut 
ajouter  les  procureurs  en  la  sénéchaussée  de  Guyenne,  se 
pressaient  en  foule  les  huissiers,  les  sergents,  les  solliciteurs, 
les  clercs  et  basochiens  de  toutes  catégories. 

Les  HUISSIERS  au  Parlement  méritent  une  mention  spé- 
ciale. Ils  sont  du  corps  de  la  Cour.  Ils  ont  toujours  été  nomi- 
nativement compris  dans  les  coniSrmations  successivement 
octroyées  à  celle-ci  par  les  rois  à  leur  avènement.  Leurs 
gages  sont  fixés  et  assignés  comme  ceux  des  conseillers.  Ils 
n'étaient  que  4  en  1462,  ils  sont  maintenant  1^.  Leurs 
fonctions  ont  été  depuis  l'établissement  du  Parlement  éri- 
gées en  titre  d'office.  Leurs  devoirs  sont  tracés  avec  préci- 
sion :  venir  de  bonne  heure  au  Palais,  faire  faire  silence  à 
l'audience,  garder  le  secret  des  sacs,  ne  pas  vendre  l'entrée 
de  l'audience,  appeler  les  tiquets  dans  Tordre,  etc.,  etc.  (*). 
—  Quelques-uns  portent  des  noms  précédés  de  la  particule  : 
c'est  à  faire  douter  plus  que  jamais  de  sa  noble  signifi- 
cation. 

Entre  tous  se  distingue  le  premier  huissier,  avec  son 
bonnet  de  drap  d'or  garni  d'un  cercle  d'hermine,  et  sur- 
monté d'une  rose  de  perle.  C'est  un  personnage  qui  a  ses 
préséances  et  ses  prérogatives.  Il  ne  se  doit  qu'aux  grandes 
cérémonies,  et  la  Cour  a  dû  compter  plus  d'une  fois  avec 
lui.  —  Au  demeurant,  les  huissiers  sont  des  serviteurs  zélés 
à  qui  la  Cour  ne  dédaigne  pas  de  donner  des  commissions 

(*)  ((  On  sait  assez  que  ce  monstre  naquit  d'un  roi  alors  indigent  et 
»  prodigue,  et  de  la  vanité  de  quelques  citoyens,  dont  les  pères  avoient 
»  amassé  de  Targent.  »  (V.  Voltaire  sur  Montesquieu,  §  XX VII.) 

(*)  V.  Registre  d'enregistrement ,  B,  30  bis,  f»  232,  verso. 
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souvent  délicates.  C'est  ainsi  que  l'huissier  Mathieu  Contât, 

ngnalè  comme  familier  de  l'avocat  général  Fronton  Beraud, 

avait  été  récemment  chaîné  d'informer  contre  les  coupables 

des  excès  commis  à  Liboume  en  mars  1542,  au  sujet  de 

Fexécution  de  l'édit  de  gabelle.  Il  lui  était  arrivé  malheur 

dans  cette  affiaire.  Battu  par  les  Libournais,  qui  de  plus 

l'avaient  chansonné  dans  un  libelle  intitulé  :  La  passion  de 

Ccniat,  libelle  condamné  par  arrêt  du  6  juin  1542,  il  s'était 

plaint  de  n'avoir  pas  trouvé  devant  la  Cour,  ou  tout  au  moins 

auprès  du  président  Rrinon,  toute  la  justice  désirable  contre 

ses  agresseurs,  et  il  avait  porté  contre  ce  magistrat,  devant 

le  conseil  privé  du  roi,  une  plainte  en  déni  de  justice  (*). 

Cet  incident  donne  quelque  idée  des  conflits  qui  déjà  se 
produisaient  dans  une  compagnie  devenue  bien  nombreuse, 
et  où  les  luttes  d'influence  devaient  aigrir  plus  d'un  caractère. 

Au  dessous  des  huissiers  se  trouvaient  les  sergents 
ROYAUX,  contre  les  agissements  desquels  il  y  avait  eu  sou- 
vent à  sévir;  puis  les  solliciteurs,  ces  infimes  praticiens 
firéquentant  le  Palais  et  poussant  aux  procès,  dont  il  avait 
fallu  réfréner  les  entreprises  (^);  enfin,  la  tourbe  remuante 
et  railleuse  des  clercs  et  basochiens  (^),  pour  lesquels  le 
Parlement  avait,  en  maintes  circonstances,  témoigné  sa  bien- 
veillance, soit  qu'il  les  admît  aux  fonctions  de  procureurs, 
soit  qu'il  leur  allouât,  sur  les  fonds  de  la  recette  des  exploits 
et  amendes,  des  sommes  assez  importantes  pour  les  indem- 
niser des  frais  par  eux  faits  dans  les  représentations  drama- 


(*)  V.  Arrêt  du  16  janvier  1545/46  (B,  26). 

C)  Il  est  à  regretter  que  la  Bibliothèque  de  la  ville  de  Bordeaux  ait  égaré 
l'opuscule  en  vers  de  Eustorg  de  Beaulieu  sur  les  Gestes  des  solliciteurs 
(23  août  1529,  in-4o,  Jean  Guyard,  imprimeur).  —  11  y  avait  là,  sans  doute, 
plus  d'une  piquante  révélation  sur  la  vie  de  ces  praticiens. 

(')  V.  notre  Notice  historique  sur  la  basoche  de  ^ordmux,  passim 


•  ^ 
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tiques  qu'ils  donnaient  à  Bordeaux  (*).  A  ces  jeunes  gens,  il 
faut  ajouter  les  nombreux  écoliers  de  l'Université  de  Bor- 
deaux, et  plus  particulièrement  ceux  qui  étudiaient  en  droit 
canon  et  civil,  enseignement  qui  commençait  dès  lors  à  se 
régulariser  à  Bordeaux  (^'). 

Telle  était  donc  cette  foule  évaluée  à  dix  mille  hommes 
par  un  contemporain,  et  qui  faisait  escorte  au  Parlement, 
véritable  armée  du  Palais,  ou  plutôt  sorte  de  famille  dans 
laquelle  le  respect  pour  les  supériorités  du  rang  et  de  la 
science  n'excluait  pas  l'aménité  des  relations.  On  le  voit  bien 
à  la  manière  dont  étaient  solennisées  les  fêtes  de  Saint-Yves 
et  de  Saint-Nicolas. 

La  fête  de  Saint -Yves  (1!)  mai),  notamment,  était  un  évé- 
nement considérable  au  Palais.  Dès  la  veille,  après  avoir 
entendu  vêpres  dans  sa  chapelle,  la  Cour  recevait  dans  la 
salle  d'audience  les  syndics  de  la  confrérie  de  Saint-Yves 
qui  venaient  la  supplier  de  les  décharger  de  leurs  fonctions. 
Elle  faisait  immédiatement  droit  à  leur  requête,  en  ordon- 
nant qu'ils  rendissent  compte  de  leur  gestion  devant  deux 
conseillers  à  ces  fins  commis;  puis  elle  nommait  aussitôt  les 
nouveaux  syndics.  Ceux-ci  étaient  pris  sur  une  liste  de  dix 
avocats  et  d'autant  de  procureurs,  préalablement  remise  au 


(1)  V.,  notamment,  les  Ordonnancements  des  17  janvier  1531/32, 7  mai  1532, 
30  mai  1534,  7  et  28  mai  1528,  etc.,  etc.  —  Toutefois,  il  est  à  croire  que  la 
reconnaissance  n'excluait  pas  toujours  la  malice  chez  cette  bouillante  jeu- 
nesse. Plus  d'un  pamphlet,  qui  faisait  rire  aux  dépens  de  Messieurs  de  1 
Cour,  n'avait  pas  d'autre  origine.  Ainsi,  le  29  avril  1538,  le  Parlement 
condamnait  un  libelle  imputé  à  Me  Hélie  de  Lafite,  et  qui  était  intitulé 
Le  petit  adieu,  en  attendant  le  grand,  à  Messieurs  de  Bordeaux,  Il  commen- 
çait ainsi  : 

Adieu  Madame  la  Présidente  Carie, . 
Adieu  Goulard  faisant  le  chatemite. 
Etc.,  etc. 

(«)  V.  les  Arrêts  des  12  mars  1523/24,  20  mars  1533/34,  16  mai  1534,  etc., 
sur  les  réclamations  des  professeurs  et  des  écoliers  en  droit  (Archives  Histo- 
riques de  la  Gironde,  t,  X,  p,  391  et  suiv.). 
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procureur  général,  qui,  sur  ce  nombre,  présentait  à  la  Cour 
quatre  candidats  de  chacun  des  deux  ordres.  Le  Parlement 
choisissait  alors  deux  avocats  et  deux  procureurs,  qui  deve- 
naient par  là  même  les  syndics  de  leurs  compagnies  respec- 
tives. 

Le  lendemain,  jour  de  Saint-Yves,  les  nouveaux  élus 
venaient  prêter  serment  devant  la  Cour,  à  qui  les  anciens 
procureurs  présentaient  ensuite  les  bouquets  de  la  frérie. 
Puis  on  allait  ensemble  entendre  la  messe  dans  la  chapelle 
du  Palais.  Un  peu  plus  tard,  dans  la  salle  même  de  ce  Palais, 
avait  lieu,  avec  accompagnement  de  violons,  aux  frais  de 
la  confrérie,  c  la  colation  par  Messieurs  les  présidents, 
>  conseillers,  avocats   et   procureurs   de   ladite  Court  et 

1  autres (0-  ^  H  est  probable  que  les  jeunes  basochiens 

profitaient  de  Foccasion  pour  représenter  quelques-uns  de 
leurs  jeux  et  farces,  en  ayant  soin  de  ne  choisir  dans  leur 
répertoire  rien  qui  pût  indisposer  la  Cour  (*). 

§6. 

Le  Parlement  était  en  outre  investi,  plus  par  la  tradition 
que  par  ses  lettres  d'institution,  de  pouvoirs  d'une  singulière 
étendue.  Politique,  religion,  administration  générale,  admi- 
nistration locale,  rien,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  n'avait 
échappé  à  son  contrôle  presque  toujours  souverain. 

En  POLITIQUE,  son  respect  profond  pour  l'autorité  royale 
n'avait  jamais  exclu,  jusqu'au  moment  où  la  vénalité  des 
ofBces  avait  modifié  son  caractère,  une  remarquable  indépen- 
dance dans  ses  allures.  C'est  relativement  à  l'impôt  surtout 
que  s'était  de  bonne  heure  exercée  son  action,  et  Charles  VIII, 

(*)  V.  Registres  secrets,  %B  mai  1582,  i%  mai  1536,  etc. 
(«)  \,  Registres  secrets,  16  janvier  1545;  Archives  Historiques,  t.  III, 
page  465  et  suivantes,  où  se  trouvent  les  titres  de  trois  pièces  de  théâtre. 
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Louis  XII,  François  l^  lui-même,  avaient  eu  à  compter  avec 
lui.  Trop  peu  fort  encore  sous  LouLs  XI,  au  lendemain  de  son 
institution,  il  n'avait  tout  d'abord  manifesté  aucune  velléité 
politique.  Il  ne  pouvait  d'ailleurs  lui  convenir,  à  aucun  égard, 
de  se  placer  en  face  de  ce  prince,  qui  aussi  bien  ne  Feût  pas 
souffert,  et  qui  d'ailleurs  n'avait  cessé  d'être  favorable  à  la 
Guyenne.  Mais  dès  l'avènement  de  son  fils  mineur,  l'attitude 
du  Parlement  s'était  clairement  dessinée.  Au  milieq  des 
divisions  et  des  intrigues  qui  avaient  signalé  la  régence 
d'Anne  de  Beaujeu,  il  n'avait  pas  été  inutile  de  faire  entendre 
la  voix  du  peuple  foulé  par  les  grands.  Ce  n'est  pas  le  Par- 
lement de  Bordeaux  qui  eût  dit,  comme  le  premier  président 
Jean  de  la  Vaquerie,  que  «  les  finances,  la  guerre,  le  gouver- 
nement du  roi,  n'étaient  pas  de  son  ressort.  i>  Il  l'avait  bien 
prouvé  lorsque  Louis  XII  s'était  efforcé,  par  plusieurs  actes 
successifs,  d'augmenter  le  pouvoir  des  gouverneurs  de 
Guyenne,  et  qu'il  s'était  laissé  entraîner  à  frapper  le  pays 
de  nouveaux  impôts.  Sans  oublier  ce  qu'il  devait  à  un  prince 
qui  avait  maintenu  l'ancien  usage  des  présentations  pour  les 
sièges  vacants,  et  qui  avait  tant  fait  pour  la  bonne  adminis- 
tration de  la  justice,  notamment  par  son  édit  mémorable 
de  1499,  il  avait  su  faire  à  propos  des  remontrances  presque 
toujours  écoutées.  —  Il  n'en  devait  pas  être  malheureusement 
de  même  dès  l'avènement  de  François  I®^,  qui  n'avait  cessé 
de  tendre  au  pouvoir  absolu,  au  milieu  de  grands  désastres 
et  de  prodigalités  inouïes.  Par  un  raffinement  d'habileté  à 
jamais  déplorable,  ce  prince  avait  réussi  à  briser  les  essais 
de  résistance  du  Parlement  de  Bordeaux  comme  des  autres 
Cours,  par  le  moyen  même  qui  devait  lui  procurer  les  res- 
sources nécessaires  à  son  trésor  épuisé.  —  C'est  à  lui,  c'est 
à  son  chancelier  Duprat,  que  revient  l'opprobre  d'avoir  vendu 
les  premières  charges  de  juge.  Ce  hontei»  trafic  avait  bientôt 
ouvert  le  sanctuaire  de  la  justice  à  des  gens  trop  souvent 
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indignes 9  soit  par  leur  ignorance,  soit  même  par  leurs 
fâcheux  antécédents.  Ce  ne  sera  plus  de  ces  magistrats 
dégénérés  quMl  faudra  désormais  attendre  une  utile  ingé- 
rence dans  les  affaires  publiques.  Les  remontrances  ne  seront 
plus  qu'une  vaine  formalité»  et  le  Parlement  n'osera  plus 
élever  la  voix  contre  les  actes  multipliés  d'une  politique  à 
outrance. 

Il  semble  n'avoir  encore  quelque  énergie  que  pour  la 
défense  de  la  religion,  contre  laquelle  conimencent  à  se  pro- 
duire des  attaques  mieux  organisées  que  jamais.  En  agissant 
ainsi,  il  ne  sortait  pas  de  son  rôle  traditionnel.  Ne  s'était-il 
pas  toujours  occupé,  même  plus  que  de  raison,  des  affaires 
religieuses  de  son  ressort?  Non  content  d'enjoindre  aux 
évêques  de  visiter  leurs  diocèses,  aux  curés  de  faire  le  ser- 
vice divin,  aux  moines  de  se  réformer,  et  de  les  tenir  tous 
sous  la  menace  de  la  saisie  de  leur  temporel,  il  n'avait  pas 
hésité  à  se  porter  juge  des  anathèmes  ecclésiastiques,  en 
ordonnant  souvent  la  levée  d'excommunications  lancées  par 
des  prêtres  plus  ou  moins  élevés  en  dignité  (*).  Émanés  d'un 
corps  qui  comptait  dans  son  sein  presque  autant  de  clercs 
que  de  laïques,  et  qui  avait  eu  même,  dès  les  premiers 
temps,  l'archevêque  de  Bordeaux  en  tête  de  ses  conseillers 
clercs,  de  pareils  actes  n'avaient  jamais  soulevé  une  opposi- 
tion sérieuse  de  la  part  de  l'autorité  ecclésiastique.  On 
trouvait  alors  tout  naturel  que  le  Parlement  pourvût  à  l'en- 
tretien des  églises  (*),  à  la  régularité  des  offices  religieux  (^), 
à  la  bonne  tenue  des  couvents  (^),  à  l'emploi  réglementaire 

(*)  V.  notamment  la  déclaration  d'abus  et  la  condamnation  prononcées,  le 
9  juin  1524,  contre  Jean  de  Foix,  archevêque  de  Bordeaux. 

(*)  V.  les  Arrêts  et  Ordonnances  relatifs  à  la  cathédrale  de  Sarlat  (1532), 
à  l'église  de  Soulac  (1533),  à  la  cathédrale  de  Périgueux  (1533),  etc.,  etc. 

(')  V.  Ordonnances  des  20  mai  1528,  14  juin  1533  (cette  dernière  prohibant 
les  veillées  de  fêtes  dans  certaines  églises  de  Bordeaux),  etc.,  etc. 

(*)  y.  rOrdofinance  du  15  mai  1534  contre  les  scandales  du  couvent  de 
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des  revenus  des  bénéfices  ;  qu'il  ordonnât  aux  gens  d'église 
d'augmenter  leurs  aumônes  pendant  une  période  détermi- 
née (*) ,  qu'il  sévît  contre  certains  prêcheurs,  porteurs  de 
bulles  apocryphes,  etc.,  etc.  (*).  N'était-on  pas  habitué  à  re- 
courir à  lui  en  toute  occurrence  et  à  attendre  de  lui  le  der- 
nier mot  en  toutes  choses? 

C'est  ce  qui  se  produisait  fréquemment  dans  1' administra- 
tion générale  de  la  province  de  Guyenne  et  des  autres 
sénéchaussées  du  ressort.  Il  était  surtout  le  protecteur  de  la 
liberté  des  grands  cours  d'eau  du  pays.  Aussi  étaient  portés 
devant  lui  tous  les  procès  que  faisaient  les  mariniers  de  la 
Garonne  et  de  la  Dordogne  aux  seigneurs  et  autres  qui  entra- 
vaient la  navigation  sur  ces  rivières.  Il  avait  même  foil  à  cet 
égarai  des  arrêts  de  règlement,  pour  l'exécution  desquels  il  ne 
reculaitdevant  aucune  opposition  de  sihaut  qu'ellepût  venir(^). 

C'est  encore  par  des  ordonnances  générales  qu'il  avait 
pourvu  à  divers  services  publics;  prohibé  l'incinération  des 
landes  (*),  cause  ancienne  et  toujours  subsistante  d'incendie 
des  bois  et  des  forêts  de  la  Guyenne  ;  prescrit  des  mesures 
sanitaires  pour  conjurer  le  fléau  de  la  peste  C^),  ce  mal  endé- 
mique d'une  partie  de  son  ressort  ;  sévi  contre  les  accapa- 
reurs de  blé  (^),  cause  fréquente  de  désordres  graves  dans 
Bordeaux;  permis  ou  défendu,  suivant  les  cas,  l'exportation 
de  cette  précieuse  denrée  Ç);  ordonné  la  réparation  des 
routes,  ponts  et  passages  du  ressort  (^);  enfin,  il  accordait 

Sainl-Yrieix,  celle  du  21  juillet  1542  contre  les  religieux  de  diverses  abbayes 
de  Saintongc,  etc.,  etc. 

(!)  V.  Ordonnances  des  18  et  27  mai  1528, 11  juin  et  26  février  1531/32. 

(î)  V.  in/y-à,  ch.  Il,  gg  3  et  4. 

(S)  V.  Ordonnances  du  4  juillet  1534. 

{*)  V.  Ordonnances  des  3  et  5  avril  1542/43. 

(*)  V.  Ordonnances  des  29  août  et  6  septembre  1524. 

(«)  V.  Ordonnances  des  5  avril,  12  et  13  septembre  1524. 

C^)  V.  Ordonnances  des  8  et  15  juin,  28  août  1547. 

(8)  V.  Ordonnances  des  6  septembre  et  15  décembre  1531,  16  mars  1533/34. 
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seul  les  privilèges  sollicités  par  les  éditeurs  de  livres  nou-^ 
veaux  ou  révisés  (^). 

Mais  c'est  surtout  dans  Tadministration  de  la  ville  de 
Bordeaux  que  le  Parleaient  n'avait  cessé  d'avoir  la  haute 
niain.  Le  maire,  ou  plutôt  le  sous-maire,  et  les  jurats  avaient 
sans  doute,  et  depuis  bien  longtemps,  le  pouvoir  réel  dans 
la  cité  dont  ils  se  disaient  les  gouverneurs,  faisant  les  ordon- 
nances de  police  (^),  réglementant  les  marchés,  jugeant 
même  au  grand  criminel  ;  mais  il  semble  que,  depuis  Tinsti- 
tution  du  Parlement,  ces  magistrats  municipaux  se  fussent 
soumis  à  l'autorité  suprême  de  cette  Cour  pour  tous  les  actes 
de  leurs  fonctions.  Aussi  bien,  ne  devait-on  pas  porter  devant 
elle  les  difficultés  soulevées  par  les  élections  des  jurats? 
Cest  ainsi  qu'en  4532,  elle  avait  enjoint  au  procureur 
général  ^  de  s'enquérir  des  monopoles  qu  on  dit  avoir  esté 
»  faicts  à  l'élection  des  jurats  de  la  présente  année,  et  Tin- 
»  quisition  faite,  de  la  rapporter  à  la  Cour,  pour  icelle  vue, 
»  estre  pourveu  comme  il  appartiendra.  t> 

Avec  le  temps,  les  jurats  avaient  poussé  la  déférence  jus- 
qu'à aller,  de  leur  propre  mouvement,  sans  attendre  des 
injonctions,'  assez  fréquentes  du  reste,  réclamer  les  conseils 
du  Parlement  dans  les  affaires  épineuses.  On  s'habitue  si  bien 
à  effacer  sa  responsabilité  devant  une  autorité  souveraine, 
dont  il  faut  d'ailleurs  invoquer  souvent  l'appui  décisif! 

Peu  à  peu  le  Parlement  s'était  chargé  de  tout  réglementer 
jusqu'à  la  répression  du  vagabondage,  à  la  visite  des  dro- 
gues des  apothicaires,  au  nettoiement  des  rues,  à  la  répara- 
tion du  pavage  (^),  à  l'enlèvement  des  fumiers  et  immondices 
de  la  ville  (*),  à  la  suppression  des  auvents  des  maisons  et 

(*)  V.  Ordonnances  des  30  mai  1528,  etc.,  etc. 
(*)  V.  Ordonnances  des  22  juin  1524,  etc. 

(«)  «  Gomme  à  Toulouse  »,  dit  le  texte  de  l'Ordonnance,  qui   ajoute 
qu'on  fera  venir  de  cette  ville  les  paveurs  nécessaires  pour  ce  travail. 
(♦)  v.  Ordonnances  du  10  avril  1534. 
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boutiqueâ(^),  à  la  vente  du  poisson  sur  les  marchés,  etc.(^). 

Il  n'hésitait  pas  davantage  à  annuler  les  actes  de  la  jurade 
qui  lui  semblaient  contraire  au  bien  public,  comme  il  Favait 
fait  en  1534,  en  cassant  la  ferme  que  les  jurats  avaient 
consentie  des  amendes  provenant  des  contraventions  com- 
mises par  les  regrattiers.  En  1532,  à  propos  d'une  certaine 
confection  de  pains  de  demi-livre  en  usage  à  Bordeaux,  il  en 
avait  agi  de  môme(^). 

Après  cela,  on  ne  saurait  s'étonner  de  voir  le  Parlement 
intervenir  jusque  dans  les  fêtes  et  les  plaisirs  de  la  jeunesse 
bordelaise,  soit  quMl  réglementât  les  jeux  et  farces  de  la 
basoche  à  laquelle  il  faisait  gracieusement  compter  une 
somme  pour  ses  peines  et  soins  (^),  soit  qu'il  défendit  aux 
perruquiers  de  Bordeaux  de  se  mêler  à  ces  jeux  et  de  faire 
un  roi  à  l'imitation  des  basochiens  C^),  soit  qu'il  prescrivit 
les  mesures  à  prendre  pour  la  bonne  tenue  des  monstres  que 
les  écoliers  de  Bordeaux  faisaient  le  lundi  gras  (^). 

Ainsi  s'était  établie  l'influence  quasi-souveraine  que  le 
Parlement  exerçait  autour  de  lui,  d'un  consentement  una- 
nime, influence  s'étendant  à  tout,  atteignant  enfin  la  popu- 
lation à  tous  ses  degrés.  On  peut  le  dire,  elle  né  s'était  pas 
exercée  sans  rendre  au  pays  des  services  éclatants,  consacrés 
par  la  reconnaissance  publique. 

C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

(ï)  V.  Ordonnances  du  15  avril  1524. 

(«)  V.  Ordonnances  des  5  mars  1532/33. 

(5)  V.  encore  Ordonnances,  29  et  30  juillet  1524. 

(♦)  V.  suprà,  p.  160. 

(•)  V.  Arrêt  du  7  février  1533/34. 

{")  V.  Ordonnances  des  11  février  et  1"  avril  1583/34.  —  Ce  même  jour, 
les  écoliers  étaient  aussi  dans  Tusage  de  faire  une  collation  dont  ils  pré- 
tendaient mettre  les  frais  à  la  charge  de  Tabbé  de  Sainte-Croix.  Sur  la 
résistance  de  celui-ci,  le  Parlement  statua,  par  provision  seulement,  le 
10  février  1581/32. 
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Il        I  .     I       »  ■ 


LE  PARLEMENT  DE  BORDEAUX 


ET 


LA  COUR  DES  COMMISSAIRES 

DE  1540  (♦); 

PAR  E.  BBIVES-GAZES. 


CHAPITRE  IL 

SERVICES    RENDUS    PAR    LE    PARLEMENT. 

LiUes  incessantes  da  Parlement  contre  Tabsolotisme  et  la  violence.  —  §  1 .  Sons  Louis  XI, 
lotte  contre  les  abas  et  injustices  des  seigneurs.  —  §  2;  Sous  Cliarles  VI II,  latte  contre 
les  abus  seigneuriaux  et  le  favoritisme  de  cour.  —  §  3.  Sous  Louis  XII,  lutte  contre 
les  iKMivoirs  des  gouverneurs,  les  nombreux  impôts,  raiiénatton  du  domaine  et  les 
scandales  du  clergé.  —  §  4.  Sous  François  I*',  lutte  contre  le  pouvoir  absolu  et  contre 
la  licence.  —  I.  Lutte  contre  les  gouverneurs.  —  Conflits.  —  Mauvais  état  des  finances. 
—  Aliénations  du  domaine.  —  Vente  des  ollices.  —  II.  Misère  des  populations.  — 
Famine,  pesle.  —  Soulèvements  partiels.  —  Premières  agitations  de  la  Réforme.  —  La 
cour  de  Nérac. —  Commission  spéciale  pour  les  affaires  des  luthériens.  —  Agitations 
dans  Bordeaux.  —  Relâcbement  du  clergé.  —  §  5.  Sous  Henri  II,  bonnes  intentions.  — 
Agitations  séditieuses.  — Progrès.de  rbérésie.  —  La  gabelle. 

Dans  son  dévouement  à  l'autorité  royale  et  à  la  foi  catho- 
lique, le  Parlement  de  Bordeaux  avait  eu  à  combattre,  suivant 
les  époques,  soit  les  dernières  résistances  de  la  féodalité, 
soit  les  entraînements  du  pouvoir  absolu,  soit  enfin  l'effer- 
vescence des  passions  anarchiques  :  mission  difficile,  qui 
n'avait  pas  été  sans  danger  pour  la  considération  d'un  corps 
placé  presque  en  travers  du  mouvement.  —  Pour  le  magis- 
trat parlementaire.  Tordre  social  se  résumait  encore  dans  la 
double  unité  politique  et  religieuse,  suivant  l'antique  adage 
aussi  ancien  que  la  monarchie  :  Unus  rex,  una  lex^  una 

(')  Voir  le  1"  fascicule  de  1809,  page  121. 
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fides.  C'était  là  comme  un  dogme  auquel  bien  des  sacrifices 
avaient  été  déjà  faits  et  devaient  être  faits  encore,  avec 
ardeur,  souvent  même  avec- passion. 

On  va  suivre,  de  règne  en  règne,  cette  conduite  qui  n'a 
presque  plus  rien  de  judiciaire. 

M- 

t 

Sous  Louis  XI,  le  Parlement  n'avait  eu  qu'à  s'associer  à  la 
politique  de  ce  prince  contre  les  grands  seigneurs,  qui,  rois 
sur  leurs  terres,  ne  reconnaissaient  aucune  loi  divine  ni 
humaine,  rançonnant  le  paysan  et  méprisant  les  mandements 
de  la  justice.  La  Guyenne,  le  Périgord,  la  Saintonge,  le  ressort 
du  Parlement  en  un  mot,  étaient  infestés  de  ces  derniers 
survivants  du  régime  féodal,  au  milieu  desquels  se  distin- 
guaient les  puissants  sires  de  Foix,  d'Albret  et  d'Armagnac. 

Jean  de  Foix,  seigneur  de  Samadet,  de  Noailles  et  autres  (*), 
tout  cousin  du  roi  qu'il  fût,  avait  été  des  premiers  à  sentir 
sur  lui  la  main  du  Parlement.  Condamné  pour  avoir  battu 
un  sergent  chargé  d'exécuter  contre  lui  des  lettres  de  chan- 
cellerie obtenues  par  un  certain  Nicolas  Adhémar,  et  pour 
avoir  déchiré  ces  lettres,  il  avait  reçu  de  la  faveur  royale,  en 
janvier  1474,  un  pardon  auquel  le  Parlement  ne  s'était  pas 
arrêté,  et  sur  un  nouveau  défaut  requis  par  Adhémar  et 
le  Procureur  du  Roi,  il  avait  été  condamné,  le  1®^  juin  1476, 
à  deux  mois  de  prison,  à  faire  amende  honorable  en  l'audience 
de  la  Cour,  et  en  outre  au  bannissement  et  à  diverses  amen- 
des, il  avait  fallu  que  Louis  XI  intervînt  de  nouveau  dans 

(*)  Ce  personnage,  ainsi  qualiflé  par  les  lettres-patentes  rapportées  aux 
Registres  secrets,  ne  paraît  être  autre  que  Jean  de  GraîUy,  comte  de  Cau- 
dale, de  la  branche  cadette  de  Foix.  L'un  des  plus  illustres  vaincus  de 
Castillon,  proscrit  par  Charles  VU,  il  s'était  réfugié  en  Angleterre,  d'«ù  il 
avait  été  rappelé  par  Louis  XI,  dès  son  avènement  au  trône.  (V.  Baurein, 
Var,  bordel,  t.  ÎIï,  p.  16.) 
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cette  affaire,  en  accordant  à  son  cousin  des  lettres  de  rémis- 
sion qui  sont  datées  du  l®'*  août  1476. 

L'un  des  plus  anciens  arrêts  du  Parlement  est  relatif  au 
seigneur  de  Saint-Griq,  dit  Amanieu  de  Saint-Criq,  qui  avait 
été  poursuivi  pour  plusieurs  crimes,  notamment  pour  inceste, 
ravissement  et  emprisonnement  arbitraire,  et  aussi  pour 
meurtre  d'un  certain  Vincent,  bâtard  de  Sèvres,  et  d'autres. 
Arrêté  non  sans  difficulté  et  incarcéré  au  château  du  Hâ,  le 
15  novembre  1466,  pendant  que  ses  biens  étaient  immédia- 
tement séquestrés  (^),  il  avait  dû  se  reconnaître  coupable  du 
meurtre  qu'on  lui  reprochait,  et  cependant,  il  avait,  pour  ce 
fait,  réussi  à  obtenir  du  Roi  des  lettres  de  rémission  que  le 
Parlement  n'avait  entérinées,  le  13  avril  1467,  qu'en  le  con- 
damnant à  donner,  d'abord,  10  livres  tournois,  pour  faire 
un  anniversaire  en  l'église  cathédrale  de  Dax  pour  le  repos  de 
l'âme  de  Vincent  de  Sèvres;  puis,  à  assigner  à  cette  église 
100  sols  tournois  de  rente  annuelle  et  perpétuelle  pour  y  faire 
célébrer  des  messes  à  la  même  intention;  enfin,  à  payer 
50  livres  tournois  de  dommages-intérêts,  l'action  pour  les 
autres  crimes  demeurant  réservée. 

Le  Parlement  n'avait,  pas  davantage  reculé  ni  devant 
Brandelier  de  Gaumont,  qui  avait  cherché  à  échapper  à  la 
justice  par  la  force  des  armes  (2);  ni  devant  Amadon  de 
Marsan,  chevalier,  seigneur  de  Montgaillard,  qui  avait  été 
condamné  à  rendre  un  prêtre  qu'il  détenait  indûment  dans 
les  prisons  du  château  de  Morlane  (^);  ni  devant  Guy  de 
Pons,  seigneur  de  Monfort,  qui  avait  été  condamné  à  resti- 


(*)  Au  nombre  de  ces  biens,  dont  Tinventaire  avait  été  ordonné  par  le 
Parlement,  se  trouvaient  plusieurs  chevaux  remisés  dans  Técuric  de  Thôtel- 
lerie  de  VAnge,  à  Bordeaux,  et  dont  l'estimation  détaillée  est  tout  au  long 
dans  le  Reg.  du  Conseil,  B,  1  bis. 

(*)  V.  Arrêts  des  12  févr.  1466/67  et  27  mai  1467. 

P)  n  avait  été  condamné  pour  ce  fait  à  50  liv.  tourn.  d'amende  «  à  appli- 
»  quer  aux  réparations  de  la  salle  du  Palais  de  céans.  »  V.  Arrêt  du  9  juin  1467. 


.  i 


170 

tuer  la  terre  et  seigneurie  de  Ribérac,  spoliée  au  préjudice 
d'Alain  d'Albret,  comte  de  Périgord  et  de  Penthièvre,  et  de 
Françoise  de  Bretagne,  sa  femme  (*);  ni  enfin  devant  Guy 
de  Belleville,  seigneur  de  Mirambeau,  qui  avait  été  condamné 
à  400  livres  tournois  d'amende  pour  rébellion  armée.  — 
Les  exemples  abondent. 

§2..' 

Au  milieu  des  intrigues  qui  s'étaient  produites  pendant  la 
minorité  de  Charles  YIII,  placé,  comme  on  sait,  par  le  testa- 
ment de  Louis  XI,  sous  la  tutelle  de  sa  sœur,  la  dame  de 
Bourbon-Beaujeu,  le  Parlement  avait  eu  à  défendre  son  ressort 
contre  les  brigues  de  la  cour.  Un  de  ses  premiers  actes,  dès 
1483,  avait  été  de  résister  à  l'exécution  d'arrêts  du  Grand 
Conseil,  rendus,  en  1480,  en  faveur  de  Charles  Galéas  de 
Rodère,  qui  devait  à  sa  qualité  de  neveu  du  Pape  d'avoir  été 
nommé  évéque  d'Agen  par  le  Roi,  quoique  le  chapitre  eût 
élu  Pierre  de  Bosco,  et  que  l'archevêque  de  Bordeaux  eût 
confirmé  celte  élection  {^).  Il  avait  aussi  essayé  de  défendre, 
contre  des  entreprises  déjà  puissantes,  l'importante  préro- 
gative qu'avaient  les  parlements  dfe  présenter  au  Roi  trois 
candidats  pour  les  sièges  vacans;  mais  le  plus  souvent  il 
n'avait  pas  été  tenu  compte  de  ses  présentations,  notamment, 
en  1486,  à  la  mort  du  conseiller  clerc  Robert  de  Pompadour, 
et,  en  1489,  à  celle  d'un  autre  conseiller  clerc  Raymond 
Dufour.  Cette  fois,  cependant,  le  Parlement  n'avait  pas  dissi- 
mulé son  vif  mécontentement,  tout  en  recevant,  le  22  jan- 
vier 1488/89,  M*  Bertrand  Piochel,  qui  avait  été  nommé  à  la 
place  du  conseiller  Dufour,  sans  avoir  été  présenté;  il  ne 
l'avait  admis  à  siéger  au  conseil  et  à  l'audience  qu'autant 

(»)  V.  Arrêts  des  2  mars  1466/67  et  13  avril  1467/68. 
(*)  V.  Arch.  hisior.  de  la  Gironde,  t.  I,  p.  393. 


a  _ .  :  c. 
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qu'il  rap{K>rterait  déclaration  du  Roi  de  ne  plus  déroger  à  la 
règle  des  présentations.  Il  demandait  en  même  temps  que 
désormais  des  lays  ne  pussent  obtenir  des  offices  clercs.  —  Ce 
irest  pas  seulement  dans  cette  circonstance  que  le  Parlement 
avait  hautement  protesté  contre  les  abus  qui  tendaient  à 
s'introduire.  Il  l'avait  fait  déjà,  le  4®^  juillet  l^Sô,  au  sujet 
du  conseiller  Etienne  de  Lamarthonie,  qui  avait  obtenu  du 
ftoi,  par  un  incroyable  acte  de  favoritisme,  d'être  nommé  à 
Toffice  de  second  président  au  Parlement  de  Bordeaux,  office 
qu'*occupait  déjà,  depuis  iil^I  au  moins,  Pierre  Bragier, 
sieur  de  Masgesir  et  de  Puy-Jarreau,  Ce  dernier,  sur  la 
présentation  des  lettres  royaux,  dont  Tentérinement  était 
demandé  par  Lamarthonie,  s'était  porté  opposant,  et  le  Par- 
lement avait  accueilli  son  opposition,  en  repoussant  les  lettres 
impétrées  par  son  adversaire. 

Il  n'avait  pas  montré  moins  de  fermeté  dans  une  atîaire 
où  les  Jurais  de  Bordeaux  avaient  fait  appel  devant  lui  d'une 
sentence  émanée  de  certains  commissaires  députés  par  le 
Gouverneur.  Sans  s'arrêter  à  la  maxime  :  A  judice  delegato 
appeUandi  est  ad  deleganiem,  il  avait,  en  vertu  de  sa  pléni- 
tude de  juridiction,  maintenu  sa  compétence  comme  cour 
souveraine,  et  repoussé  le  renvoi  qui  était  demandé  (*). 

Dans  une  autre  circonstance  plus  difficile  encore,  à  raison 
de  la  qualité  des  parties  et  des  intrigues  qui  s'agitaient  autour 
de  lui,  il  avait  su  témoigner  hautement  de  son  indépendance. 
Un  puissant'  seigneur,  le  chevalier  Ardouin  de  Maillé,  et  sa 
femme,  Marguerite  de  Laroche,  dame  de  Barbezieux,  qui 
avaient  plusieurs  procès  devant  le  Parlement,  notamment 
avec  la  famille  de  Chevin,  au  sujet  de  la  succession  de  Rosine 
de  Montault,  et  qui  avaient  été  condamnés  par  un  premier 
appointement  du  14  août  1480,  avaient  obtenu  des  lettres 

(*  j  V.  Arrêt  du  10  mai  1486. 
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royaux  portant  que  plusieurs  conseillers  du  Parlement  de 
Paris  viendraient  participer  au  jugement  définitif.  Et  effecti- 
vement, les  30  et  31  janvier  1485/86,  s'étaient  présentés 
dans  ce  but,  devant  le  Parlement  de  Bordeaux,  Philippe 
Fosare,  Robert  Lozon,  gouverneur  de  Besançon,  Guillaume 
Roye,  Jean  Ra  et  Guillaume  Leymerit,  conseillers  au  Parle- 
ment de  Paris;  mais  la  Cour  leur  avait  répondu  sur  le  champ 
qu'elle  avait  déjà  définitivement  statué  sur  le  procès  par  un 
arrêt  rendu  trois  jours  avant,  le  28  (^).  Ardouin  de  Maillé 
ayant  insisté,  à  la  faveur  de  nouvelles  lettres  qui  furent 
présentées  au  Parlement  par  un  huissier  du  Grand  Conseil, 
un  nouvel  arrêt  du  20  mars  1485/86  avait  déclaré  ces  lettres 
«  subreptices,  inciviles  et  déraisonnables,  j>  confirmé  de  plus 
fort  le  précédent  arrêt,  et  fait  défensaà  l'huissier  du  Grand 
Conseil  de  faire  aucun  exploit  en  vertu  de  ces  lettres  que  la 
Cour  avait  déclaré  retenir  devers  elle,  oc  entendant  en  aviser 
y>  le  Roy,  etj)our  cause,  d 

Ces  actes  d'indépendance  avaient  dû  indisposer,  tout  au 
moins  alarmer  la  cour  du  jeune  roi  ;  peut-être  même  avait- 
elle  senti  la  nécessité  de  se  rapprocher  d'un  corps  si  ferme 
dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs.  Charles  YIII  était 
venu  à  Bordeaux  en  août  1487,  et  l'on  avait  alors  essayé 
sans  doute  sur  le  Parlement  tous  les  moyens  de  séduction. 
Il  en  est  un  qui  manquait  rarement  son  efiet  sur  les  grandes 
compagnies  judiciaires  :  c'étaient  les  disposes  et  privilèges 
dont  elles  se  montraient  toujours  aussi  avides  que  jalouses. 
On  n'avait  fait  faute  d'user  de  cette  manœuvre  à  l'égard  de 
nos  vieux  parlementaires.  Dans  un  édit  d'août  1487^  on 
lit  :  <L  Nous  (le  Roi)  estant  en  nostre  Court  du  Parlement  de 
»  Bourdeaux,  traitant  des  plus  grans  et  urgens  afairesde 
y>  nostre  duché  de  Guyenne avons  exempté  le  Parlement 

(0  V.  Arch,  histor.,  t.  VllI,  p.  283. 
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>  et» ses  officiers  du  ban  et  de  l'arrière  ban,  etc.,  etc.  » 
L'exemption  était  aussi  ample  que  possible  (*).  —  Faut-il 
ajouter  que  le  Parlement  se  montra  dès  lors  plus  traitable? 
Rien  ne  permet  de  l'affirmer,  en  l'absence  de  documents 
positifs.  Dans  tous  les  cas,  il  n'apparaît  d'aucun  nouveau 
conflit  avec  le  pouvoir  royal,  même  alors  que  Charles  VIII, 
•dont  les  finances  étaient  ruinées  par  ses  brillantes,  mais 
malheureuses  expéditions  en  Italie,  imagina,  au  milieu  de 
là  €  nécessité  et  indigence  du  royaume  d  ,  d'emprunter  à 
tous  les  corps  administratifs  et  judiciaires.  On  ne  sait  si  le 
Parlement  de  Bordeaux  s'exécuta  de  meilleure  grâce  que 
celui  de  Paris,  qui  se  rangea  humblement  parmi  les  pauvres 
gens.  Il  avait,  dans  tous  les  cas,  bien  des  raisons  pour  en 
faire  autant,  et  l'état  de  son  ressort  pouvait  lui  servir 
d'excuse. 


§3. 


Avec  le  règne  de  Louis  XII  avait  commencé,  pour  le  Par- 
lement, une  ère  de  difficultés  et  d'épreuves  nouvelles. 

A  son  ancienne  lutte  contre  les  abus  du  pouvoir  féodal 
expirant^  s'était  ajoutée  la  tâche  de  résister  incessamment 
aux  empiétements  des  gouverneurs,  aux  aliénations  du 
domaine  royal,  à  l'augmentation  des  impôts,  aux  scandales 
du  clergé. 

Contre  les  seigneurs,  il  n'avait  eu  qu'à  suivre  ses  propres 
traditions  de  sévérité. — Le  l^  août  1510,  il  avait  condamné 
Jean  de  Lisle,  écuyer,  seigneur  de  La  Brède,  qui  avait  abusé 
de  sa  juridiction  ;  il  l'avait,  en  outre,  sjjspendu  de  l'exercice 
de  celle-ci  pour  trois  mois,  pendant  lesquels  les  officiers  du 
roi  lui  avaient  été  substitués.  —  A  la  même  audience/  i 

(»)  V.  Keg,  secr,,  ann.  1487. 


174 

avait  ordonné  rajournement  d'Oddet  Daydie,  du  bâtard  de 
Saint-Maurice  et  d'autres^  accusés  d'avoir  attenté  à  son 
autorité,  en  faisant  pendre  un  individu  dans  un  certain  lieu, 
où  il  avait  ordonné  qu'une  croix  serait  élevée  en  commé- 
moration de  cet  attentat.  —  Le  16  avril  1510/11,  Gaston  de 
Ségur,  dit  le  Cadet  de  Forens,  avait  été  condamné  pour 
excès  envers  M'Jean  Lamy,  avocat  en  la  Cour,  à  payer. 
25  livres  d'amende  au  roi,  20  autres  li\Tes  à  Lamy,  et  à 
rendre  un  mulet  à  celui-ci.  —  Le  7  avril  1511/12,  la  Cour 
avait  condamné  diverses  prétentions  du  seigneur  de  Mont- 
ferrand,  à  rencontre  des  habitants  de  cette  localité.  —  En 
novembre  1512,  elle  avait  accueilli  la  plainte  des  habitants 
de  Monpezat  contre  leur  seigneur,  Guy  de  Monpezat,  qu'ils 
accusaient  d'excès  et  de  délits  divers.  —  A  l'audience  du 
7  septembre  1514,  notamment,  avaient  été  prononcées  de 
nombreuses  condamnations  h  restituer  contre  des  seigneurs 
accusés  de  violences,  pillages,  etc.  —  Le  3  juin  précédent, 
Louis  de  Rillac,  écuyer,  avait  été  condamné  à  rendre  à  ses 
vassaux  les  sommes  qu'il  leur  avait  extorquées.  —  Pour 
une  action  moins  coupable,  un  fort  grand  seigneUr,  Je.an 
de  Foix,  seigneur  de  Sauviac  en  Bazadais,  avait  appris  à  ses 
dépens  qu'il  ne  fallait  pas  braver  la  justice  du  Parlement. 
Il  s'était  permis  d'enlever  du  château  du  Hâ  un  certain  Lan- 
celot  Daure,  détenu  à  la  requête  de  divers  créanciers;  èi 
raison  de  ce,  il  avait  été  condamné,  le  14  mars  1513/14, 
en  600  livres  d'amende  et  à  remettre  Daure  sur-le-champ, 
faute  de  quoi  il  était  condamné  à  payer  les  causes  de  l'em- 
prisonnement de  ce  dernier.  —  Un  autre  grand  seigneur, 
le  sire  d'Albret,  avait  été  condamné  à  restituer  à  un  mar- 
chand  de  Langon  la  cargaison  d'un  navire  de  Bayonne, 
allant  de  Saint-Sébastien  à  Bordeaux,  qui  s'était  échoué  à 
Mimizan  pour  échapper  à  l'ennemi.  —  Des  griefs  d'un  autre 
ordre  avaient  fait  ajourner  devant  la  Cour,  à  la  requête  du 
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syndic  des  marchands  fréquentant  la  rivière  de  Dordogne, 
plusieurs  personnages  des  plus  importants  :  Jean  d'Albret, 
seigneur  d'Orval;  Jean  de  Foix,  archevêque  de  Bordeaux; 
Oddet  de  Foix,  seigneur  de  Fronsac  ;  Jean  de  Durfort,  sei- 
gneur de  Condat;  Ogier  de  Grammont,  seigneur  de  Blai- 
gnac;  Alain  de  Foix,  seigneur  de  Castillon,  et  d'autres,  qui 
avaient  des  pêcheries  sur  cette  rivière  et  en  interceptaient 
le  cours.  Dans  Tintérêt  de  la  navigation,  elle  avait,  en 
août  1513,  ordonné  la  démolition  immédiate  de  ces  malen- 
contreuses pêcheries;  mais  des  lettres  royaux,  du  4  décembre 
suivant,  en  avaient  presque  aussitôt  ordonné  le  rétablisse- 
ment, a  en  laissant  toutefois  le  passage  compétant  pour  les 
basteaux,  au  dire  des  gens  à  ce  connaissans  (*).  » 

Cette  intervention  du  roi  dans  une  affaire  plus  particu- 
lièrement locale,  quels  que  fussent  d'ailleurs  les  droits  plus 
ou  moins  fondés  en  titre  ou  en  possession  des  riverains, 
avait  été  l'un  des  nombreux  indices  des  tendances  de  plus 
en  plus  centralisatrices  de  la  couronne.  Le  Parlement  n'avait 
pas  tardé  à  s'en  apercevoir,  dès  l'avènement  de  Louis  XII, 
par  tout  ce  qui  avait  été  fait  pour  fortifier  l'autorité  des 
gouverneurs  de  Guyenne.  En  1503,  au  sujet  de  la  prohibi- 
tion de  la  traite  des  blés,  toute  juridiction  avait  été  interdite 
au  Parlement  et  attribuée  au  gouverneur.  Bientôt  ce  haut 
fonctionnaire  avait  joué  au  vice-roi,  malgré  les  résistances 
du  Parlement.  Celui-ci  avait  dû,  bon  gré  mal  gré,  entériner, 
par  exemple,  des  lettres-patentes  du  6  mars  1511,  qui,  par 
une  faveur  insigne,  avaient  confirmé  les  grâces  et  rémissions 
accordées,  à  son  entrée  dans  Bordeaux,  par  le  duc  de  Lon- 
gueville,  gouverneur  de  Guyenne  (2). 

Peu  après,  le  16  août  1513,  le  pouvoir  des  lieutenants- 
généraux  du  roi  en  Guyenne  avait  fait  l'objet  spécial  de 

(»)  V.  Reg.  sec9\,  17  janv.  1513/14. 
(*)  V.  Reg.  secr.,  1511. 
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lettres-patentes  d'une  portée  considérable.  Aussi,  à  Toccasion 
d'excès  commis,  en  1514,  par  des  habitants  de  la  séné- 
chaussée 3es  Landes  et  de  la  vicomte  de  Fronsac,  Lautrec, 
comme  lieutenant-général  du  roi,  s'était  immédiatement  saisi 
de  la  connaissance  de  l'affaire,  et  avait  bel  et  bien  condamné 
les  accusés;  mais  ceux-ci,  «  sous  ombre  de  ce  que  la  Cour 
avait  nommé  certains  avocats  d'icelle  pour  juger  l'affaire...,  y> 
avaient  relevé  appel  devant  elle.  Cependant,  Bertrand  d'Es- 
tissac,  qui  avait  remplacé  Lautrec,  comme  lieutenant  du  duc 
de  Valois,  gouverneur  de  Guyenne,  ayant  requis  que  cet 
appel  fût  déclaré  non  recevable,  le  Parlement,  bien  à  regret 
sans  doute,  avait  dû  reconnaître,  le  45  juillet  1514,  que  la 
matière  était  a:  de  la  puissance  dudit  sieur  :ù  ,  et  déclarer,  en 
conséquence,  qu'il  «  n'entendait  empescher  l'exécution  des- 
y>  dites  sentences  données  par  le  sieur  de  Lautrec  et  ses  corn- 
ai) missaires.  )> 

L'affaire  de  la  sédition  d'Agen  n'avait  pas  eu  une  autre 
issue,  malgré  les  conclusions  énergiques  du  procureur  géné- 
ral, signées,  ex  ordinaiione  curiœ,  par  Geoffroy  de  La- 
chassaigne,  comme  substitué  du  procureur  général  du  roi  (*). 
Des  lettres-patentes  du  3  octobre  1514,  solennellement  noti- 
fiées au  Parlement  par  un  huissier  du  Grand  Conseil,  lui 
avaient  interdit  de  connaître  de  cette  affaire,  qui  était  dévolue 
à  des  commissaires,  savoir  :  Bertrand  d'Estissac  lui-même  ; 
Nicolas  Bohier,  conseiller  au  Grand  Conseil  (^),  et  le  conseiller 
Bertrand  de  Chassaignes. 

La  résistance  n'avait  pas  été  plus  heureuse  contre  l'ac- 
croissement des  impôts,  qui  d'abord,  cependant,  avaient  été 
quelque  peu  diminués  sous  l'influence  d'une  .augmentation 

{})  V.  au  Reg.  d'enreg.,  B,  30,  fol.  29,  ces  conclusions  avec  la  signature 
autographe  de  G.  de  Lachassaigne,  qui  demanda  à  la  Cour  de  ne  pas  obtem- 
pérer, avant  d'en  avertir  le  Roi,  aux  lettres-patentes  d'interdiction. 

(*)  C'est  le  célèbre  auteur  des  Decisiones  aureœ,  lequel,  peu  après,  en 
1518,  était  devenu  tiers  président  au  Parlement  de  Bordeaux. 
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sensible  des  ressources;  mais,  par  malheur^  les  dépenses 
avaient  augmenté  dans  de  plus  fortes  proportions.  Il  avait 
fallu  alors  recourir  aux  tristes  expédients  dont  il  devait  être 
fait  plus  tard  un  déplorable  abus.  Dès  le  10  février  1499, 
Louis  XII  avait  ordonné  d'affermer  tous  les  sceaux  et  greffes 
des  juridictions  subalternes.  Il  avait  néanmoins  longtemps 
cédé  aux  résistances  parlementaires,  et  ses  lettres-patentes 
n'avaient  été  enregistrées  que  le  8  mai  1508.  Un  peu  plus 
tard,  le  28  octobre  1511,  avaient  été  créés  huit  ofTices  de 
rapporteurs  à  la  chancellerie  près  la  Cour  de  Bordeaux,  outre 
Foffice  de  garde  du  sceL 

Vers  cette  époque,  le  2  novembre  1510,  le  roi  avait 
ordonné  l'entretien  du  grenier  à  sel  établi  à  Libourne  et  la 
levée  des  empêchements  qui  y  étaient  faits.  Il  avait  égale- 
ment pris  des  mesures  fiscales  au  sujet  du  quart  de  sel  levé 
à  Saint-Yrieix,  en  Poitou,  en  Saintonge  et  ailleurs,  et  interdit 
au  Parlement  toute  connaissance  des  affaires  relatives  à  cet 
impôt  (^).  —  En  même  temps,  il  avait  statué,  le  22  novem- 
bre 1510  et  le  5  décembre  1511,  sur  la  valeur  des  mon- 
naies. —  Bientôt  ces  ressources  suspectes  n'avaient  plus 
suflB,  et,  les  dilapidations  continuant  de  plus  fort,* on  était 
entré  dans  la  voie  des  aliénations  du  domaine  royal  {^). 
Le  Parlement  ne  devait  pas  pouvoir  arrêter  la  couronne  dans 
celte  voie  funeste. 

Il  ne  devait  pas  mieux  réussir  contre  les  scandales  du 
clergé,  spécialement  contre  ceux  causés  par  la  commende. 
En  1505,  il  avait  condamné  Benoît- Jean  de  Saint-Mauris, 
abbé  de  Fabbaye  d'Eysses,  à  Villeneuve-d'Agen,  à  entretenir, 
ainsi  que  le  faisait  Guy  de  Monbrun,  son  prédécesseur,  des 
religieux  et  novices  dans  cette  abbaye,  et,  en  outre,  à  y 
commettre  un  religieux  de  Tordre  pour  pourvoir  tant  à  la 

{•)  V.  Lettres-patentes,  1"  déc.  1510. 
(*)  V.  Lettres-patentes  du  10  juillet  1513. 
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correction  des  moines  qu'aux  autres  services  du  couvent.  — 
Fréquemment,  il  avait  eu  à  rappeler  à  leurs  devoirs  ces 
déplorables  abbés  commendataires,  la  plaie  du  clergé,  qui 
faisaient  des  revenus  des  bénéfices  de  tout  autres  emplois 
que  ceux  prévus  par  la  fondation.  —  En  4510,  il  n'avait  pas 
davantage  reculé  devant  Tarchevêque  de  Bordeaux,  Jean  de 
Foix  lui-même,  qui  refusait  de  payer  au  Chapitre  de  Saint- 
André  des  arrérages  de  rente  destinés  à  être  employés  à  la 
réparation  de  là  nef  de  la  cathédrale. 

Devenus  peu  à  peu  plus  seigneurs  féodaux  qu'évêques,  les 
prélats  ne  semblaient  plus  s'inquiéter  que  des  honneurs  dûs 
à  leurs  fonctions.  C'est,  par  exemple,  l'évêque  de  Condom, 
•frère  Jean  Maire,  qui  obtient  un  arrêt,  du  16  avril  1510/11, 
ordonnant  que  sur  les  portes  de  cette  ville,  «  à  l'endroict  des 
»  armes  du  Roy,  à  gauche,  'sera  mis  un  écusson  en  pierre 
i>  aux  armes  de  l'évesque,  savoir  une  crosse  et  une  clé....  i> 
En  matière  plus  grave,  le  Parlement  avait  dû,  dans  la  même 
audience,  faire  défense  au  vicaire  de  l'évêque  et  comte  d'Agen, 
le  cardinal  Léonard,  d'exiger  plus  de  neuf  ardits  pour  droits 
d'absolution  des  excommuniés.  Mais  c'était  surtout  contre  la 
conduite* du  clergé  qu'il  avait  fallu  sévir.  Ainsi,  en  1514, 
un  chanoine  de  Saintes,  François  Goumard,  qui  avait  enlevé 
une  jeune  fille,  avait  été  condamné  à  400  livres  d'amende 
envers  le  roi  et  300  livres  de  dommages-intérêts  envers  la 
plaignante.  —  Ce  n'était  certes  pas  trop;  mais  pouvait-on 
attendre  d'une  plus  grande  rigueur,  en  ce  genre,  l'amende- 
ment de  mœurs  que  les  plus  grands  désastres  devaient  seuls 
corriger  ? 

Nous  touchons  à  l'apogée  de  l'autorité  royale.  En  face  de 
François  P%  presque  toutes  les  diflTicuUés  que  le  Parlement 
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avait  rencontrées  jusque  là  avaient  été  dès  lors  singulièrement 
agrandies.  Sa  résistance  avait  eu  désormais  un  double  objet  : 
le  pouvoir  de  plus  en  plus  absolu  du  roi,  d'une  part;  la 
licence  de  plus  en  plus  générale,  de  Tautre.  Vaincu  le  plus 
souvent  dans  cette  lutte  inégale,  il  n'en  avait  pas  moins  bien 
mérité  du  pays  pour  lequel  il  combattait. 

I.  Son  éternel  adversaire,  le  pouvoir  seigneurial  l'avait 
toujours  trouvé  implacable.  Dans  la  même  audience,  le 
7  septembre  1515,  il  avait  sévi  :  l"*  contre  Antoine  Danthon, 
écuyer,  seigneur  du  lieu,  convaincu  de  coups  et  blessures 
graves  ;  2°  contre  Gaston  de  Ségur,  coutumier  du  fait,  qui 
avait  excédé  un  nommé  Perricault.  La  Cour  avait  en  outre 

•  déclaré  c  icelui  Perricault  estre  exempt  de  la  justice  et 

>  juridiction  du  Puchagut,  où  il  demeure...,  appartenant 

>  audit  de  Ségur,  et  ce  durant  le  cours  de  sa  vie  seulement.  » 
—  Le  10  janvier  1524,  il  avait  donne  raison  aux  habitants  de 

•  la  baronnie  d'Aurimat  contre  le  sire  d'Albret  qui,  au  mépris 
des  usages  et  privilèges  de  cette  localité,  avait  rendu  diverses 
ordonnances  réglementaires  relativement  à  la  juridiction  et 
aux  appels  à  interjeter  par  les  habitants.  —  Le  1*'  juin  1532, 
il  avait  cependant  acquitté  Jean  de  Foix,  comte  de  Carmaing, 
qui  avait  été,  tout  gi'and  seigneur  qu'il  fût,  arrêté  et  détenu 
pour  subornation  de  témoins.  — Il  avait  enfin,  le  17  novem- 
bre 1540,  —  les  exemples  pourraient  être  multipliés  à 
l'infini,  —  accueilli  la  demande  des  habitants  de  la  vicomte 
de  Julliac,  qui  accusaient  leur  seigneur,  François  de  Béarn, 
de  divers  excès  à  leur  préjudice. 

Mais  la  lutte  avait  été  moins  heureuse  contre  le  pouvoir 
des  gouverneurs  ou  lieutenants  généraux  du  roi.  Il  entrait 
dans  les  plans  de  François  I"  de  fortifier  leur  autorité,  image 
de  la  sienne  propre.  Peu  de  jours  après  son  avènement  au 
trône,  tout  en  conférant,  le  7  janvier  1514/15,  à  Oddet  de 
Foix,  seigneur  de  Lautrec,  maréchal  de  France,  l'office  de 
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lieutenant  général  du  roi  et  gouverneur  du  duché  de 
Guyenne,  ainsi  que  des  pays  et  ville  de  la  Rochelle,  il  avait 
précisé,  en  les  étendant,  les  pouvoirs  et  privilèges  qu'il 
entendait  attacher  à  cet  office.  Le  Parlement  n'avait  enregistré 
ces  lettres-patentes  que  sous  les  réserves  d'usage,  notam- 
ment :  a  Quod  dictus  Gubemator  obedire  ieneatur  arrestis 
2>  Curiœ...  ))  Mais  il  avait  bientôt  vu  ce  que  valaient  ses 
réserves,  lorsque  François  1"  n'avait  pas  craint  de  déléguer 
à  son  lieutenant  général  un  des  plus  hauts  attributs  de  la 
puissance  royale.  Le  3  mai  4515,  il  avait  permis  à  Lautrec, 
lors  de  son  entrée  en  chacune  des  villes  de  son  gouverne- 
ment, de  délivrer  tels  prisonniers  qu'il  lui  plairai  t  et  d'accorder 
pardon  et  abolition  de  tous  crimes  et  rappel  de  ban.  Déjà, 
sans  doute,  Louis  XII  avait  ouvert  la  voie  à  cette  scandaleuse 
anomalie  (V.  suprà,  p.  175);  mais  il  devait  appartenir  à 
François  P^  d'en  régulariser  l'application  (^). 

L'expédition  des  affaires  n'avait  pas  tardé  à  se  ressentir  de 
l'accroissement  de  pouvoir  des  gouverneurs,  toujours  prêts  à 
évoquer  la  connaissance  des  affaires  intéressant  l'Etat  de  près 
ou  de  loin.  C'est  ce  qui  était  arrivé,  en  1516,  lors  des 
poursuites  dirigées  contre  certaines  gens  ^e  Bordeaux  accusés 
de  mutineries,  et  encore  au  sujet  des  fermes  et  des  offices  de 
la  jurade.  Un  conflit  des  plus  vifs  s'était  élevé  sur  tous  ces 
points  entre  le  Parlement  invoquant  la  plénitude  de  juridic- 
tion, et  le  lieutenantgénéral,  sieur  d'Esparrois,  qui  prétendait 
notamment  avoir  connaissance  exclusive  de  toutes  séditions 
ou  mutineries  commises  dans  les  villes  frontières.  François  I®' 
était  activement  intervenu  de  sa  personne  dans  ce  conflit. 
Par  une  première  lettre  close,  du  17  mai  1516,  il  avait 
mandé  au  Parlement  de  lui  envoyer  l'un  de  ses  conseillers 

(')  V.  aux  Reg.  secr.,  24  mars  1543/44,  ce  qui  se  passa  à  ce  sujet  dans  la 
grande  audience  où  Marguerite  de  France,  reine  de  Navarre,  revendiqua, 
comme  fiUe  de  France,  le  droit  de  faire  ouvrir  les  prisons.  V.  infrà,  p.  207. 


181 

poor  l'aviser  de  ce  qu'il  y  avait  à  faire.  Par  une  autre  missive 
du  9  juin  suivant,  il  avait  enjoint  au  Parlement  de  surseoir 
au  jugement,  nonobstant  certain  arrêt  intervenu  dans  Tin- 
tervalle.  Enfin,  par  une  troisième  lettre,  signée  aussi  propria 
manUy  il  avait  annulé  ce  qui  avait  été  fait  jusque  là  de  part 
et  d'autre,  et  très  compendieusement  exposé  les  règles  de 
compétence  qu'il  entendait  devoir  être  suivies  désormais  en 
pareil  cas,  tout  en  exhortant  le  Parlement  à  vivre  en  paix  et 
bonne  intelligence  avec  le  sieur  d'Esparrois  (^).  Pour  plus  de 
sûreté,  le  différend  avait  été  peu  après  évoqué  au  Grand 
Conseil  (*).  —  C'était  la  façon  dont  il  avait  été  presque  tou- 
jours procédé. 

Parla  suite,  les  occasions  de  conflits  s'étaient  multipliées. 
Ainsi  y  lorsque  des  lettres-patentes  du  17  janvier  1535  avaient 
défendu  au  Parlement  de  s'entremettre  aucunement  dans  les 
affaires  dont  le  lieutenant  du  roi  et  gouverneur  (qui  était 
alors  le  roi  de  Navarre)  avait  charge  exclusive,  tant  pour  la 
police  des  villes  que  pour  le  logement  des  gendarmes,  la 
réparation  des  fortifications,  des  châteaux,  etc.  (•^),  il  avait 
fallu  s'incliner  devant  la  force  irrésistible  de  la  royauté,  tout 
en  se  promettant  de  saisir  la  première  occasion  de  revendi- 
quer ses  droits.  —  Ainsi  encore,  lorsque,  le  27  juillet  1538, 
le  procureur  général  Lecomte  avait  signalé  l'archevêque  de 
Bordeaux,  Charles  de  Grammont,  lieutenant  du  roi  de  Navarre, 
gouverneur  de  Guyenne,  comme  ayant  entrepris  de  connaître 
de  difficultés  élevées  au  sujet  de  la  cotisation  faite  sur  les 
habitants  de  Tartas  et  du  Maransin,  pour  les  étapes  des 
l%ionnaires  de  Guyenne,  la  Cour  avait  mandé  l'archevêque 


(*)  Ces  lettres  sont  analysées  aux  Reg.  secr.,  mai  15  J6;  mais  leur  texte 
original  a  été  transcrit  tout  au  long  dans  le  Reg,  d'enreg.,  B,  30,  fol.  170  et 
suivants. 

(*)  V.  Lettres-patentes  du  3  août  1516. 

(»)  V.  Reg,  seci' ,  15  févr.  1533. 
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devant  elle  pour,  lui  oui  y  estre  ordonné  ce  que  de  raison  (*). 
—  Quelques  mois  avant,  ayant  appris  que  Jean  Gamardes, 
lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  des  Lannes,  avait  fait 
publier  sur  un  double  certaines  ordonnances  royales  relatives 
à  la  compétence  des  sénéchaux  et  juges  ordinaires,  elle  l'avait 
fait  ajourner  en  personne  à  sa  barre,  et  là,  le  16  mars  1537/38, 
elle  lui  avait  défendu  de  procéder  dorénavant  à  aucune  publi- 
cation d'ordonnances  royales  qu'elles  n'eussent  été  d'abord 
publiées  en  Parlement. 

Dans  une  autre  circonstance,  cette  Cour,  tout  en  enregis- 
trant l'édit  du  10  août  1539  relatif  à  la  confiscation  en  cas 
de  lèse-majesté,  n'avait  pas  manqué  de  déclarer  qu'elle 
n'entendait  pas  qu'il  fût  par  là  dérogé  aux  privilèges  et 
coutumes  du  pays  de  Guyenne  ;  et  «  néanmoins  que  la  Court 
»  avertira  le  Roy  d'aucunes  choses  consernant  ledit 
»  Édit  (2).  D 

Malheureusement,  il  est  douteux  qu'il  eût  été  toujours  tenu 
compte  'suffisant  de  ces  réserves.  Les  conflits  d'attribution 
avec  le  gouverneur  n'avaient  pas  cessé  de  se  produire 
presque  constamment,  môme  après  que  François  I®'  eut 
déclaré  révoquer  les  pouvoirs  trop  amples  qu'il  avait  donnés 
peu  à  peu  à  certains  grands  personnages,  tels  que  les  gou- 
verneurs et  ses  propres  lieutenants  généraux  dans  les 
principales  provinces  (^).  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Parlement 
avait  du  moins  voulu  se  montrer  toujours  courtois  envers  les 
hauts  dignitaires  de  la  couronne.  Ainsi,  pour  l'entrée  de  Lau- 
trec,  les  chambres  assemblées  avaient  arrêté,  le  25  mai  1515, 

(*)  V.  Reg.  secr.,  27  juill.  1538. 

(2)  V.  l\eg,  secr.,  21  dcc.  1539.  —  Certaines  lettres-patentes  du  roi  Jean 
avaient  affranchi  à  perpétuité  les  gens  nobles  de  Guyenne  de  la  confiscation, 
en  reconnaissance  des  services  par  eux  rendus  à  la  couronne  de  Franco. 
V.  Reg,  d'enreg.,  B,  30  Ois,  fol.  208. 

(3)  Ces  lettres-patentes,  datées  du  21  mai  1542,  furent  enregistrées  par  le 
Parlement  cum  quàlificatibus  et  modiftcationibus  in  registro  curiœ  contentis. 
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que  le  premier  président  et  la  grand'chambre  iraient,  mais 
non  comme  coup,  au  devant  de  ce  gouverneur  jusqu'à 
mi-chemin  d'entre  le  palais  de  TOmbrière  et  le  <r  portail  du 
)  Caillau.  :d  —  Depuis,  chaque  fois  que  ce  grand  personnage 
était  venu  à  l'audience,  ou  même  en  la  chambre  du  conseil, 
on  l'avait  fait  asseoir  au  dessus  de;5  conseillers,  à  main  droite, 
immédiatement  après  les  présidents  (^). 

Bien  souvent,  en  effet,  le  gouverneur  avait  dû  se  présenter 
devant  le  Parlement,  surtout  pour  les  besoins  d'argent.  Le 
mauvais  état  des  finances  ii'avait  fait  qu'empirer  depuis  le 
commencement  du  règne.  Pour  faire  face  à  une  dépense  de 
9  millions  et  demi  (^'),  véritablement  écrasante  pour  un  pays 
épuisé  par  des  guerres  incessantes,  François  1®^  était  entré, 
sans  trop  d'hésitations,  dans  la  voie  des  plus  tristes  expédients. 
Il  avait  bien  cherché  d'abord  à  se  créer  quelques  ressources 
par  une  perception  plus  régulière  des  amendes.  Ainsi,  après 
avoir  ordonné,  le  20 septembre  1535,  d'employer  les  amendes, 
confiscations  et  autres  deniers  casuels  à  la  fortification  des 
villes,  les  charges  et  assignations  ordinaires  préalablement 
réservées,  il  avait  prescrit,  le  17  janvier  1535/36,  que  les 
greflSers  tinssent  un  registre  spécial  des  amendes  adjugées  au 
roi.  Il  avait  même  écrit  au  Parlement  à  ce  sujet,  d'une  façon 
très  pressante,  pour  recommander  l'exécution  de  ses 
volontés  (^).  —  Mais  ce  n'était  là  qu'une  source  de  revenu 
trop  insuffisante,  et  il  avait  fallu  de  bonne  heure  s'attaquer 
aux  biens  du  domaine,  malgré  les  pompeuses  déclarations 
de  l'édit  du  30  avril  1517,  portant  union  du  domaine  de  la 
couronne,  révocation  des  aliénations  antérieures,  inaliéna- 
bilité  de  ce  domaine  à  l'avenir,  excepté  pour  la  reine-mère 


(!)  V.  Reg.  secr.,  13  mars  1532/33. 

(*)  Représentant  en  monnaie  actuelle  190  millions  environ. 
(•)  Cette  lettre  missive,  signée  François,  a  été  transcrite  dans  le  Reg, 
iewreg,,  30  bis,  fol.  253.  Elle  paraît  inédite. 
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et  la  reine  d'Angleterre,  belle-mère  du  roi.  Parmi  les 
premières  ventes  du  domaine,  dites  pour  Tenlretien  des 
armées,  avaient  été  celles  ordonnées,  le  22  juin  1521,  par 
lettres-patentes  bientôt  suivies  d'autres  lettres  pareilles  aux 
dates^des  3  février  1521/22,  6  mai  1522,  1"  juin  1522  et 
25  février  1536/37  (pour  le  domaine  en  Guyenne);  27  juin 
1522  (pour  le  domaine  en  Lannes),  etc.  Un  instant,  le  roi 
avait  semblé  reculer  lui-même  devant  le  scandale  de  ces 
aliénations.  A  la  face  des  acquéreurs,  il  avait  déclaré,  le 
30  juin  1539,  ses  domaines  inaliénables  et  imprescriptibles; 
et  cependant,  en  août  1543,  il  avait  ordonné  une  nouvelle 
aliénation  jusqu'à  concurrence  de  600,000  livres  tournois. 
Vainement  le  Parlement  avait  résisté  et  n'avait  enregistré 
ces  édits  désastreux  que  sous  les  réserves  les  plus  expresses  : 
«  provisoquod  non  vendere  licebit  plateas  fortes  limitrophes, 
»  nec  licebit  emptoribus  dissipare  et  depopuldre  nemora 
»  aile  fustaye,  nec  aliis  rébus  per  eos  acquirendis  uti,  nisi 
})  ut  boni  patres familias.  i>  On  s'était  assez  peu  préoccupé 
en  haut  lieu  de  toutes  ces  restrictions,  et  on  avait  même 
brisé  à  cet  égard  toute  velléité  de  résistance.  Appert  ce  qui 
s'était  produit  au  sujet  de  la  commission  donnée  au  seigneur 
•de  la  Rochebeaucourt,  gouverneur  et  sénéchal  d'Angoumois, 
pour  certaines  ventes  du  domaine  à  charge  de  rachat.  Le 
Parlement  avait  bien  interdit  l'exécution  de  celte  commission  ; 
mais  le  roi  avait  annulé  cette  interdiction  (*),  et  peu  après, 
en  dépit  des  appellations  reçues  par  le  Parlement,  l'affaire 
avait  été  évoquée  au  Grand  Conseil ,  Yultima  ratio  de  la 
justice  royale. 

Avec  tout  cela,  cependant,  les  dépenses  n'avaient  pas  pu 
être  couvertes  de  beaucoup,  sans  les  ressources  que  Fran- 
çois I"  avait  puisées  dans  les  déplorables  ventes  d'offices 

(»)  V.  LeUres  patentes  du  21  mars  1522/23. 
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de  finances  (0  et  de  judicalure.  Il  s'était  ainsi,  tout  en 
maugréant  contre  les  «  importunités  »  qui  l'entraînaient  à 
mal,  procuré  beaucoup  d'argent,  mais  au  prix  d'une  dimi- 
nution considérable  dans  l'influence  des  corps  judiciaires, 
situation  qui  devait  peu  toucher  ses  sentiments  absolutistes. 
On  a  déjà  vu  suprà,  p.  140  et  suiv.,  les  créations  d'ofïîces 
de  présidents  et  conseillers  au  Parlement  de  Bordeaux  qui 
s'étalait  succédé  en  1415, 1537, 1543  et  1544.  La  vénalité 
des  autres  charges  de  Tordre  judiciaire  s'était  produite  dans 
une  proportion  plus  forte  encore,  s'il  est  possible  (*). 
Présentons,  pour  le  ressort  de  la  Cour,  le  tableau  rapide  de 
ces  créations  nouvelles  : 

•  Février  i5i4ji5.  —  Création  d'office  d'enquêteurs  en 
chaque  bailliage,  à  l'effet  d'activer  l'expédition  des  affaires 
et  de  diminuer  les  frais.  Un  règlement  d'attribution  entre 
les  enquêteurs  et  les  greffiers  est  arrêté  le  6  mai  1517.  Le 
Parlement  fait  cependant  à  cette  nouvelle  mesure  une 
opposition  si  vive  et  si  tenace,  que  le  roi  est  obligé  de 
trancher  le  conflit  par  de  nouvelles  lettres-patentes  du 
14  janvier  1518/19 ,  que  le  Parlement  siégeant  alors  à 
Périgueux  se  décide  enfin  à  enregistrer  le  25  février 
1518/19.  —  Plus  tard,  les  enquêteurs  en  la  sénéchaussée  de 
Guyenne  ayant  empiété  sur  les  attributions  des  greffiers, 
nouvelles  lettres-patentes  du  24  janvier  1538/39,  bientôt 
suivies  d'autres  lettres  confirmatives  données  à  Bordeaux  le 
mars  1539/40.  —  Enfin,  par  son  édit  du  17  avril  1540, 


(*)  La  liste  en  serait  trop  longue.  Citons  notamment  la  création  d'offices 
de  trésoriers  des  deniers  communs  des  villes  de  Bordeaux^  Libourne  et 
Bayonne;  celle  d'un  office  de  contrôleur  des  blés  en  Guyenne;  celle  d'un 
nouvel  office  de  contrôleur  de  la  Bourse,  des  marchands  fréquentant  la 
Garonne,  la  Gironde,  la  Dordogne,  le  Tarn,  etc.;  celle  d'un  office  de  greffier 
des  Ëtats  de  Guyenne,  etc.,  etc. 

(•)  Dès  1522,  il  avait  été  établi  un  bureau  des  parties  casuelles,  «  pour 
»  servir  de  boutique  à  cette  nouvelle  marchandise.  »  Y.  Loyseau,  Des  Offices, 
*iv.  in,  ch.  P»",  p.  91,  et  Lebret,  Traité  de  la  Souveraineté,  liv.  H,  cb.  viii. 
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François  i*^%  tout  en  condamnant  à  nouveau  Tancien  abus 
d'après  lequel  des  avocats,  des  clercs  et  même  des  gens 
inexpérimentés  continuaient  à  être  commis  pour  faire  des 
enquêtes  I  confu^me  de  plus  fort  le  privilège  exclusif  des 
enquêteurs. 

2i  mai  1522.  —  Création  de  vingt-huit  oflSces  de  sergents 
en  Guyenne,  sous  prétexte  qu'il  y  manque  des  sergents  pour 
les  exploits  et  les  exécutions. 

Juin  1522.  —  Création  de  six  conseillers  en  la  séné- 
chaussée d'Âgenais,  à  Âgen,  sans  opposition  du  Parle- 
ment (*). 

Août  i522.  —  Création  d'un  procureur  du  roi  en  chef  et 
en  titre  d'office,  dans  toutes  les  juridictions,  bailliages 
et  sénéchaussées  ressortissant  directement  du  Parlement; 
mesure  excellente,  qui  ne  devait  rencontrer  aucune  oppo- 
sition. 

Juin  i823.  —  Création  de  trois  offices  d'huissier  au  Par- 
lement. Cette  création  est  fort  mal  accueillie,  et  sur  l'oppo- 
sition de  ses  huissiers,  le  Parlement  refuse  d'enregistrer  le 
nouvel  édit.  Il  fait  remarquer  que^  lors  de  l'augmentation  de 
son  ressort  par  l'adjonction  de  l'Angoumois  et  du  gouverne- 
ment de  La  Rochelle,  deux  nouveaux  offices  d'huissier  avaient 
été  créés  pour  son  service,  auquel  les  quatre  anciens  pou- 
vaient rigoureusement  suffire;  qu'il  çn  avait  été  de  même, 
lors  de  l'adjonction  de  l'Armagnac  et  de  la  plus  grande  partie 
du  Quetcy  ;  que  cependant,  après  que  ces  divers  pays  etissent 
été  distraits  de  son  ressort,  il  n'en  était  pas  moins  resté  huit 
huissiers  auprès  de  lui  ;  que  l'aflEiuence  des  procès,  à  raison 
de  laquelle  les  trois  nouveaux  offices  avaient  été  sollicités  du 

(*)  V.  Reg,  secr,,  13  juin  1522.  —  Les  lettres-patentes  constatent  qu'il 
était  d'usage  dans  ce  siège,  comme  probablement  dans  beaucoup  d'autres, 
que  les  avocats,  même  les  plus  jeunes,  qui  fréquentaient  la  barre  de  cette 
juridiction,  assistassent  avec  le  sénéchal  au  jugement  des  procès  et  délibé- 
rassent avec  lui,  non  sans  quelque  scandale,  on  le  comprend  de  reste. 
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roi,  n'était  rien  moins  que  notoire.  —  Ces  excellentes  raisons 
ne  touchent  pas  le  roi,  qui  évoque  TalTaire  au  Grand  Con- 
seil (^).  Cependant,  il  ne  tarde  pas  à  reconnaître  ses  torts. 
Que  faire?  il  a  bien  rapporté  les  anciennes  nominations, 
mais  il  s'est  laissé  aller  à  en  faire  de  nouvelles,  il  ne  reste 
plus  qu'à  décider  que  trois  ofTices  d'huissier  seront  éteints 
par  voie  de  décès  jusqu'à  ce  qu'on  soit  revenu  à  l'ancien 
nombre  de  huit  (^).  Ces  bonnes  résolutions  sont  bientôt 
oubliées.  En  octobre  1543,  le  roi,  revenant  sur  la  suppres- 
sion des  trois  offices,  en  crée  un  nouveau.  Sur  Topposition 
des  anciens  titulaires,  les  chambres  assemblées,  le  27  no- 
vembre 154â,  leur  permettent  de  faire  entendre  au  roi  les 
incommodités  de  cette  augmentation.  Mais  le  besoin  d'argent 
ne  permet  d'entendre  à  rien.  Des  lettres  de  jussion,  du 
5  décembre  suivant,  enjoignent  de  publier  sans  plus  de 
retard.  —  Longue  et  triste  histoire  de  ce  qui  se  passait  trop 
souvent  ! 

H  août  i523.  — Création  de  six  offices  de  conseillers  en 
la  sénéchaussée  de  Guyenne,  pour  juger  les  procès,  concur- 
remment avec  le  sénéchal  et  son  lieutenant.  Cette  création 
n'était  pas  précisément  bien  nouvelle;  mais  l'opposition  qu'y 
avaient  faite,  dès  sa  première  apparition,  Léonard  de  Gay  et 
Pierre  Royre,  lieutenants  général  et  particulier  du  sénéchal, 
aviait  donné  lieu  à  un  procès,  et  même  à  un  arrêt  ordonnant 
une  enquête  sur  le  dommage  que  la  nouvelle  institution 
pourrait  causer  à  la  chose  publique.  —  Le  roi  enjoint  au 
Parlement  d'enregistrer  et  d'exécuter  son  édit,  et  envoie 
même  des  lettres  de  jussion  aux  mêmes  fins  datées  du 
i  avril  1525.  —  Déjà,  par  arrêt  du  20  août  1524,  rendu 
entre  les  nouveaux  conseillers  de  la  sénéchaussée  de 
Guyenne  d'une  part,  les  lieutenants  général  et  particulier 

(*)  V.  Lettres-patentes  du  7  oct.  1536. 
(')  V.  Lettres-patentes  du  5  sept.  1542 . 
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et  les  États  de  cette  sénéchaussée  de  l'autre,  le  Parlement 
avait  réglé  les  attributions  respectives  des  officiers  de 
Guyenne,  ainsi  que  le  service  spécial  des  nouveaux  conseil- 
lers, qui  étaient  notamment  Jacques  de  Baulon,  Pierre 
Baune,  Jean  Verthueilh  et  Guillaume  Bourgouilh. 

Juillet  i52A.  —  Création  de  deux  offices  de  notaires  au 
Parlement  de  Bordeaux,  qui  ne  possédait  pas  encore  cet 
ordre  d'officiers,  mais  qui  l'accueillit  sans  trop  de  diffi- 
culté... pro  per  dictos  notarios  de  dictis  officiis  gaudendo 
donec  per  régis  liUeras  fuerit  ordinatwn. 

Août  i543.  —  Création  de  quatre  offices  de  conseillers 
en  la  sénéchaussée  de  Bazadais,  au  siège  de  Bazas,  où  il  n'y 
avait  pas  encore  d'officiers  de  celte  sorte.  On  invoque 
Taffluence  des  affaires.  Par  la  raison  contraire,  ces  offices 
sont  supprimés,  deux  ans  après,  par  lettres-patentes  de 
septembre  1545,  dans  lesquelles  François  l"  avoue  que  sa 
nouvelle  création  est  parfaitement  inutile,  mais  qu'il  a  donné 
deux  de  ces  offices  à  des  gens  qui  lui  avaient  compté  chacun 
15  écus;  qu'il  faut  donc  commencer  par  leur  rembourser 
cette  somme.  Le  Parlement  enregistre,  mais  absque  preju- 

dicio  oppositionis C'était  bien  le  cas  de  faire  des  réserves  ; 

on  va  le  voir  sur-le-champ. 

Décembre  i543.  —  Création  d'un  siège  de  sénéchaussée 
à  La  Réole,  avec  offices  de  lieutenant  particulier,  d'avocat  et 
de  procureur  du  roi ,  d'enquêteurs,  de  greffier  et  de  garde 
du  scel.  La  raison  de  cette  érection  est  prise  de  ce  que,  par 
rapport  à  Bazas,  le  pays  d'outre-Garonne  est  trop  éloigné. 
Sur  l'opposition  des  officiers  de  la  sénéchaussée  du  Bazadais, 
le  Parlement  résiste;  mais  sa  résistance  est  vaincue  par  une 
seconde  jussion  (du  26  janvier  1543/44),  et  il  se  décide  à 
enregistrer  le  malencontreux  édit,  le  15  février  suivant. 
A  peine  s'est-il  exécuté  que  le  roi  change  d'avis,  et,  en 
juin  1544,  il  supprime,  aussi  lestement  qu'il  l'avait  érigé, 
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le  nouveau  siège  de  La  Réole;  ce  qui  n*ernpéche  pas  les  pro- 
cès de  naître  de  ces  étranges  tergiversations  (^). 

Mars  1543/44.  —  Création  d'un  siège  de  sénéchaussée  à 
Liboume»  création  éphémère,  et  qui  disparaît  bientôt  devant 
les  réclamations  pressantes  des  jurats  de  Bordeaux,  protes- 
tant contre  Tatteinte  ainsi  portée  aux  droits  de  grande  et  de 
petite  coutume.  C'était,  d'après  le  roi  lui-même,  trop  satis- 
feire  à  Tambition  de  la  ville  de  Libourne  {^). 

Juillet  1544.  —  Création  d'un  office  de  juge-mage  à  Sar- 
lat,  sous  prétexte  qu'en  la  sénéchaussée  de  Périgord,  bien 
qu'il  y  eût  déjà  des  sièges  présidiaux  à  Sarlat,  à  Bergerac  et 
à  Périgueux  où  était  le  siège  le  plus  important,  les  assises, 
qui  devraient  être  tenues  quatre  fois  l'an,  pour  les  sièges  qui 
dépendent  de  cette  sénéchaussée,  ne  le  sont  pas  régulière- 
ment; que  le  Sarladais  a  une  importance  exceptionnelle  qui 
réclame  un  juge  spécial,  comme  celui  de  Périgueux.  Sur 
Fopposition  du  Parlement,  lettres  de  jussion  du  17  août  sui- 
vant, bientôt  suivies  de  l'enregistrement  forcé  (29  août). 
Mais  François  ?'  ne  tarde  pas  à  supprimer  cet  office,  ainsi 
que  celui  de  Bergerac,  tout  en  en  proclamant  lui-même 
l'inutilité  (3). 

Janvier  i544j45,  —  Création  d'un  office  de  sénéchal  de 
robe  longue  à  Saint-Jeand'Angèly,  par  .application  d'une 
règle  générale  posée  dans  de  précédents  édits  et  Jendant  à 
substituer  des  baillifs  et  sénéchaux  de  robe  longue  aux 
anciens  lieutenants  de  sénéchaussée.  Bien  qu'il  soit  immé- 
diatement pourvu  à  cet  office  en  la  personne  de  M®  Bona- 
venture  de  Laurière,  l'institution  dure  peu,  supprimée 
qu'elle  est  quelques  mois  plus  tard  sur  les  attestations  des 
avocats  et  c:  patronisans  i>  de  ce  siège  dont  le  ressort  était 

(1)  V.  Arrêt  du  24  déc.  1545. 

(')  V.  lettres-patentes  de  juin  1544. 

(')  V.  Lettres-patentes  de  nov.  1544. 
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peu  étendu,  et  aussi  sur  les  instances  de  M*  Pierre  Agues- 
seau  qui  y  était  investi,  depuis  plus  de  dix  ans,  de  l'ofTice  de 
lieutenant  général  civil  et  criminel.  Seulement  le  roi  veut 
que  ce  dernier  rembourse  à  M*  Laurière,  les  1 ,200  écus  de 
principal  et  50  écus  pour  les  frais,  qu'il  a  versés  au  Trésor. 
Sur  son  refus,  instance  devant  le  Parlement,  qui  le  con- 
damne à  rembourser  (9  déc.  1545),  après  s'être  décidé  à 
enregistrer  l'édit  de  suppression,  sous  le  coup  de  lettres  de 
seconde  jussion(*). 

4545  {^).  —  Création  d'un  office  de  conseiller  au 

siège  de  Limoges,  bien  qu'il  y  ait  déjà  un  lieutenant-général, 
un  lieutenant  civil,  un  lieutenant  particulier,  deux  conseil- 
lers et  deux  enquêteurs,  c'est  à  dire  beaucoup  plus  d'ofïîciers 
qu'il  n'en  fallait,  pour  la  médiocre  besogne  à  accomplir. 
Aussi  le  roi  ne  tarde  pas  à  reconnaître  l'inutilité  de  cet  ofiBce, 
avoue  qu'il  a  cédé  aux  importunités  de  M®  Paul  Gay  qui  lui 
offrait  de  l'argent.  Il  ordonne  donc  la  suppression  de  ce  nou- 
vel office;  mais  il  faut  d'abord  que  les  anciens  officiers  rem- 
boursent M**  Gay  de  sa  finance  {^). 

Et  comme  il  n'avait  pas  suffi  de  vendre  ainsi  l'office  de 
juge  à  beaux  deniers  comptants,  François  I®'  avait  sans 
vergogne  ordonné,  dès  1527,  une  cotisation  assez  forte  sur 
les  offices  ainsi  créés.  Par  une  lettre  missive,  portant  sa 
signature  autographe  (*),  adressée  au  Parlement  de  Bordeaux, 
le  25  janvier  1527,  il  lui  avait  prescrit  de  faire  faire  par  les 
baillis,  sénéchaux,  juges  et  gouverneurs  du  ressort,  un  rôle 
de  tous  les  offices  sans  gages  et  de  les  taxer  et  cotiser  au 
huitième  de  ce  que  chacun  pourrait  valoir  en  cas  de  vente, 
pour  les  deniers  ainsi  obtenus  être  versés  aux  mains  des 

(»)  V.  Lettres-patentes  du  21  sept.  1545. 

(*)  La  date  précise  de  cette  création  éphémère  n'a  pu  être  retrouvée. 
(3)  V.  Lettres-patentes  d'avril  1545. 

(♦)  L'original  même  de  cette  lettre  a  €té  annexé  au  Reg.  d'enreg,,  B,  30  bis, 
fol.  98. 
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receveurs  du  Trésor,  à  TefTet  de  subvenir  aux  nécessités  de 
rÉtat.  L'affaire  était  d'abord  restée  longtemps  impoursuivie; 
mais  les  besoins  d'argent  étant  devenus  de  plus  en  plus 
pressants,  il  était  parvenu  au  Parlement  avec  une  nouvelle 
lettre  missive  du  roi,  du  16  avril  1543/44,  des  lettres-patentes 
du  7  avril  qui  prescrivaient  un  emprunt  de  deux  écus  à  lever 
c  sur  chacun  personnage  de  sa  justice  (^).  > 

Dans  d'autres  circonstances,  le  roi  n'avait  pas  "craint  de 
mettre  à  prix  la  conservation  dans  son  intégrité  du  siège 
important  de  la  sénéchaussée  d'Agen.  Tout  en  protestant  de 
sa  ferme  volonté  <:  d'obvier  à  la  foule  du  peuple  >,  il  avait, 
par  un  édit  d'avril  15^8,  déclaré  qu'il  céderait  aux  instances 
de  Sainte-Foix  et  de  Villeneuve,  qui  sollicitaient  un  siège  de 
sénéchaussée,  si  la  ville  d'Agen  ne  consentait  à  lui  offrir 
50,000  livres  tournois.  Le  Parlement  ne  s'était  décidé  à 
enregistrer  cet  étrange  édit  que  absquc  prejudicio  processus 
pendentis  inter  syndicos  villarum  Agenii  etCondomii. 

François  1®'  avait  agi  à  peu  près  de  même  en  abolissant,  le 
27  mai  1538,  les  offices  de  lieutenant  criminel  des  sièges  de 
Dax,  de  Saint-Sever  et  de  Rayonne.  Sur  les  remontrances  qui 
lui  avaient  été  faites,  qu'en  ces  villes  de  la  sénéchaussée  des 
Landes,  où  il  y  avait  déjà  trois  sièges  présidiaux  pourvus 
chacun  d'un  lieutenant  général  et  d'un  lieutenant  particulier 
à  la  fois  civil  et  criminel,  il  y  avait  été  bien  à  tort,  à  raison 
de  l'infériorité  du  pays,  créé  en  vertu  de  l'ordonnance 
générale  des  offices  de  lieutenant  criminel  dont  trois  per- 
sonnages avaient  été  pourvus,  il  n'avait  consenti  à  la 
suppression  de  ces  offices  qu'à  charge  de-  rembourser  aux 
nouveaux  pourvus  les  frais  par  eux  faits  pour  les  obtenir. 
Et  comme  la  chose  avait  fait  quelque  difficulté,  il  avait 
bravement  demandé  au  Parlement  son  avis  sur  la  conservation 

(*)  V.  Reg.  secr.,  2  mai  1544. 
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des  offices  en  litige,  inclinant  à  ce  quMl  fût  sursis  pour 
TofiBce  du  lieutenant  de  Saint-Sever  (^). 

Enfin,  —  car  les  exemples  de  ces  abus  pourraient  être 
multipliés  à  Tinfini,  —  le  roi  avait  trahi,  dans  des  lettres- 
patentes  du  14  novembre  1544,  la  facilité  avec  laquelle  il 
s'était  laissé  aller  à  créer  <s:  un  nombre  plus  que  suffisant  » 
de  procureurs  dans  les  cours  souveraines  et  autres.  Il  avait, 
en  effet,  trop  souvent  concédé  à  prix  d'argent  «  Tétat  de 
1»  procureur  i>  à  des  gens  plus  ou  moins  aptes  à  remplir  ces 
fonctions.  Il  décidait,  en  conséquence,  que  désormais  ceux 
qui  poursuivraient  cet  état  ne  devraient  recourir  qu'aux 
cours  et  autres  juges,  annulant  toutes  lettres  contraires 
obtenues  du  roi  par  importunité  ou  autrement. 

Voilà  ce  que  les  guerres  incessantes  de  François  P'  avaient 
fait  de  l'honneur  et  des  finances  du  gouvernement.  Elles 
avaient  eu  pour  le  peuple  de  pires  conséquences,  c'est  à  dire 
la  misère  poussant  à  une  licence  effrénée  en  politique  comme 
en  morale; 

il.  Là  licence  grandissant  dans  les  bas-fonds  de  la  société, 
tandis  que  s'élevait  jusqu'au  vertige  le  pouvoir  absolu  du  roi  : 
tel  avait  été,  en  effet,  le  spectacle  des  années  1520  et 
suivantes. 

La  misère  avait  tout  précipité  vers  un  dénouement  fatal. 
Et  quelle  misère  !  La  famine  et  la  peste  s'étaient  relayées 
pendant  toute  la  durée  du  règne,  au  milieu  des  horreurs  et 
des  ravagés  d'une  guerre  presque  continue.  Pour  parer  à  la 
famine,  le  roi  n'avait  rien  trouvé  de  mieux  que  de  prohiber 
l'exportation  des  grains.  Dès  le  14  janvier  1514/15,  il  avait 
recommandé  au  Parlement  de  Bordeaux  de  faire  surveiller  de 
près  les  marchands  étrangers  qui  veoaient  acheter  du  blé  sur 
notre  place.  Un'peu  plus  tard,  le  21  mars  1517,  il  révoquait 

(»)  V.  Lettres-patentes,  17  juill.  1539. 
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des  permissions  d'exportation  qui  avaient  été  délivrées  tant 
par  le  Parlement  que  par  le  gouverneur  et  les  jurats,  tous  plus 
ou  moins  favorables  à  un  trafic  qui  était  le  seul  aliment 
du  commerce.  Il  allait  jusqu'à  annuler  des  saufs-conduits 
accordés  à  des  marchands  étrangers  soupçonnés  d'en  avoir 
abusé  (*),  et  imposait  bientôt  à  ceux-là  même  qui  s'étaient  fait 
naturaliser,  l'obligation  de  donner  caution  certificatrice  de 
la  destination  des  marchandises  exportées  (*).  —  Il  semble 
que  le  Parlement  eût  dès  lors  mieux  compris  les  véritables 
conditions  d'un  approvisionnement  assuré,  malgré  les  conces- 
sions qu'il  avait  dû  faire  trop  souvent  aux  préjugés  et  aux 
clameurs  tumultueuses  du  peuple  de  Bordeaux  (^).  —  Il 
avait  rendu  ordonnances  sur  ordonnances  pour  faciliter  la 
libre  circulation  des  denrées  alimentaires-,  soit  qu'il  défendît 
d'arrêter  les  blés  descendant  à  Bordeaux  par  la  rivière  (*), 
soit  même  qu'en  présence  de  la  famine  qui  désolait  la  Breta- 
gne, il  permît  à  des  marchands ,  tant  bretons  que  bordelais, 
d'exporter  de  Bordeaux  des  blés  à  destination  de  cette 
province  (^).  Il  ne  devait  pas  montrer  moins  d'humanité 
envers  les  parties  de  son  ressort,  la  Saintonge,  le  Périgord  et 
le  Limousin,  et  autres  lieux  où  sévissait  la  même  calamité.  Il 
avait  enjoint,  tant  aux  gens  d'église  qu'aux  sénéchaux,  de 
pourvoir  sans  retard  à  la  jiourriture  des  malheureux,  qui 
mouraient    de   faim   sur  les  chemins  et  au  milieu  des 

(*)  V.  Lettres-patentes  du  20  mai  J527. 

(')  V.  Lettres-patentes  du  29  juin  1534. 

(')  Ainsi,  il  n*avait  fait  faute  de  sévir  contre  les  accapareurs  de  blé  {Ord, 
du  5  avril  1524),  et  il  avait  retenu,  à  Bordeaux,  des  chargements  de  cette 
précieuse  denrée  {Ordonn,  du  12  sept.  1524). 

(♦)  V.  Ordonn.  du  18  févr.  1545/46. 

(8)  Y.  Ordonn.  des  8,  15  et  23  juin,  4  et  28  juill.  1534.  —On  y  peut  voir  ce 
que  raconte  un  marchand  de  Bordeaux  qui,  après  avoir  amené  de  Normandie 
à  IVordeaux,  pendant  la  stérilité  de  l'année  1530,  une  grande  quantité  de  blé 
qu'on  lui  avait  défendu  de  vendre  quand  le  boisseau  valait  60  sols  tourn., 
n'avait  pu,  quand  le  blé  était  tombé  à  40  sols  tourn.,  l'exporter  en  Bretagne, 
à  cause  de  l'opposition  des  jurats. 
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champs  (^).  —  Enfin,  la  peste  de  1546  était  venue  mettre  le 
comble  à  cette  affreuse  situation. 

Qu'on  s'étonne  maintenant  de  voir  éclater  sur  différents 
points  du  ressort  des  soulèvements,  partiels  il  est  vrai,  mais 
bien  graves  cependant  comme  indices  des  malheurs  du 
temps. 

Dès  ie  25  septembre  1523,  François  P'  avait  dû  lui-même 
ordonnera  courir  sus  aux  bandes  d'aventuriers,  vieux  sou- 
dards des  longues  guerres  passées,  qui  pillaient  villes  et 
campagnes,  violaient  femmes  et  filles,  et  achevaient  ainsi  de 
ruiner  le  pays.  Par  le  même  édit,  il  avait  défendu  de  lever 
et  assembler  toutes  «sortes  de  gens,  sans  son  exprès  comman- 
dement. En  conséquence,  commission  avait  été  donnée  aux 
conseillers  Geoffroy  de  Lachassaigne  et  Jean  de  Belcier  de 
disperser  une  bande  de  cinq  cents  aventuriers  réunis  dans  le 
Périgord,  le  Limousin  et  l'Agenais,  par  le  capitaine  Robin, 
qui  se  disait  chargé  par  le  roi  de  conduire  mille  hommes  au 
delà  des  monts,  mais  qui,  en  réalité,  se  livrait  au  pillage. 
Le  Parlement  ordonnait  en  même  temps,  le  27  mai  1524, 
d'arrêter  les  gens  de  cette  bande  et  de  procéder  à  leur  puni- 
tion immédiate.  Le  9  juillet  suivant,  il  en  condamnait  d'au- 
tres qui  avaient  pillé  un  seigneur  du  nom  de  Baltazar  de 
Larochedragon.  Le  26  août  suivant,  il  condamnait  encore 
l'un  des  aventuriers  qui,, sous  les  ordres  du  seigneur  d'Eymet, 
dévastaient  les  environs  de  Bazas,  violentant  les  femmes  et 
tuant  les  hommes. 

Dans  le  Sarladais,  le  soulèvement  avait  eu  lieu  aux  cris 
de  :  Mort  aux  gentilshommes  et  aux  gens  de  justice!  Vive 
la  Gueyte  !  Au  mépris  des  arrêts  du  Parlement,  s'était  for- 
mée une  assemblée  de  gens  armés  portant  enseignes,  qui 
parcouraient  le  pays  en  pillant  et  en  incendiant  tout  sur  leur 

(3)  V.  Ordonn.  des  26  févr.  1531/32,  16  mars  1545. 


195 

passage.  Commission  avait  été  aussitôt  donnée  à  Antoine  de 
Hontpezat,  qui  venait  d'être  nommé  sénéchal  du  Périgord, 
ainsi  qu'à  son  lieutenant  de  robe  courte,  Jean  de  Serviet, 
d'instruire  contre  les  contrevenants  (^). 

Cet  état  de  choses  avait  appelé  Fattention  du  roi,  qui, 
m  1538,  à  la  sollicitation  du  roi  de  Navarre,  son  lieutenant 
général  en  Guyenne,  avait  fait  marcher  vers  cette  province 
une  grosse  armée,  assistée  d'un  prévôt  des  maréchaux  qui 
était  chargé  de  faire  justice  contre  les  pilleries  des  gens  de 
guerre  et  des  vagabonds.  Bertrand  de  Yideran ,  sieur  de  la  Monge, 
avait  élé  pourvu  de  cet  ofBce  de  prévôt  {^).  Tout  en  recon- 
naissant Tutilité  de  cette  création,  le  Parlement  ne  Tavait 

acceptée  que  sous  la  réserve  du lalum  super  eis  arreslum 

cum  modificationibus  m  regisiro  consilii  inscriptis  et  régis- 
iratis. 

11  n^'avait  pas,  en  effet,  faibli  un  instant  dans  la  répression 
de  ces  désordres,  qui  n'avaient  pas  tardé  à  se  produire  jusque 
sous  ses  yeux.  Les  réunions  tumultueuses  s'étant  multipliées 
dans  Bordeaux,  sous  divers  prétextes,  à  Toccasion  surtout  de 
certaines  fêtes  de  tout  temps  chômées  avec  quelque  agita- 
tion parmi  la  jeunesse,  la  Cour  avait  sévi,  notamment 
en  1531,  à  la  requête  du  roi  de  la  basoche,  M**  Guillaume 
Bayet,  contre  plusieurs  jeunes  gens  qui ,  au  nombre  de  seize 
ou  dix-sept,  avaient  parcouru  en  armes,  même  de  nuit,  le 
jour  de  la  Trinité,  les  rues  et  les  tavernes  de  la  ville  (•^). 
Uannée  suivante,  le  roi  de  la  basoche  lui-même,  nommé 
Flory  de  Rubrand,  n'avait  pas  trouvé  grâce  devant  elle,  non 
phis  que  quelques-uns  de  ses  suppôts  accusés,  comme  lui, 
de  réunion  illicite  (*).  —  Le  Parlement  ne  s'était  pas  même 


(*)  V.  Lettres-patentes  du  4  janvier  1526/27. 
(*)  V.  Lettres-patentes  du  7  mars  1628/29. 
(>)  V.  Arrêt  du  12  sept.  1531. 
(♦)  V.  Arrêt  du  28  mai  1532. 
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arrêté  devant  les  noms  et  la  puissance  de  seigneurs  tels  que 
Pierre  de  Montferrand;  Jean  de  Sainte-More,  seigneur  de 
Cadillac;  Gaston  de  Liste,  seigneur  de  la  Rivière,  et  Jean  de 
Gères,  seigneur  de  Camarsac,  accusés  de  congrégations 
illicites  et  de  port  d'armes.  Elle  les  avait  condamnés,  le 
22  février  1531/32,  à  750  livres  d'amende  à  distribuer  entre 
les  divers  établissements  religieux  de  Bordeaux,  et  avait 
même  ordonné  qu'ils  tiendraient  arrêt  dans  celte  ville  jusqu'à 
paiement  complet  de  l'amende. 

Bientôt  après,  dans  toutes  les  parties  du  ressort,  avaient 
éclaté  presque  à  la  fois  de  graves  désordres. 

Le  Périgord,  la  Saintonge,  l'Agenais,  le  Sarladais,  le  ter- 
ritoire de  Sainte-Foy,  la  ville  de  Martel  et  les  pays  circon- 
voisins,  étaient  infestés  par  des  bandes  de  malfaiteurs, 
vagabonds,  voleurs  de  grand  chemin,  gens  sans  aveu,  orga- 
nisés sous  le  commandement  de  chefs  hardis  qui  tenaient  la 
campajgne,  et  qui,  quand  ils  étaient  serrés  de  près  par 
la  justice,  trouvaient  un  refuge  trop  favorable  dans  les  châ- 
teaux du  pays.  Le  Parlement  avait  dû  multiplier  ses  injonc- 
tions aux  seigneurs  justiciers  de  livrer  les  coupables,  et  aux 
officiers  du  roi  de  les  arrêter  sans  délai  ('). 

La  ville  de  Saintes  avait  même  été,  en  1532,  le  théâtre 
d'une  sanglante  émeute  dirigée  contre  la  vie  même  de  son 
évêque,  Julien  de  Soderinis.  Des  plus  violentes  menaces,  on 
était  passé  aux  voies  de  fait;  la  maison  épiscopale  avait  été 
assiégée,  et  des  officiers  royaux  avaient  même  été  signalés  à 
la  tête  des  assiégeants.  Le  roi  s'en  était  ému,  et  il  avait 
chargé  une  commission  spéciale  d'informer  contre  les  cou- 
pables et  de  les  juger  (^).  11  avait  aussi  ordonné  de  courir  sus 
à  tous  les  vieux  soudards,  pour  la  plupart  habitués  au  meur- 

(»)  V.  Ordonn.  dts  19* et  26  févr.  1531/32,  31  mai  1532,  20  nov.  1533,  20 
août  et  5  déc.  1534. 
(*)  Lettres-patentes  du  16  août  1532. 
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tre  et  au  pillage,  qui  ravagaient  le  pays.  Il  fallait  à  tout  prix 
rétablir  la  sécurité  des  routes,  fût-ce  par  la  terreur  des  châ- 
timents spécialement  atroces  qui  seraient  infligés  aux  cou- 
pables (^).  —  Reconnaissant,  d'autre  part,  que  Fabus  des 
évocations  avait  eu  pour  effet  d'énerver  Faction  de  la  justice 
contre  les  plus  marquants,  François  P',  dans  des  lettres- 
patentes  du  A  novembre  1534  adressées  au  Parlement  de 
Bordeaux,  avait,  tout  en  constatant  de  plus  fort  Texistence, 
sur  les  frontières  du  ressort  de  cette  Cour,  de  grands  rassem- 
blements de  voleurs  de  la  pire  espèce,  déclaré  que  les  affaires 
criminelles  ne  seraient  plus  désormais  comprises  dans  les 
lettres  d'évocation. 

Le  Roi  et  le  Parlement  avaient  été,  du  reste,  constamment 
d'accord  pour  faire  dissiper  ces  réunions  de  gens  sans  aveu  (^), 
où  se  tramaient  les  plus  mauvais  coups  et  où  Ton  prêchait 
hautement  le  désordre  et  le  renversement  de  toute  autorité. 
Avec  le  temps,  elles  étaient  devenues  de  plus  en  plus  sédi- 
tieuses. En  conséquence,  le  9  mai  4539,  François  I"  faisait 
défense  de  se  réunir  à  travers  les  villes  et  les  champs,  ainsi 
que  de  porter  des  masques  et  des  harnais  secrets  ou  appa- 
rents (^).  Â  la  même  date,  il  défendait  aux  hôteliers  de  loger 
et  héberger  les  gens  sans  aveu.  Le  24  juin  suivant,  il  ordon- 
nait de  faire  vider  le  royaume  par  les  bohémiens  qu'on  trou- 
vait mêlés  à  tous  les  troubles.  Informé  de  l'afQuence  des 
malfaiteurs  aux  environs  de  la  ville  même  de  Bordeaux  et  des 
embarras  causés  par  la  diversité  des  juridictions  suburbaines, 
il  allait  jusqu  à  étendre  les  attributions  du  capitaine  du  guet 


(*)  Lettres-patentes  de  janv.  1534  et  du  3  juin  1537. 

(')  En  avril  1539,  le  Parlement  avait  enjoint  aux  jurats  de  Bordeaux  de 
livrer  sur  le  champ  au  capitaine  des  galères,  qui  «  est  de  présent  en  ceste 
»  ville,  »  tous  les  vagabonds  qui  s'y  trouvaient.  {Reg.  secr.,  11  avril  1539.) 

{')  V.  encore  les  lettres-patentes  des  31  mai  1539  et  6  déc.  1540,  relatives 
aux  poursuites  pour  port  d'armes  et  assemblées  illicites  dirigées  contre  un 
certain  Olivières,  sieur  de  Bussac. 
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de  cette  ville,  même  au  delà  de  la  banlieue  (^).  —  Le  Parle- 
menty  de  son  côté,  ne  faiblissait  pas,  soit  qu'il  défendît  aux 
habitants  non  nobles  des  Landes  de  porter  harnais,  et  de  se 
réunir  plus  de  trois  dans  le  même  lieu  (*),  soit  qu'il  prohibât 
à  tous  clercs,  pages,  laquais  et  autres  manières  de  gens,  de 
porter  des  poignards  (^). 

Il  semble  que,  dès  cette  époque,  tout  habitant,  de  quelque 
condition  qu'il  fût,  éprouvât  le  besoin  de  s'armer  pour  sa 
sécurité  persomielle;  mais  l'arme  défensive  devenait  bientôt 
offensive  dans  ce  conflit  des  plus  mauvaises  passions.  De  là, 
les  nombreuses  interdictions  édictées  contre  le  port  des  armes 

■ 

apparentes  et  cachées,  surtout  au  moment  où  éclataient  les 
premiers  soulèvements  causés  en  Saintonge  par  l'application 
des  fameux  édits  des  gabelles  (^).  Leur  exécution  n'avait  fait 
cependant  qu'accroître  les  désordres  dans  ce  pays  et  encore 
sur  la  rive  opposée  de  la  Gironde,  où  des  vagabonds  et  des 
bandouliers  avaient  pillé  le  Médoc,  sans  s'inquiéter  des  peines 
qui  leur  étaient  réservées  (^).  11  tfy  avait  plus  eu,  depuis  lés 
monstres  des  clercs  de  la  basoche  jusqu'aux  fréries  des  pay- 
sans, de  réunions  nombreuses  sans  rixes,  que  les  armes 
rendaient  sanglantes.  Il  avait  donc  fallu  proscrire,  spéciale- 
ment dans  les  Landes,  ces  assemblées,  qui,  à  certains  jours 
de  fêtes,  se  formaient  dans  les  auberges  ou  sur  -les  places 
des  villages.  Les  scandales  et  les  excès  de  toutes  sortes  qui 
s'y  commettaient  avaient  commandé  cette  rigueur  (^). 

Aussi  bien,  toute»  les  mesures  prises  depuis  longtemps 
contre  ce  débordement  avaient  échoué.  La  création  d'un 
second  prévôt  des  maréchaux,  faite,  le  12  janvier  1538/39,  à 

(})  V.  Lettres  patentes  du  17  avril  1540. 

(«)  V.  Ordonn.  du  5  déc.  1533. 

(»)  V.  Ordonn.  du  28  nov.  1541. 

(♦)  V.  Ordonn.  du  20  juill.  1542. 

i^)  V.  Ordonn.  du  20  avril  1542. 

(«)  V.  Ordonn.  du  5  févr.  1545/46. 
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la  demande  du  roi  de  Navarre,  qui  avait  signalé  Timpuis- 
sance  dé  la  justice  en  face  de  Taudace  des  malfaiteurs, 
n'avait  pas  empêché  les  vagabonds  et  les  pillards  de  pulluler 
plus  que  jamais. 

Les  Grands  Jours,  tenus  par  des  présidents  et  conseillers 
du  Parlement,  à  Périgueux,  en  octobre  1533;  à  Agen,  du 
!•  septembre  au  15  octobre  154-0;  à  Limoges,  en  août  1542, 
à  reffet  de  donner  surtout  une  plus  grande  activité  à  Texpé- 
dition  des  affaires  criminelles,  n'avaient  pas  réussi  à  faire 
trembler  les  méchants.  Vainement  le  roi,  sentant  la  néces- 
sité d'une  prompte  répression,  avait-il  révoqué  certains  édits 
attributifs  de  juridiction  au  Grand  Conseil  en  matière  de  réu- 
nion armée  (^)  ;  vainement  encore,  plus  préoccupé  que  jamais 
des  désordres  causés  par  les  gentilshommes  et  les  plus  grands 
personnages  du  royaume,  qui,  en  plein  xvi*  siècle,  renouve- 
laient les  guerres  privées  du  Moyen-Age,  avait-il  prohibé, 
sous  peine  de  mort  et  de  confiscation,  toutes  assemblées 
avec  port  d'armes  (*),  Rien  n'y  avait  fait  et  le  mal  était  allé 
grandissant. 

Il  semblait  qu'on  vît  se  réaliser  les  sinistres  prédictions  du 
cordelier  Thomas' Illyricus.  a  Le  saint  homme,  )»  comme  on 
rappelait  alors,  n'avait-il  pas  prophétisé,  dès  le  commence- 
ment du  siècle,  les  malheurs  qui  fondaient  sur  la  France  et 
sur  la  Guyenne  en  particulier?  N'en  avait-il  pas  accusé,  avec 
trop  de  raison,  les  puissants  du  jour,  et  plus  que  les  autres 
tes  religieux  de  tous  ordres,  évêques  et  curés,  séculiers  et 
réguliers,  dont  il  séparait  la  cause^  si  souvent  condamnable, 
de  celle  de  la  religion  du  Christ?  Le  jour  où,  pour  la  dernière 
fois,  il  était  descendu  de  la  chaire  pour  aller  bientôt  vivre 
en  cénobite  sur  les  plages  désolées  d'Arcachon,  il  avait  jeté 
sur  la  foule  amassée  devant  le  couvent  de  la  Grande-Obser- 

(>)  V.  Lettres-patentes  de  mars  1545. 
(«)  V.  Lettres-patentes  du  !•'  avril  1546. 
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vance,  ce  brûlant  adieu  à  la  Guyenne  :  e  Belle  et  délicieuse 
:»  province,  le  paradis  du  monde,  tu  verseras  de  nouvelles 
j  rivières  de  larmes  ;  tu  verras  les  feux  ondoyer  parmy  tes 
:»  riches  campagnes,  et  ces  belles  maisons,  marques  de  la 
»  piété  et  dévotion  de  tes  pères,  données  en  proye  aux  ennemis 
»  deTÉgliscqui  naistront  dedans  toy.  Tu  verras  les  exécu- 

>  teurs  et  les  bourreaux  de  la  divine  justice  qui  chasseront 
»  à  coup  de  fouet  les  vendeurs  du  temple;  les  loups  entre- 
»  ront  dedans  le  bercail,  déchireront  et  brebis  et  pasteurs. 
»  Bordeaux!  tu  verras  de  tes  murs  les  églises  voisines 
»  embrasées.  A  peine  eschaperont  celles  qui  sont  dans  tes 
:d  murailles  la  rage  et  la  fureur  des  ennemis  de  TÉglise  de 
»  Dieu,  punition  très  juste,  et  de  Tindévotion  du  peuple  et 

>  de  la  fainéantise  de  ses  officiers,  etc.,  etc.  »  (*). 

Depuis  lors,  toutes  les  calamités  s'étaient  succédé  sans 
relâche.  En  1515,  en  1532,  la  peste  avait  sévi  dans  Bordeaux, 
tandis  que  des  guerres  incessantes  ruinaient  son  commerce 
et  portaient  leurs  ravages  jusque  sur  les  côtes  du  Médoc. 
En  1540,  une  sécheresse  excessive  avait  grillé  les  vignes  (^) 
et  détruit  une  grande  partie  des  récoltes.  Pendant  les  mois 
de  septembre  et  d'octobre  1544,  la  peste  avait  fait  à  Bor- 
deaux plus  de  quinze  mille  victimes.  En  1545,  la  famine 
était  venue  mettre  le  comble  à  la  misère  des  populations 
rurales  qui,  affolées  de  vexations  et  de  faim,  perverties  par 
les  plus  tristes  exemples  de  démoralisation,  avaient  déjà 
déserté  la  culture  des  terres  pour  se  jeter  par  bandes  sur  les 
chemins,  pillant,  saccageant  tout  sur  leur  passage. 

C'est  sur  un  terrain  ainsi  préparé  que  les  premiers  prédi- 
cateurs de  la  réforme  avaient  exercé  leur  action .  A  ux  paysans , 
'ils  avaient  dit  :  «  Mettez-vous  de  notre  religion,  vous  ne 
D  payerez  aucun  devoir  aux  gentilshommes,    ny  au  roy 

(*)  V.  Florimond  de  Rœmond,  t.  1,  p.  16. 

(*)  C'est  Tannée  dite  «  des  vins  rôtis  »,  d'après  Tabbé  BeUet. 
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>  aucunes  tailles  que  ce  qui  luy  sera  ordonné  par  vous.  i^ 
Aux  bourgeois  des  villes,  à  la  jeunesse  de  TUniversité  et  du 
Palais,  ils  avaient  prêché  «  que  les  roys  ne  pouvaient  avoir 

>  aucune  puissance  que  celle  qu'il  plairoit  au  peuple  (*).  » 
Les  doctrines  nouvelles  avaient,  en  effet,  pénétré  de  bonne 

heure  dans  le  sud-ouest  de  la  France,  grâce  à  la  puissante 
protection  de  Henri  d'Albret,  roi  de  Navarre,  et  en  même 
temps  gouverneur  et  lieutenant  général  du  roi  en  Guyenne, 
grâce  surtout  à  Tactif  dévouement  de  sa  femme,  la  célèbre 
Marguerite  de  Navarre,  sœur  chérie  de  François  !•'.  Jacques 
Lefèvre,  obligé  de  fuir  la  ville  de  Meaux,  avait  trouvé  un  asile 
assuré  à  la  Cour  de  Nérac,  qu'il  ne  devait  plus  quitter  jusqu'à 
sa  mort  arrivée  en  4537.  Calvin  lui-même  s'y  était  aussi 
réfugié,  lorsqu'il  avait  dû  s'échapper  d'Angoulême,  bravant 
ainsi  à  distance  le  Parlement  de  Bordeaux,  après  avoir  bravé 
celui  de  Paris. 

Nérac  était  bientôt  devenu  un  foyer  très  actif  des  idées 
nouvelles  que  la  brillante  Cour  de  Marguerite  associait  mer- 
veilleusement  avec  ses  mœurs  faciles  et  élégantes.  On  y  faisait 
cependant  le  catholique  dans  les  premiers  temps,  parce  qu'il 
fallait  bien  sauver'  les  apparences.  Rien  n'avait  été  d'abord 
changé  aux  cérémonies  religieuses,  ni  à  la  manière  de  vivre, 
si  ce  n'est  que  toute  dévotion  était  un  peu  refroidie.  On 
affectait  seulement  de  rendre  à  Dieu  de  grands  hommages, 
afin  de  déprimer,  plus  à  l'aise  et  par  insinuation,  le  culte  de 
la  Vierge  et  des  saints  {^). 

De  Nérac,  la  doctrine  en  faveur  s'était  insinuée  à  Bordeaux 
avec  Marguerite  et  sa  suite,  qui  y  faisaient  de  fréquents 
séjours.  La  propagande  religieuse  avait  ainsi  trouvé  maintes 
occasions  de  se  produire,  discrètement  il  est  vrai  ;  car  il  fallait 
compter  avec  le  Parlement  qui  n'avait  pas  tardé  de  recon- 

{*)  Comp.  Monluc,  Comm»,  liv.  V,  passim, 

(•)  V.  Florimond  de  Rœmond,  t.  I,  p.  846  et  suiv. 


« 

naître,  aux  agitations  du  peuple  et  de  la  jeunesse,  les  effets 
dissolvants  des  idées  nouvelles.  Il  en  était  même  résulté 
quelque  aigreur  dans  les  rapports  de  cette  Cour  avec  ia 
reine  de  Navarre,  toute  sœur  du  roi  qu'elle  fût.  On  avait  sans 
doute  fait  de  part  et  d'autre  beaucoup  de  diplomatie,  mais  au 
fond,  rhostilité  datait  de  loin  (^). 

Dès  le  18  décembre  1534,  le  Parlement  avait  ordonné  que 
le  lundi  suivant,  fête  de  Saint-Thomas,  il  serait  fait  une 
procession  générale  pour  la  confirmation  de  la  foi  chrétienne. 

Le  4  mars  suivant,  il  commettait  M'  Guillaume  de  Lane, 
auditeur  de  l'archevêché  de  Bordeaux,  et  M®  Bernard  de 
Labarrière,  chanoine  de  Dax,  pour  visiter  certaines  balles  de 
livres  apportées  dans  Bordeaux,  à  l'effet  de  voir  s'il  n'y  en 
avait  pas  de  réprouvés. 

Quand,  cédant  aux  instances  de  sa  sœur,  François  1®^,  qui 
affectait  encore  de  croire  au  repentir  des  hérétiques  et  à  la 
diminution  de  l'hérésie,  amnistiait  le  passé  et  arrêtait  les 
poursuites,  moyennant  qu'il  fût  fait  profession  de  foi  catho- 
lique dans  les  six  mois  (^),  le  Parlement  s'inclinait  sans  dire 
mot;  mais  il  n'en  recommandait  pas  moins  aux  jurais  la  plus 
active  surveillance,  leur  prescrivant  notamment  de  s'assurer 
du  nombre  de  harnais  existant  chez  les  particuliers  (^). 

Le  7  avril  1538,  il  ne  reculait  pas  devant  une  manifesta- 
tion éclatante,  la  plus  ancienne*  que  l'on  connaisse  de  ses 
sentiments  contre  les  hérétiques.  —  Ce  jour-là,  en  effet,  une 
procession  générale,  à  laquelle  le  Parlement  s'était  joint,  se 
rendait  de  Saint-André  à  Saint-Projet,  et  de  là  revenait  sur 
la  grande  place  du  clocher  de  Pey-Berland,  où  était  dressé 
un  échafaud.  Là,  onze  personnages  qui  avaient  suivi  la  pro- 

(^)  De  1531  à  1540,  les  registres  du  Parlement  manquent  complètement. 
On  en  est  réduit  aux  courtes  informations  des  Registres  secrets, 
(*)  V.  Lettres-patentes  du  31  mai  1536. 
(»)  V.  Reg.  secr.  du  26  avril  1686. 
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cession,  huit  en  chemise  et  pieds  nus,  trois  tête  nue  et  pieds 
nus,  faisaient  amende  honorable  <r  pour  raison  du  crime 
d'hérésie  dont  estoient  chargés.  y> 

Qui  les  avait  condamnés?  Quelles  peines  avaient-ils  encou- 
rues? Les  Registres  secrets  ne  le  disent  pas,  et  le  texte  des 
arrêts  manque.  Bientôt  il  n'y  aura  plus  de  doute  en  pareil 
cas;  mais  Tabsence  de  documents  laisse  dans  Tombre  la 
plupart  des  premières  années,  les  plus  décisives  peut-être. 
Dès  la  fin  de  Tannée  1 541 ,  au  contraire,  les  renseignements 
affluent.  Ce  ne  sont  guère  d'abord  que  des  informations 
ordonnées  par  le  Parlement. 

Le  15  novembre  1541 ,  il  commet  le  président  René  Brinon 
et  un  président  des  enquêtes  pour  entendre  les  témoins  qui 
seront  présentés  par  le  procureur  général  contre  divers 
hérétiques  et  d'autres  gens  tenant,  des  livres  réprouvés  et 
scandaleux  (^). 

Le  lendemain,  16  novembre,  c'est  Jean  Guyart  lui-même, 
le  célèbre  imprimeur  et  libraire  de  Bordeaux,  qui  est  con- 
damné à  détruire  sur-le-champ  certaines  caricatures  par  lui 
imprimées  et  exposées  en  vente,  où  il  est  question  de  <c  neuf 
preux  de  gourmandise,  d 

En  1542,  les  condamnations  se  multiplient.  Un  très  jeune 
garçon,  Jean  de  Pommiers,  accusé  d'avoir  proféré  des 
paroles  hérétiques,  est,  après  une  longue  détention  préven- 
tive, condamné  à  l'exil  et  à  faire  amende  honorable  en  plein 
parquet  de  la  Cour  (25  mai).  —  Un  prêtre,  Guillaume  Boyer, 
est  condamné  à  être  brûlé  vif  (4  août)  (*).  —  Un  régent  de 
Sainte-Foy,  Aymond  de  la  Voye,  est  condamné  à  la  même 
peine  (26  août).  —  Un  certain  M'  Helie  de  la  Valade,  pour 
avoir  dit  que  les  cierges  ne  servaient  de  rien,  qu'il  vaudrait 
mieux  les  donner  aux  pauvres,  et  qu'il  ne  voulait  pas  de 

(*)  V.  dans  ce  sens  des  ordonnancements  de  frais  du  4  févr.  1541/42. 
(*)  V.  aux  Reg,  secr.  ce  qui  est  dit  de  la  dégradation  de  ce  prêtre. 
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messe  après  sa  mort,  est  condamné  à  faire  amende  hono- 
rable et  à  se  rétracter  (4  octobre).  —  Paule  de  Serville, 
écuyer  de  Normandie,  est  condamné  pour  blasphèmes  et 
séditions  à  être  traîné  sur  la  claie  (7  octobre),  etc.,  etc. 

Aux  actes  d'hérésie  s'étaient  joints  parfois  des  faits  graves 
de  sédition  armée,  notamment  à  Sainte-Foy  et  à  Pellegrue. 
—  François  Lajoanie,  Giron  et  Jeanne  Cartier  frère  et  sœur, 
un  certain  M''  Denis  Robbert,  sont  condamnés  par  contumace 
à  être  brûlés  vifs,  et,  en  outre,  à  payer  d'énormes  amendes 
dont  une  petite  partie  est  affectée  à  des  œuvres  pies 
(17  juin).  —  Jean  Joaul  et  Pierre  Ferguet  sont  condamnés  à 
être  traînés  sur  la  claie  dans  Bordeaux,  à  faire  amende  hono- 
rable devant  Féglise  Saint -André,  enfin  à  être  brûlés  vifs 
devant  le  palais  de  TOmbrière  (26  juillet). 

Les  informations  se  croisent  dans  toutes  les  parties  du 
ressort.  —  Un  officier  de  la  juridiction  de  Pellegrue,  Jean 
Delaunay,  est  poursuivi  pour  avoir  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de 
purgatoire,  etc.,  etc.  (26  mai).  —  Injonction  est  faite  au  lieu- 
tenant particulier  du  sénéchal  d'Agenais,  à  Condom,  de 
terminer  les  informations  commencées  contre  les  accusés 
d'hérésie  (2  août).  —  Tous  les  évêques  du  ressort  sont  invi- 
tés, sous  peine  de  saisie  de  leur  temporel,  à  faire  les  frais 
des  procès  d'hérésie,  et  ce,  suivant  état  de  répartition  arrêté 
par  la  Cour  (4  août).  —  Plusieurs  prêtres  de  La  Sauve  et  de 
Créon,  Benoît  Alyret,  Raymond  Desvergnes,  Jean  Calvin  et 
autres,  sont  décrétés  de  prise  de  corps  (i*'  septembre).  — 
Ordre  est  donné  d'informer  pour  hérésie  contre  François  de 
Sénelanges,  qui  est  accusé  en  outre  de  propos  séditieux 
(19  septembre),  etc.,  etc. 

Une  poursuite  entre  autres,  et  plus  que  les  autres  peut- 
être,  avait  singulièrement  préoccupé  le  Parlement  pendant 
cette  année  1542. 

Au  mois  de  juin,  il  éjtait  informé  qu'un  Allemand  nomnjé 
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André  Melanch tan,  venu  en  Âgenais,  sous  couleur  d'instruire 
la  jeunesse,  avait  été  arrêté  pour  hérésie  par  ordre  de  révo- 
que d'Âgen,  qui  le  détenait  dans  ses  prisons.  Le  22  juin,  il 
enjoignait  à  ce  prélat  de  le  faire  conduire,  sous  trois  jours, 
dans  les  prisons  de  la  Cour  à  Bordeaux;  mais  il  avait  compté 
sans  les  sollicitations  puissantes  de  la  reine  Marguerite,  qui 
intervint  aussitôt  en  faveur  du  prisonnier,  en  invoquant  de 
hautes  recommandations  et  presque  des  raisons  diplomati- 
ques. Il  avait  fallu  le  mettre  en  liberté  (^).  Deux  ans  plus 
tard,  un  des  plus  chers  familiers  de  la  reine.  M®  Clément 
Marrot,  avait  aussi  éprouvé  les  effets  de  son  active  bien- 
veillance, lorsque,  le  22  novembre  1544,  il  avait  été  amené 
devant  la  Cour,  comme  a  soupçonné  suivre  .la  secte  luthé- 

»  rienne ,  lequel  interrogé  a  dit  estrede  l'âge  de  28  ans, 

»  natif  de  Cahors,  valet  du  chasteau  du  Roy  et  secrétaire  de 
>  la  Reyne  de  Navarre,  jd 

C'est  ainsi  que  le  Parlement  avait  toujours  trouvé  la  reine 
de  Navarre  sur  le  chemin  de  sa  justice  répressive.  N'avait-elle 
pas  réussi  à  obtenir  de  son  frère  l'évocation  au  Conseil  privé 
f  pour  ceux  de  son  pais  accusés  du  crime  d'hérésie?  i>  La 
terre  d'Albret,  qui  était  du  ressort  du  Parlement  de  Bor- 
deaux, ayant  été  envahie  de  bonne  heure  par  les  nouveaux 
prêcheurs,  Marguerite  avait  trouvé  ingénieux  de  dessaisir 
cette  Cour.  On  comprend  ce  que  de  tels  procédés  devaient 
mettre  d'irritation  dans  leurs  rapports  respectifs.  De  part  et 
d'autre,  on  recourait  au  roi,  qui  alors  tranchait  le  différend 
avec  plus  ou  moins  de  bonheur.  Dans  l'affaire  d'évocation, 
par  exemple,  qui  avait  profondément  blessé  le  Parlement, 
François  l*'  avait  imaginé  d'écrire  à  sa  sœur  une  lettre  dont 
le  double  fut  lu  devant  cette  Cour,  le  5  janvier  1542/43,  et 
qui  contenait  les  bases  d'un  arrangement.  Le  roi  y  traçait, 

(^)  V.  Reg,  secr,,  fol.  187,  verso;  Florimond  de  Rœmond,  p.  849;  de  Bèzc, 
lîist,  eccL,  p.  28  ;  Scaliger,  Pœmata,  p.  156. 
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en  effet,  c  la  forme  de  punition  qu'il  entendoit  estre  gardée 
»  pour  ceux  qui  estoient  accusés  du  crime  d'hérésie,  sçavoir 
}>  que  ceux  qui  seroient  trouvés  sacramentaires  auroient  une 
]>  punition  corporelle;  que  les  dogmatisans  se  dediroient 
:»  publiquement,  avec  quelque  amende  honorsible  et  abjura- 
:»  tion  solennelle;  et  pour  ceux  qui  auroient  commis  quelques 
>  fautes  légères,  ils  seroient  tenus  de  s'en  confesser  et 
»  promettre  à  leurs  curés  ou  vicaires  de  ne  plus  y  retour- 
is>  ner.  ]>  —  Il  s'agissait  donc,  en  définitive,  de  traiter  les 
hérétiques  de  Guyenne,  et  en  particulier  du  pays  d'Âlbret, 
avec  moins  de  rigueur.  Le  Parlement  aurait  eu  mauvaise 
grâce  à  ne  pas  accepter  la  transaction.  En  conséquence,  à 
cette  audience  du  5  janvier,  en  présence  des  chambres 
assemblées,  après  que  M®  Richard  Duplessis,  avocat  de  la 
reinç  Marguerite,  eut  déclaré  en  son  nom  se  départir  de 
révocation,  (l  pourveu  que  la  punition  se  fist  suivant  le 
vouloir  du  Roy,  »  la  Cour  avait  déclaré  qu'elle  s'y  confor- 
merait. 

Â  vrai  dire,  c'était  du  côté  du  Parlement  que  s'étaient 
faites  les  plus  amples  concessions.  Sa  gracieuse  adversaire 
n  avait-elle  pas  pour  elle  la  faveur  assurée  du  pouvoir  le 
plus  absolu?  Tant  que  la  cause  de  l'humanité  pouvait  y 
gagner,  le  mal  n'était  pas  grand.  Il  était  plus  fâcheux  que  la 
jeune  princesse  affectât  d'abaisser  devant  elle  la  majesté  de 
la  justice,  en  exigeant,  par  exemple,  que  le  Parlement  lui 
rendit  des  honneurs  inusités. 

C'est  ce  qu'on  avait  vu,  notamment,  à  l'époque  de  l'entrée 
solennelle  qu'elle  avait  voulu  faire,  et  qu'elle  avait  faite  à 
Bordeaux,  le  23  mars  1543/44,  moins  comme  femme  du 
gouverneur  de  Guyenne  que  comme  fille  de  France.  Habile 
à  sauver  les  apparences,  elle  n'avait  rien  changé  à  l'antique 
cérémonial,  d'après  lequel  elle  avait  été  conduite  de  la  porte 
du  Cailbau  à  Téglise  Saint-André,  et,  le  lendemain,  elle  était 
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venue  dévotement  entendre  la  messe  en  la  chapelle  du  Palais. 
A  la  suite  de  cette  cérémonie,  conduite  en  la  salle  du  plai- 
doyer, après  avoir  congédié  tous  les  personnages  de  sa  suite, 
seule  en  face  du  Parlement,  elle  lui  avait  fait  un  discours 
fort  insinuant  dont  le  résumé  se  trouve  aux  Registres  secrets. 
EUe  Tavait  d'abord  remercié  de  la  justice  qu'elle  recevait  de 
lui,  €  tant  en  ses  affaires  que  de  celles  de  ses  sujets.  :»  — 
Ce  qui  n'était  peut-être  qu'une  amère  ironie.  —  Puis,  s'éle- 
vant  à  de  plus  hautes  considérations,  comme  pour  flatter  ses 
auditeurs  en  les  initiant  à  des  secrets  d'État,  elle  avait 
exprimé  le  désir  de  communiquer  avec  la  Cour  c  de  ce  qu'il 
»  convenait  de  faire  sur  ce  que  l'Anglais  avait  délibéré 

>  d'envahir  ce  pais  de  Guyenne.  »  —  Qu'est-ce  que  cela 
voulait  bien  dire?  Ces  étranges  projets  de  l'Anglais  n'étaient  • 
ils  qu'un  épouvantait  présenté  au  roi  pour  lui  donner  le 
change  sur  le  caractère  des  agitations  dont  la  Guyenne  était 
le  théâtre?  Le  moyen  n'était  pas  trop  indigne  de  l'esprit 
ingénieux  de  la  reine  Marguerite;  —  Cette  princesse  avait 
immédiatement  après  demandé  qu'il  fût  fait  le  lendemain 
une  procession  générale,  —  qu'on  doute  encore  de  ses  con- 
victions catholiques!  —  o:  pour  la  bataille  qui  se  devait 
»  donner  demain  en  Piémont,  i»  Après  avoir  ainsi  rassuré  son 
auditoire  sur  ses  sentiments,  elle  avait  ensuite  remontré 
qu'il  fallait  c  se  donner  de  garde  de  plusieurs,  qui  servaient 

>  d'espies  pour  l'Empereur,  comme  religieux.  »  —  A  ces 
insinuations,  on  reconnaît  celle  qui  poursuivait  à  outilnce 
les  moines  ultramontains,  colporteurs  d'indulgences,  gens 
peu  recommandables  d'ailleurs.  —  Enfin,  elle  avait  prié  le 
Parlement  «  de  la  vouloir  faire  joyr  du  privilège  octroyé  à 

>  elle  et  à  ses  prédécesseurs  estant  de  sa  qualité,  lequel  dit 
)  estre  contenu  au  livre  des  fleurs  de  lys  estant  à  Saint-Denis, 
B  en  France,  et,  en  ce  faisant,  qu'elle  puisse  faire  ouvrir  les 

>  prisons  aux  prisonniers  par  ses  maistres  des  requestes  et 
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:»  aumosniers,  ainsi  qu*il  a  çsté  accoutumé,  protestant  que 
>  ne  y  en  auroit  pour  crime  que  le  Roy  n'a  accoutumé 
n  remettre,  et  ne  toucher  ny  entreprendre  sur  l'autorité  dudit 
1  sieur.  ]> 

Le  Parlement  avait  dû  s'incliner  devant  des  désirs  qui 
cachaient  mal  la  volonté  souveraine,  dont  il  avait  subi  les 
effets  dans  tous  les  conflits  élevés  par  lui  ou  devant  lui, 
presque  en  toutes  matières.  Mais  jamais,  probablement,  il 
n'avait  plus  déploré  ses  constantes  défaites  que  lorsqu'il  avait 
vu  les  droits  sacrés  de  la  famille  violés  pour  complaire  à 
son  éternelle  adversaire.  —  La  chose  mérite  d'être  remar- 
quée. -*-  L'élégante  cour  de  Navarre  brillait  plus  par  l'esprit 
que  par  la  fortune,  et  plus  d'un  de  ses  officiers,  n'ayant  que 
la  cape  et  l'épée,  devait  naturellement  rêver  la  richesse  par 
le  mariage.  La  reine  Marguerite,  qui  était  femme  à  expé- 
dients, avait  donc  imaginé  d'appeler  à  sa  cour,  sous  prétexte 
d'un  honorable  service  à  remplir  auprès  de  sa  personne,  les 
plus  riches  héritières  de  te  Guyenne,  celles  surtout  que  leur 
position  d'orpheline  livrait  plus  facilement  à  ses  entreprises. 
C'est  ainsi  qu'elle  avait  jeté  ses  vues,  notamment,  sur  la 
damoiselle  Philippe  de  Beaupoil,  fille  de  Jacques  de  Pons, 
seigneur  de  Mirambeau,  et  de  feue  damoiselle  de  la  Force; 
sur  la  damoiselle  Marie  de  Valée,  fille  unique  et  seule  héri- 
tière de  feu  M®  Jean  de  Yalée,  nièce  .du  conseiller  Briand 
de  Valée,  et  sur  la  damoiselle  Galienne  Danglade,  fille 
miilfeure  de  feu  le  seigneur  du  Cos.  — De  grandes  résistances 
s'étaient  aussitôt  produites  de  la  part  des  parents  de  ces 
jeunes  personnes,  soit  que  leurs  projets  fussent  par  là  contra- 
riés, soit  qu'ils  ne  trouvassent  pas  que  la  cour  de  Navarre 
fût  l'asile  le  plus  sûr  pour  la  foi  et  la  vertud'une  jeune  fille. 
Comme  toujours,  on  avait  recouru  au  Parlement  contre  ces 
tentatives  de  l'arbitraire,  et  comme  toujours  aussi,  c'était 
sous  la  forme  de  procès  qui;  ce  recours  s'était  exercé.  Ainsi, 
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sur  le  refus  fait  par  le  sieur  de  Pons  de  livr^  sa  fille,  le 
Parlement  avait  mis  la  jeune^  personne  sous  bonne  garde; 
mais  le  roi,  qui  ne  levait' rien  refuser  à  sa  oc  mignoone  i»» 
avait  évoqué  Taffaire  et  avait  enjoint  de  remettre  Philippe 
de  Beaupoil  à  ses  tuteurs,  Denis  de  Beauvoir  et  François 
d'Àubusson,  ainsi  qu'à  la  dame  d'Âubeterre,  spécialement 
chargée  de  la  conduire  à  la  reine  de  Navarre.  Et  comme  on 
avait  fait  mine  de  ne  pas  obéir,  François  I®^  avait,  par  nou- 
velles lettres  de  jussion,  donné  Tordre  au  premier  conseiller 
du  Grand  Conseil  et  à  Saint-Âulaire,  sous-maitre  d'hôtel, 
d'aller  prendre  la  fille  de  Laforce  (sic),  en  quelque  endroit 
qu'elle  fût,  pour  la  conduire,  même  de  force,  auprès  de  la 
reine  de  Navarre  (^).  —  On  avait  procédé  à  peu  près  (Je 
même  au  sujet  de  Marie  de  Yalée.  Seulement,  le  roi  semblait 
avoir  pris  le  rôle  d'un  haut  protecteur  à  son  égard.  Averti, 
disait-il  dans  ses  lettres-patentes  du  41  février  1537,  des 
brigues  faites  par  quelques-uns  de  Messieurs  du  Parlement 
et  autres,  pour,  par  cupidité,  faire  contracter  un  mariage  à 
Marie  de  Yalée,  il  avait  enjoint  de  faire  conduire  celle-ci, 
soit  par  son  oncle  le  conseiller  Briand  de  Yalée,  soit  par  tout 
autre,  auprès  de  la  reine  Marguerite,  qui  avait  a  consenti  à 
»  en  prendre  charge  d  ,  jusqu'à  ce  que,  par  le  consentement  de 
ses  parents ,et  amis,  elle  pût  se  marier.  En  attendant,  il  avait 
fait  défense  à  qui  que  ce  fût  de  l'épouser.  Et  comme  cepen- 
dant elle  n'arrivait  pas  à  Nérac,  le  roi,  intervenant  de  nou- 
veau, s'était  plaint  que  le  Parlement  la  retint  à  Bordeaux,  à 
la  sollicitation  d'un  certain  Jean  Thibaudeau,  qui  avait  plu- 
sieurs parents  et  alliés  parmi  les  membres  de  la  Cour.  Il 
avait,  en  conséquence,  évoqué  tous  procès  à  cet  égard  et 
renouvelé  ses  précédentes  injonctions  (*).  —  L'affaire  de 
Galienne  Danglade  avait  eu  une  plus  heureuse  issue.  Le  roi 

(*)  V.  LeWres-pateates  des  9  oct.  et  3  nov.  1536. 
(')  V.  Lettres-patentes  du  27  févr.  1537. 
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avait  consenti  à  révoquer  l'ordre  qu'il  avait  déjà  donné  de 
remettre  la  jeune  Galienne  à  la  damoiselle  Bourgoiran, 
chargée  de  la  conduire  à^Nérac,'en  attendant  qu'on  pût  la 
bien  marier.  Informé  qu'un  parti  convenable  se  présentait, 
il  l'avait  laissée  se  marier  suivant  le  gré  de  sa  famille  (^). 

Revenons  aux  hérétiques.  —  L'année  1542,  qu'on  a  déjà 
vu  signalée  par  un  redoublement  de  poursuites  et  de  sévérité 
de  la  part  du  Parlement,  ne  s'était  pas  passée  sans  que 
François  I®'^  lui-même,  malgré  les  influences  qui  l'envelop- 
paient, ne  se  préoccupât  du  caractère  de  plus  en  plus  sédi- 
tieux des  agitations  de  la  Guyenne.  Il  semble  toutefois 
qu'il  eût  voulu,  tout  en  constatant  les  progrès  de  l'hérésie 
dans  Bordeaux,  et  tout  en  protestant  de  son  vif  désir  de 
l'extirper,  ménager  encore  ceux  qu'il  frappait.  Il  avait  ima- 
giné de  leur  donner  la  garantie  de  juges  spéciaux,  qui,  bien 
que  pris  dans  le  sein  même  du  Parlement,  étaient  connus 
sans  doute  pour  moins  passionnés  que  leurs  collègues.  Il  les 
avait  constitués  en  commission  pour  connaître  des  procès 
des  luthériens  de  Bordeaux  et  du  Bordelais,  pour  les  instruire 
et  les  juger  jusqu'à  sentence  définitive,  leurs  arrêts  devant 
valoir  tout  comme  s'ils  eussent  été  rendus  en  Parlement.  Les 
noms  de  ces  commissaires  méritent  d'être  connus.  Ce  sont  : 

Les  présidents  :  François  de  Belcier,  premier  président. 

Jean  de  Calvimont,  second  président. 
René  Brinon,  tiers  président. 

Les  conseillers  lays  : 

Gabriel  de  Alis,  Pierre  Lavergne, 

Pierre  de  Bouchier,  Guillaume  Boyer, 

Léonard  Amelin,  Guillaume  Vergoing, 

Etienne  Eymar,  Pierre  Valibr. 

Le  conseiller  clerc  :  Raymond  Balavoine. 

(t)  V.  Lettres-patentes  du  21  avril  1639.  —  Ces  lettres  sont  signées  :  «  Par 
»)  le  Roy,  LA  RoYNE  de  Navarre,  m 
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11  est  remarquable  que  les  conseillers  clercs,  sauf  un  seul, 
Raymond  Balayoine,  avaient  été  systématiquement  écartés 
de  la  composition  de  cette  commission  où  Ton  peut  voir  le 
germe  et  comme  un  premier  essai  de  ces  juridictions  excep- 
tionnelles qui  devaient  bientôt  se  produire  sous  les  noms 
divers  de  chambres  mi-parties,  chambres  tri -parties  et 
chambres  de  justice  (^). 

En  dépit  des  qualités  éminentes  des  commissaires,  Thé* 
résie  n'avait  fait  que  grandir  et  s'af&rmer  davantage  en 
Guyenne.  François  P%  lui-même,  dans  des  lettres-patentes 
adressées  au  Parlement,  dès  le  30  août  1542,  avait  sij^nalé 
à  cette  Cour  quelques  points  de  son  ressort  devenus  les 
centres  les  plus  actifs  de  cette  <l  peste  j>  qu'il  fallait  extirper^ 
disait-il,  en  redoublant  de  zèle  et  de  sévérité. 

Les  poursuites  avaient  donc  continué  de  plus  fort.  —  Le 
7  décembre  1545,  commission  était  donnée  aux  conseillers 
François  de  Caldenet  et  Gaillard  de  Lavie  d'instruire  sur 
Taccusation  pour  hérésie  dirigée  contre  le  bénédictin  Jean 
Bouchier.  — Trois  jours  après,  le  10,  un  plus  ample  informé 
était  ordonné  contre  un  certain  Raymond  Ghantegrie,  dit 
Merdaille,  accusé  aussi  d'hérésie.  —  Le  12,  une  condam- 
nation à  mort,  avec  accessoires  atroces  de  langue  per- 
cée, etc...,  était  prononcée  pour  blasphème  contre  un 
certain  Jean  Maloche,  de  Cahuzac.  —  Le  19  janvier  1545/46, 
un  prêtre  de  Saintes,  nommé  Jehannet  Louhe,  accusé 
d'hérésie,  était  renvoyé  devant  son  évêquè  chargé  de  parfaire 
son  procès,  appelé  le  procureur  du  roi  en  la  sénéchaussée  de 
Saintes.  —  Le  30  janvier,  Philippe  Barat,  qui  avait  prêché 
en  Saintonge  des  doctrines  hérétiques,  est  condamné  à  faire 
amende  honorable  devant  l'église  de  Saint-Just,  à  abjurer, 
puis  à  être  battu  et  banni.  Il  étqiit  enjoint  au  seigneur  de 

(*)  V.  notre  monogpraphie  sur  la  Chambre  de  justice  de  Guyenne  en  ^S8%, 


Saint-Just  d*aider  k  l'exécution  de  cet  arrêt,  en  même  tempâ 
qu'injonction  était  faite  au  sénéchal  d'activer  les  procès  de 
divers  autres  accusés.  —  Le  5  avril  suivant  était  condamné 
un  religieux  nommé  Jean  Bernède  qui^  dès  1538,  avait  été 
poursuivi  par  rofBciaï  d'Agen,  pour  avoir  professé  plusieurs 
.  propositions  hérétiques.  11  avait  bien  consenti  à  abjurer  ses 
erreurs  lors  des  premières  poursuites;  mais  depuis,  il  avait 
repris  le  cours  de  ses  prédications,  et  les  poursuites  avaient 
recommencé,  à  la  suite  desquelles  il  était  condamné  à  être 
traîné  sur  la  claie  par  tous  les  carrefours  d'Âgen ,  puis 
à  être  conduit  devant  la  cathédrale  pour  y  demander  à  Dieu 
pardon  de  ses  erreurs,  puis  enfin  à  être  étranglé,  son  corps 
brûlé,  etc.  Ces  supplices  cruels  n'avaient  fait  qu'augmenter 
l'agitation  en  surexcitant  les  esprits,  ainsi  que  le  remarque 
un  contemporain  (^). 

En  certains  lieux  du  ressort,  l'hérésie  avait  pris  un  carac- 
tère militant,  bien  autrement  grave.  C'était  ainsi  qu'en 
février  1545/46,  François  Moysan  de  Liste  s'était  plaint  au 
Parlement  d'avoir  été  chassé  de  sa  maison  par  un  grand 
nombre  de  luthériens.  11  avait  dû  prendre  la  fuite  devant 
leurs  menaces  de  mort.  Aussitôt,  les  conseillers  Amelin  et 
Gautier  avaient  été  commis  pour  instruire  d'urgence  celte 
affaire  (9  février).  —  Il  était  dès  lors  évident  que  les  dissi- 
dents avaient  pris  pied  dans  quelques  localités  et  qu'il  ne 
serait  pas  facile  de  les  en  déloger.  Bergerac  et  Gensac, 
notamment,  étaient  signalés,  dès  cette  époque,  comme 
profondément  atteints  par  les  nouvelles  doctrines.  Le 
territoire  de  Pessac,  dans  la  juridiction  de  Gensac,  s'était  de 
bonne  heure  distingué  entre  tous  (^).  Bientôt,  on  n'en  avait 
plus  été  à  se  cacher  de  Fabandon  des  anciennes  pratiques 
religieuses.  Le  Parlement  avait  dû  défendre  aux  gens  de 

(1)  V.  Florimond  de  Rœmond,  t.  I,  p.  866. 
(>)  V.  Arrêt  du  33  août  1543. 
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G^sac  de  faire  des  mariages  par  parole  de  présent  ou  de 
futur,  sans  le  consentement  des  parents  des  filles  mineures(^). 
Les  droits  de  la  famille  et  les  bonnes  mœurs  avaient  donc  eu 
à  souffrir,  autant  que  Tordre  public,  de  la  propagande 
hérétique. 

Â  Bordeaux  même,  les  progrès  de  celle-ci  étaient  devenus 
inquiétants,  à  en  juger  par  le  caractère  des  agitations  dont  la 
ville  était  devenue  le  théâtre,  surtout  parmi  la  jeunesse  du 
Palais  et  des  écoles.  Il  y  avait  longtemps,  sans  doute,  d'après 
une  tradition  s'enfonçant  en  plein  Moyen-Age,  que  les  clercs 
et  les  écoliers  étaient  en  possession  de  représenter  des  mora- 
lités et  des  farces  où  ils  poursuivaient  de  leurs  malices  les 
moines,  les  curés,  la  cour  de  Rome  et  les  vices  du  siècle.  Les 
parodies  souvent  risquées  de  la  plaisante  familia  Galiœ 
n'avaient  jusqu'à  ces  derniers  temps  épouvanté  personne; 
mais  les  doctrines  nouvelles  avaient  bientôt  donné  à  tous  ces 
jeux  une  tout  autre^ignificatiôn.  Dès  1546,  il  y  a  trace  des 
préoccupations  du  Parlement  à  cet  égard.  Ainsi,  le  16  jan- 
vier 1545/46,  il  mandait  à  sa  barre,  le  roi  de  la  basoche, 
Jean  Pachabelier,  et,  après  l'avoir  entendu  dans  ses  explica- 
.  tions,  il  lui  faisait  c  inhibition  de  ne  jouer  le  jeu  quMl  a 
:»  fait  jouer  ces  jours  passés  es  maisons  privées  de  ceste  ville, 
>  ni  autre  jeu  doresanavant,  soit  en  privé  ou  en  public,  que 
*  le  dit  jeu  n'ait  esté  premièrement  veu  par  la  Cour  (*).^  — 
Les  basochiens  avaient  sans  doute  un  peu  trop  donné  dans  le 
mouvement. 

Qu'avaient-ils  pu  dire  au  surplus  ces  jeunes  gens,  que 
n'eût  déjà  proclamé,  du  haut  de  sa  chaire,  en  plein  air,  le 
vénéré  Thomas  Iliyricus  ?  Ils^  étaient  encore  nombreux  ceux 
qui  l'avaient  entendu  s'écrier  :  <i  Indignes  prélats  et  pasteurs, 
j^  ce  vous  est  assez  de  remplir  vostre  ventre,  assembler  de 

(*)  V.  Ordonn*  du  19  févr»  154S/46. 

(*)  V.  notre  Notice  historique  sur  la  basoche  de  Bordea/uœ, 
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»  Targenti  avoir...  la  grasse  mule  à  restable,  et  tout  au)c 
]»  dépens  du  crucifix,  en  disant  :  Dominus  vobiscum.  C'est 
»  assez.  Il  ne  vous  chaut,  si  vos  brebis  seront  sauvées  ou 
]>  damnées  (*).  » 

Le  €  saint  :»  homme  avait  été  aussi  des  premiers  à  flétrir 
les  ignobles  marchés  que  les  curés  s'étaient  laissés  aller  à 
faire  avec  les*  colporteurs  d'indulgence,  et  les  honteux  par- 
tages des  bénéfices  réalisés  sur  la  crédulité  des  paroissiens. 
Ses  anathèmes  avaient  devancé  de  beaucoup  les  mesures 
prises  par  François  P^  contre  les  quêteurs  ultramontains  qui 
parcouraient  le  royaume,  exigeant  de  l'argent  en  échange 
des  soi-disant  pardons  qu'ils  colportaient  effrontément  (*).  Ses 
violentes  invectives  contre  le  clei^é  n'avaient  été  que  trop 
justifiées  par  les  événements  qui,  tous  les  jours,  s'étaient 
produits  jusqu'à  la  barre  du  Parlement.  —  Dans  Bordeaux, 
le  couvent  des  Annonciades  avait  été  des  premiers  à  donner, 
dès  1540,  le  scandale  de  la  désertion:  Le  Parlement  avait 
dû  enjoindre,  sans  trop  de  succès,  au  provincial  de  l'ordre 
de  Saint-François  dans  la  province  d'Aquitaine,  de  procéder 
aux  corrections  et  punitions,  tant  des  religieuses  qui  avaient 
quitté  leur  habit,  que  de  celles  qui  vivaient  peu  conformé- 
ment à  leur  état  {^).  —  Dans  le  ressort,  ce  qui  se  passait 
n'était  pas  plus  édifiant.  Le  21  juillet  1542,  le  procureur 
général  avait  dénoncé  à  la  Cour  les  religieux  des  abbayes  de 
la  Tenaille,  de  Sablonceau  et  de  Pleine-Selve,  en  Saintonge, 
qu'il  signalait  comme  gens  malvivants,  vagabonds,  dissolus, 
ayant  déserté  le  service  divin,  allant  nuit  et  jour  piller  et 
paillarder  avec  armes  et  harnais,  ce  disant  qu'ils  ne  laisse- 
:»  ront  à  disner  et  à  soupper  pour  les  excommunications 
»  lancées  contre  eux.  »  Injonction  avait  été  immédiatement 

(*)  V.  Florimond  de  Rœmond,  1. 1,  p.  17. 
(•)  V.  Lettres-patentes  du  12  janv.  15S8. 
(«)  V.  Don  Devienne»  p.  128* 
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faite  aux  abbés  de  ces  monastères  de  rétablir  Tordre  selon 
leur  fondation  et  de  procéder  sans  retard  contre  les  infrac- 
tions. 

Le  relâchement  du  clergé  avait  résisté  à  tous  les  appels. 
Vainement  le  Parlement  avait-il  insisté  pour  que  les  chaires 
catholiques  multipliassent  des  enseignements  plus  utiles  que 
jamais  en  face  des  prédications  de  Thérésie.  Il  avait  en  même 
temps  tenu  la  main  à  ce  qu'on  ne  fît  entendre  que  des  doc- 
trines parfaitement  orthodoxes,  se  conformant  en  cela,  du 
reste,  aux  prescriptions  de  Tédit  du  23  juillet  1543,  par 
lequel  François  P^  avait  sanctionné  les  articles  accordés  par 
la  Faculté  de  Théologie  de  Paris,  touchant  ce  qui  était  à 
croire  et  à  prêcher  sur  les  points  tombés  en  controverse  à 
cette  époque.  Ces  prescriptions  avaient  été  rendues  particu- 
lièrement applicables  au  ressort  du  Parlement  de  Bordeaux 
par  des  lettres-patentes  spéciales,  du  7  juillet  1544,  où  il 
était  dit  que  les  doctrines  réprouvées  pullulaient  de  plus  en 
plus  dans  le  ressort,  (c  d'où  ire  de  Dieu  et  afQictions  advien- 
>  nent.  »  Le  Parlement  avait  bientôt  rendu  une  sentence 
conforme  qui  traçait  la  conduite  qui  devait  être  suivie  par 
les  prédicateurs  dans  les  églises  de  son  ressort  (^).  —  Quand 
étaient  intervenues  les  lettres-patentes  du  3  juillet  1546, 
réglant  la  qualité  que  devaient  avoir  les  prédicateurs,  et  dé- 
fendant de  laisser  prêcher  quiconque  ne  faisait  apparaître  de 
ses  pouvoirs,  doctrines  et  degrés,  cette  Cour  s'était  empres- 
sée d'enjoindre,  aux  jurats  de  Bordeaux  notamment,  de  ne 
permettre  que  personne  prêchât  dans  cette  ville  sans  permis- 
sion de  l'archevêque,  suivant  Tédit  du  roi  (*). 

Mais  ce  n'était  pas  tout  d'avoir  imposé,  tant  bien  que  mal, 
silence  à  l'hérésie;  encore  avait-il  fallu  rappeler  les  prêtres 
de  tous  ordres  à  l'un  de  leurs  plus  impérieux  devoirs.  Le 

(*)  V.  Ordonn.  de  . .  nov.  1545. 
(•)  V.  Reg.  secr,  du  28  sept.  1546. 
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19  février  1545/46,  le  Parlement,  informé  de  la  négligence 
que  les  chapelains,  prébendiers  et  bénéficiers  des  églises 
métropolitaines  mettaient  à  donner  les  leçons  de  théologie 
dont  ils  étaient  tenus  de  par  les  décrets  apostoliques  et  les 
concordats,  leur  faisait  injonction  de  reprendre  ces  leçons, 
de  prêcher  régulièrement,  etc.,  etc.  —  Â  quelques  semaines 
de  là,  le  12  avril,  sur  la  plainte  du  syndic  des  ouvriers  de 
réglise  Saint-Pierre  de  Bordeaux,  il  condamnait  le  curé  de 
cette  église,  Guillaume  Duluc,  à  payer  au  syndic  6  écus  d'or 
sol,  pour  être  donnés  aux  prédicateurs  de  Ta  vent  et  du 
carême  dans  Saint-Pierre. 

Le  Parlement  avait  eu  tnême  à  s'occuper  des  dissen- 
tions qui  avaient  déchiré  le  couvent  des  Augustins  de  Bor- 
deaux. Ces  religieux,  dignes  émules  de  leur  célèbre  collègue 
de  Wittemberg,  avaient  été  excommuniés  par  leur  provin- 
cial :  d'où  procès  pour  lequel  avaient  été  commis  des  con- 
seillers chargés  de  concilier  les  parties,  et,  en  attendant, 
l'excommunication  avait  été  levée.  Il  fallait  bien  ne  pas 
déroger  à  la  vieille  habitude  d'intervenir  per  fa$  et  nefas 
dans  ces  questions  de  discipline. 

Aussi  bien,  la  justice  n'allait-elle  pas  être  mêlée  plus  que 
de  raison  à  toutes  les  discussions  religieuses?  Le  pouvoir 
royal  n'avait  pas  fait  en  vain  appel  à  ces  vieux  parlemen-  ' 
taires  pour  qui  l'unité  religieuse  se  confondait  avec  l'unité 
politique  dans  la  personne  sacrée  du  Roi.  Le  règne  du  che- 
valeresque François  I*'  s'était  achevé  au  milieu  d'exécutions 
sanglantes,  dont  la  religion  avait  été  la  cause  apparente.  Il 
était  dès  lors  certain  que  les  progrès  du  calvinisme  avaient 
été,  pour  l'État,  une  cause  de  révolution  plus  active  que  les 
embarras  de  finances  et  les  désastres  de  la  guerre.  La 
royauté,  parvenue  à  son  apogée,  semblait  assister  à  la  ruine 
de  la  plus  grande  force  sociale  qu'on  eût  encore  connue.  Plus 
d'un  conseiller  de  cette  époque,  plus  d'un  de  ces  savants 
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maris  par  une  longue  expérience  des  hommes  et  des  choses, 
eût  pu  dès  lors  être  tenté  de  dire  aux  dissidents^  comme  le 
fit  plus  tard  Etienne  de  La  Boëtie  :  €  Je  croys  certainement 
»  que  les  seuls  vices  de  nos  prélats,  qui  ont  sans  doubte 
»  besoing  d'une  grande  correction,  et  quelques  imperfections 
>  que  le  cours  du  temps  a  apportés  en  nostre  Église,  vous 
»  ont  incité  à  cela.  Je  ne  vous  en  veulx  pour  cette  heure 
»  de  mouvoir;  car  aussy  ne  priai  je  pas  volontiers  personne 

B  de  faire  quoy  que  ce  soit  contre  sa  conscience 

1  liais  je  vous  veulx  bien  advertir que  vous  fuyez  ces 

n  extrémités  :  ne  soyez  pas  si  aspre  et  si  violent  :  accomodez 
»  vous  à  eulx.  Ne  faictes  poinct  de  bande  et  de  corps  à  part  : 
»  joignez  vous  ensemble.  Vous  voyez  comUen  de  ruïnes  ces 
»  dissentions  ont  apporté  à  ce  roïaume;  et  vous  respons 
»  qu'elles  en  apporteront  de  bien  plus  grandes.  »  —  Jamais 
prophétie  n'eût  été  plus  exacte  I 

§5. 

Le  règœ  de  Henri  1i  s'était  annoncé  comme  un  gouverne- 
ment réparateur.  L'intention  de  réprimer  les  abus  du  dernier 
roi  avait  été  manifeste;  mais  que  peuvent  les  meilleures 
intentions  d'un  prince  dont  les  finances  sont  obérées  pour 
longtemps?  Aussi  avait-il  bientôt  fallu  recourir  à  l'aliénation 
du  domaine,  à  concurrence  de  100,000  livres  tournois  (^). 
Bien  plus,  il  avai]t  été  levé  sur  la  Guyenne  en  particulier  la 
somme  de  55,624  livres  15  sols  3  deniers  tournois,  qui  avait 
été  répartie  entre  les  diverses  sénéchaussées  du  ressort  (^).  Ce 
n'était  guère  le  cas  de  résister.  Le  Parlement  s'était  donc 
incliné  devant  une  nécessité  reconnue.  Aussi  bien,  il  ne 
pouvait  lui  convenir  d'entraver  la  marche  d'un  gouvernement 

(^)  V.  Lettres-patentes  de  nov.  et  du  4  déc.  1547. 
(*)  V.  Lettres-patentes  du  11  dèc.  1547. 
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devant  lequel  se  dressaient  des  difficultés  quMl  n'avait  pas 
fait  naître,  mais  qu'il  n'en  devait  pas  moins  combattre. 
Sous  couleur  religieuse,  le  mouvement  séditieux  avait  en 
effet  persisté.  11  se  trahissait  tous  les  jours  par  des  pillages, 
des  attaques  à  main  armée,  des  meurtres  trop  souvent 
impunis.  Le  Parlement  ne  le  savait  que  trop,  lui  qui  avait 
eu  si  souvent  à  déplorer  son  impuissance  en  face  des  crimes 
les  plus  révoltants. 

Quant  à  Thérésie,  elle  avait  continué  de  se  répandre  dans 
le  ressort.  Les  religieux  désertaient  leurs  couvents,  jetaient 
le  froc  aux  orties,  et  ceux  même  d'entre  eux  qui  voulaient 
régulariser  leur  nouvelle  position  par  une  démonachisation 
en  forme,  ne  craignaient  pas  de  recourir  pour  cela  aux 
fraudes  les  plus  coupables.  —  En  mai  1547,  des  conseillers 
étaient  commis  pour  assister  au  jugement  de  Guillaume 
Plastrier,  ayant  ci-devant  porté  l'habit  de  Saint-François  (*). 

D'autre  part,  vers  cette  même  époque  (mai  1547),  Bor- 
deaux se  relevait  à  peine  des  horreurs  de  la  peste. 

C'est  dans  ces  circonstances  critiques  qu'avaient  éclaté  les 
troubles  de  la  gabelle,  et  l'on  a  déjà  vu,  suprà,  pages  132  et 
suivantes,  la  conduite  du  Parlement  au  milieu  de  cette  agi- 
tation populaire.  Henri  II  n'avait  pas  moins  maintenu  contre 
lui  l'interdit  prononcé  par  le  connétable  de  Montmorency, 
et  il  avait  renvoyé  au  Parlement  de  Toulouse  le  jugement  de 
ses  actes.  Mais,  en  attendant,  il  avait  fallu  pourvoir  d'urgence 
aux  nécessités  de  l'administration  de  la  justice  souveraine 
dans  une  province  qui  en  était  privée  depuis  déjà  long- 
temps. C'est  ce  qu'il  fit  par  l'institution  de  Commissaires 
dont  il  me  reste  à  parler. 


{})  Les  registres  d'arrêts  du  Parlement  manquent  pour  toute  la  période 
comprise  entre  le  30  avril  1546  et  le  9  janv.  1550,  sauf  pour  quelques  jours 
des  mois  d'avril  et  mai  1547.  Us  furent  sanàdoute  les  premiers  détruits  pen- 
dant les  événements  de  1548  et  1549. 
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DEUXIEME  PARTIE 


LBS    COMMISSAIRES    DE    1649. 


PROLOGUE. 

I 

Nomination  des  commissaires  ehargés  de  suppléer  le  Parlement.  —  Leors  noms,  lenr 

origine,  leur  mission. 

Le  42  juin  1549,  Henri  II  signait  les  lettres-patentes  qui 
instituaient  les  Commissaires  chargés  de  a  tenir  la  justice 

>  souveraine  au  ressort  de  Bordeaux  durant  la  surséance  du 

>  Parlement.  ]>  Cette  commission,  à  la  tête  de  laquelle  il 
mettait  le  premier  président  Delaage  et  le  tiers  président 
René  Brinon,  était  composée  de  24  conseillers,  tous  étran- 
gers au  Parlement  de  Bordeaux,  savoir  : 

10  conseillers  du  Parlement  de  Paris  : 


M*"  Robert  Tiercelin, 
Guillaume  Bourgoing, 
Jean  Odoart, 
Louis  Chabannier, 
Jean  Bermondet, 


M®^  Gaston  de  Gryen, 
François  Thomas, 
Thierry  Dumont, 
André  Maillard, 
Jacques  Morin. 


8  conseillers  du  Parlement  de  Toulouse  : 


M®"  Pierre  de  Lagarde, 
Jean  de  Lhospital, 
Antoine  Malras, 
Jean  de  Teula, 


M®^  Jean  du  Tornouer  (*), 
Jean  Eynart, 
Pierre  Robert, 
Pierre  Sabatier  (*]. 


(')  Ce  nom,  comme  du  reste  ceux  de  quelques  autres  conseillers,  se  trouve 
écrit  de  diverses  façons  dans  les  lettres-patentes  et  les  arrêts.  On  y  lit  les 
variantes  suivantes  :  du  Tornoer,  du  Terurer,  du  Tournode,  etc, 

(*)  Ou  Savatier,  Sevaiier, 
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Enfin,  6  conseillers  du  Parlement- de  Rouen  : 


M"  Robert  Leroux, 
Nicole  Blancbaston; 
RoV  de  Croesbiarie  (% 


M^  Constantin  de  Burbes, 
Jean  Matorel, 
Nicole  DE  Laplage. 


Les  lettres-patentes  rappelaient  ensuite  les  événements 
dont  Bordeaux  avait  été  le  théâtre  en  1548,  et  les  mesures 
qui  avaient  été  prises  tout  d'abord  par  l'autorité  royale  ;  puis, 
elles  signalaient  les  personnes  et  les  corps,  Université,  Par- 
lement, Jurade,  qui  avaient  été  plus  ou  moins  compromis 
dans  la  sédition,  ainsi  que  le  renvoi  devant  le  Parlement  de 
Toulouse  des  affaires  relatives  à  ces  corporations.  —  Mais, 
ajoutait  le  roi,  il  ne  fallait  pas  laisser  plus  longtemps  les 
nombreux  justiciables  du  Parlement  de  Bordeaux  privés  de 
tout  recours  à  une  justice  souveraine.  En  conséquence,  une 
organisation  nouvelle  était  faite  de  ce  Parlement  dans  lequel 
étaient  établies  deux  chambres  composées  (n  de  gens  des 
:»  autres  Parlements.  i>  L'une  de  ces  chambres  s'appellerait 
la  chambre  civile^  l'autre  la  chambre  criminelle.  Leur 
compétence  devait  être  en  tout  égale  à  celle  du  Parlement  de 
Bordeaux  lui-même.  Le  greffier  de  cette  Cour,  Jean  de 
Pontac  (^),  serait  le  greffier  des  nouveaux  commissaires  qui 
devraient  être  répartis  entropies  deux  chambres,  suivant 
l'ordre  de  priorité  de  réception  dans  leurs  ofSces,  chacun 

(i)  Ou  Crosmarc. 

(*)  Jean  de  Pontac,  fils  d'Arnaud  Pontac,  qui  avait  été  sous-maire  der  Bor- 
deaux en  1515,  était  greffier  civil  et  criminel  du  Parlement  depuis  1523, 
époque  où  il  avait  acheté  cet  office,  pour  le  prix  de  14,250  livres  tournois,  à 
François  de  Marcillac,  qui  était  alors  président  des  généraux  des  finances, 
et  qui,  lui-même.  Pavait  acheté  13,000  livres  tournois  à  Bertrand  d'Estissac, 
maire  de  Bordeaux,  à  qui  le  roi  Pavait  donné  après  la  mort  de  Jean  de  Mar- 
cillac, décédé  le  16  avril  1516.  Cet  office  avait  été,  depuis  1486,  occupé  suc- 
cessivement par  Pierre  de  Marcillac,  Jean  de  Marcillac  (1510)  et  François  de 
Marcillac,  dont  la  carrière  avait  été  si  brillante.  V.  suprà,  p.  147.  —  Les 
Pontac  devaient  occuper  ce  même  office  pendant  bien  des  années.  V.  tn/V* à, 
p.  286. 
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d*mix  devant  du  reste  servir  à  tour  de  rôle  dans  la  chambre 
criminelle.  Les  deux  avocats  généraux  au  Parlement  de  Bor- 
deaux étaient  maintenus.  L'un  d'eux.  M®  Bernard  Delahet, 
devait  faire  dans  la  commission  TofSce  de  procureur  géné- 
ral; Tautre,  M*  Fronton  de  Bérault,  Toffice  d'avocat  géné- 
ral (^).  Enfin,  il  était  dit  qu'en  Tabsence  des  présidents, 
le  plus  ancien  conseiller  présiderait,  etc.,  etc. 

On  remarque  avec  quel  soin  bien  significatif  les  conseillers 
de  Bordeaux  étaient  tous  exclus  de  cette  commission.  On  ne 
pouvait,  en  effet,  mieux  dire  combien  ils  étaient  devenus 
suspects  au  pouvoir  royal,  malgré  les  grands  services  que  lui 
avaient  rendus  plusieurs  d'entre  eux  (^).  Ne  semble-t-il  pas 
que  l'influence  maligne  du  connétable  de  Montmorency  domi- 
nât encore  sans  contrôle  dans  les  conseils  de  Henri  II? 


(*)  Ces  deux  magistrats  formaient,  avec  le  procureur  général  Antoine  de 
Lescure,  le  parquet  des  gens  du  roi  près  le  Parlement  de  Bordeaux,  en  1549. 
On  a  déjà  vu  suprà,  p.  133,  les  persécutions  dirigées  contre  Antoine  de 
Lescure,  à  la  suite  de  la  sédition  de  4548.  —  Bernard  Delahet  avait  été  reçu 
avocat  général,  le  26  août  1530,  en  remplacement  de  Thomas  Gusimer  ou 
Cusinier,  promu  président  au  Parlement  de  Provence,  et  qui  lui-même  avait 
remplacé  Jean-  Chambon.  —  Fronton  Bérault  avait  été  pourvu  du  second 
office  d'avocat  général  créé  au  Parlement  de  Bordeaux,  par  Tédit  d'octo- 
bre 1537,  et  reçu  en  conséquence  le  26  novembre  1537.  Il  devint  plus  tard 
premier  président  de  la  Cour  des  Aydes  de  Périgueux,  à  Tépoque  même  de 
l'institution  de  cette  cour  où  devait  siéger  Michel  Montaigne. 

O  On  a  vu  suprà,  p.  146,  les  services  individuellement  rendus  à  la  Cou- 
ronne, dans  les  ambassades  et  diverses  autres  missions  politiques,  par  plu- 
sieurs membres  du  Parlement.  En  1549,  il  y  avait  encore  quelques-uns  de  ces 
hommes  éminents  dans  les  rangs  de  cette  Compagnie,  qui,  alors,  ne  comp- 
tait pas  moins  de  cinq  présidents,  quinze  conseillers  clercs,  dont  deux  étaient 
présidents  des  enquêtes,  et  quarante  conseillers  lays,  dont  un  était  président 
des  enquêtes.  Parmi  les  derniers  venus,  se  distinguait  déjà  Jacques  Benoist, 
si  célèbre  plus  tard  sous  le  nom  de  Lagebaston.  On  remarque  encore  Guy  de 
Brassac,  Charles  de  Malvin,  Guillaume  de  Lur,  les  deux  cousins-germains 
Jean  et  Léonard  Alesme,  Arnault  de  Ferron,  Pierre  Valier,  Jean  Dupont,  le 
premier  des  conseillers  qui  devait  se  déclarer  pour  la  réforme,  etc.,  etc. 
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CHAPITRE  P^ 

APERÇU  HISTORIQUE    ET   ORGANISATION   INTÉRIEURE. 


Séance  préparatoire.  —'Première  audience.  —  Constitution  de  la  €onr.  —  Incident  pour 
le  serment  des  avocats  et  des  procureurs.  —  Police  de  la  yiile.  —  Excès  de  la  solda- 
tesque. -*  Premiers  actes  des  Commissaires.  ~  Mesures  contre  la  peste.  —  Arrêtés 
relatifs  2i  la  justice.  —  Changements  sunenus  dans  la  composition  de  la  Cour.  —  Rap- 
ports avec  le  Parlement.  *-  Vacations  de  1549.  —  Question  de  préséance.  —  État  des 
.  prisons. — Conflit  entre  les  deux  chambres. 


Le  11  août  1549,  à  trois  heures  après-midi,  se  réunis- 
saient pour  la  première  fois,  au  logis  du  premier  président 
Delaage,  le  président  Brinon;  les  conseillers  de  Paris, 
Tiercelin  et  Bermondet;  les  conseillers  de  Toulouse,  Lagarde, 
Lhospital,  du  Tornouer  et  Eynard  ;  les  conseillers  de  Rouen, 
Croesmarie,  Blancbaston  etMatorel.  Les  autres  commissaires 
n'étaient  pas  encore  arrivés,^  sauf  cependant  les  conseillers 
de  Toulouse,  Teula,  Robert  et  Sabalier,  et  le  conseiller  de 
Rouen,  Constantin  de  Burres,  qui,  bien  que  déjà  rendus  à 
Bordeaux,  s'étaient  fait  excuser  pour  maladie. 

l\  s'agissait  de  prendre  quelques  mesures  préparatoires 
avant  d'entrer  au  Palais  et  d'ouvrir  les  audiences.  Le  greffier 
Pontac,  admis  à  cette  réunion,  donna  d'abord  lecture  des 
lettres  de  commission.  Puis  il  fut  incontinent  arrêté  que 
l'audience  d'ouverture  aurait  lieu  le  mardi  suivant,  13  août; 
qu'elle  serait  précédée  d'une  grand'messe  du  Saint-Esprit 
dans  la  chapelle  du  palais  de  l'Ombrière  ;  que  le  comte  de 
Lude,  lieutenant  du  roi  en  Guyenne,  serait  invité  à  assister 
à  cette  cérémonie;  enfin  que,  par  provision  et  dans 
le  silence  à  cet  égard  des  lettres  de  commission,  tous  les 
huissiers  du  Parlement  de  Bordeaux,  excepté  ceux  qui 
étaient  accusés  et  renvoyés  comme  tels  devant  le  Parlement 
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de.  Toulouse  (^) ,  seraient  admis  à  exercer  leur  état  auprès 
des  Commissaires. 

Mais  le  mardi  13,  il  n'était  pas  possible  de  tenir  l'audience 
solennelle.  Ce  jour  là  même  s'assemblaient  les  États  de 
Guyenne  en  présence  du  comte  de  Lude.  D'autre  part,  le 
président  Brinon  venait  de  tomber  malade,  et  il  n'était 
encore  arrivé  à  Bordeaux  qu'un  très  petit  nombre  de  Com- 
missaires. 

Enfin,  le  mercredi  14,  avait  lieu  la  cérémonie  d'ouverture. 
Ce  ne  devait  pas  être  une  de  ces  rentrées  comme  l'antique 
palais  de  l'Ombrière  en  avait  vues  depuis  l'institution  du 
Parlement,  quand  la  population  accourait  pour  témoigner  à 
ses  magistrats  vénérés  les  sentiments  qui  l'animaient.  <ic  La 
]^  pauvre  ville  est  maintenant  moult  triste  et  dans  un  silence 
>  inaccoustumé^2j.  »  Plus  de  cloches  pour  égayer  l'air  de  leurs 
joyeuses  volées,  plus  même  d'horloges  pour  rompre  de  loin 
en  loin  le  silence  de  mort  qui  opprime  tous  les  cœurs  depuis 
plusieurs  mois.  Partout  la  tristesse,  partout  des  regrets  à  la 
pensée  des  victimes  et  des  exilés.  Pour  comble  de  malheur, 
la  peste  vient  encore  une  fois  de  se  déclarer  dans  Bordeaux. 

Le  14  août  1549,  on  chercherait  donc  en  vain  autour  du 
vieux  palais  les  brillantes  compagnies  bourgeoises,  aujour- 
d'hui désarmées.  On  n^y  voit  que  des  gens  de  guerre,  soudards 
de  la  pire  espèce,  envoyés  à  Bordeaux  pour  tenir  le  <r  païs  en 
bride,  »  et  qui  s'y  sont  signalés  déjà  par  des  désordres  graves 
renouvelés  presque  chaque  jour. 

Sous  ces  tristes  auspices,  les  Commissaires  se  sont  réunis 
en  la  chambre  du  conseil  sons  la  présidence  du  premier 
président  Delaage.  Ils  sont  encore  peu  nombreux.  Ce  sont  les 
conseillers  Tiercelin,  Lagarde,  Lhospital,  Croesmarie,  Teula, 

(0  Le  12  nov.  suivant,  les  Commissaires  refusaient  encore^  jusqu'à  nouvel 

ordre  du  Roi,  de  recevoir  le  premier  huissier  Boismenier  à  exercer  son  état. 

(*)  V.  Vinet,  préface  de  la  Manière  de  fabriquer  les  solaires  et  les  cadrans. 
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Bermondet,  Tournoer,  Eynard,  Leroux,  Robert,  Blancbaston, 
Matorel  et  Sabatier,  soit  13  sur  24.  Avec  eux  sont  les  gens  du 
roi  Delahet  et  Béraud,  ainsi  que  le  greffier  Pontac.  Lecture 
est  donnée  de  la  délibération  du  11  août.  Puis,  il  est  arrêté 
qu'en  Faudience  du  plaidoyer,  on  lira,  outre  les  lettres  de 
commission,  les  ordonnances  habituellement  lues  aux  ren- 
trées de  la  Saint-Martin  et  relatives  aux  avocats  et  aux 
procureurs;  qu'on  appellera  ensuite  ces  derniers  pour  leur 
faire  prêter  le  serment  accoutumé.  —  L'avocat  général 
Béraud  expose  alors  l'état  de  malpropreté  dans  lequel  se 
trouve  la  ville,  depuis  que  les  jurats  ont  été  privés  de  leurs 
fonctions.  Il  requiert  qu'il  soit  enjoint  au  lieutenant  général 
de  la  sénéchaussée  de  Guyenne  et  aux  autres  officiers  du  roi 
de  faire  nettoyer  les  rues  et  de  donner  des  ordres  sur  le  fait 
de  la  peste.  —  Les  Commissaires,  tout  en  renvoyant  à 
délibérer  plus  tard  là  dessus,  ordonnent  qn'il  en  sera  com- 
muniqué au  comte  de'Lude. 

Aussitôt  après,  revêtus  de  leurs  robes  d'écarlate,  ils  se 
rendent  dans  la  chapelle  du  Palais,  et  la  messe  dite,  ils  font 
leur  rentrée  en  la  salle  d'audience  où  se  trouve  déjà  le  comte 
de  Lude.  Les  portes  ayant  été  ouvertes,  le  greffier  Pontac 
donne  lecture  des  lettres  de  commission,  dont  à  Tinstant 
même  la  publication  et  Tenregistrement  sont  ordonnées  en 
la  forme  habituelle.  Il  est  aussi  ordonné  qu'au  premier  jour 
après  la  fête  de  Notre-Dame,  les  avocats  et  les  procureurs  se 
trouveront  au  parquet  de  l'audience  pour  y  prêter  serment. 

La  cérémonie  est  finie,  les  Commissaires  rentrent  dans  la 
chambre  du  conseil  avec  le  comte  de  Lude,  et  là,  le  premier 
président  Delaage  leur  remontre  que  la  prestation  de  serment 
des  avocats  et  des  procureurs  avait  été  différée  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  été  délibéré,  si  ceux  d'entre  eux  qui  étaient  accusés 
d'avoir  participé  à  la  sédition  de  1548,  seraient  reçus  au 
serment.  L'avocat  général  Béraud,  interpellé  à  cet  égard. 
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répond  que  les  avocats  et  procureurs  nommément  accusés  et 
dont  le  comte  de  Lude  a  la  liste,  ainsi  que  ceux  qui  pourront 
rèfare  encore,  devaient  s'abstenir  de  prêter  serment  et  de 
postuler  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné 
par  le  roi.  —  Il  est  immédiatement  délibéré,  assistant  le 
comte  de  Lude,  que  les  avocats  et  les  procureurs  qui  étaient 
jurats  et  conseillers  de  la  ville  en  1 548  et  ceux  qui  étaient 
nommément  prévenus  du  fait  de  sédition  ne  seront  reçus  ni 
à  prêter  serment  ni  à  postuler  jusqu'à  nouvel  ordre  du  roi  ; 
que  Ton  prendra  leurs  noms  sur  liste  du  comte  de  Lude  ;  que 
les  gens  du  roi  diront  ceux  qui  étaient  spécialement  accusés  ; 
qu'enfin  ces  avocats  et  procureurs  ne  seront  pas  mis  aux 
rôles  des  avocats  et  des  procureurs,  et  qu'il  leur  sera  déclaré 
par  le  greffier  de  ne  s'ingérer  à  prêter  serment  ni  à  postuler. 
Le  premier  président,  profitant  de  la  présence  du  comte 
de  Lude,  lui  remontre  aussitôt  le  danger  de  peste  résultant 
de  l'amoncellement  des  immondices  et  des  fumiers  qui  en- 
combrent les  rues,  et  aussi  la  nécessité  de  faire  garder  les 
portes  de  la  ville  par  des  personnes  sûres,  qui  puissent  em- 
pêcher l'entrée  des  gens  venant  des  lieux  infectés.  —  Le 
comte  de  Lude  lui  répond  que,  pour  la  police  de  la  ville,  il  a 
remplacé  les  douze  jurats  destitués  par  vingt-quatre  person- 
nages, tant  bourgeois  que  de  robe  longue,  lesquels  sont 
chargés  de  faire  nettoyer  la  ville;  qu'à  cet  efiet,  les  bouviers 
des  paroisses  circon voisines  ont  été  mandés  ;  que  ces  vingt- 
quatre  personnages  doivent  lui  faire  rapport  de  ce  qui  se 
passe  dans  leurs  quartiers;  qu'à  chacune  des  portes  de  la 
ville  ont  été  mis  quatre  bourgeois  connaissant  assez  les  gens 
qui  entrent,  pour  dénoncer  aux  soldats  de  garde  ceux  qui 
viendraient  des  lieux  infectés.  Le  comte  ajoute  en  terminant 
€  qu'il  voit  bien  qu'il  est  malaisé  que  les  gens  de  guerre 
»  logent  parmy  les  gens  de  justice.  Â  quoy  il  pense  que  le 
>  Roy  pourvoira  bientost.  » 
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Cette  boutade  militaire  fait  soupçonner  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  souffrance  pour  les  habitants  dans  la  situation  pré- 
sente. Les  Commissaires  eux-mêmes  ne  devaient  pas  tarder 
à  se  plaindre  des  excès  de  la  soldatesque.  Et,  en  effet,  il  ne 
se  passait  pas  de  jour  que  les  soudards  de  la  garnison  ne 
commissent  des  désordres  qui  prenaient  bientôt  un  caractère 
sérieux.  —  Ainsi,  le  20  août,  à  Tenterrement  du  président 
Brinon,  qui  avait  succombé  à  la  maladie  dont  il  a  été  déjà 
question,  ils  tournaient  en  dérision  les  gens  de  justice  :  ce 
qu'ils  faisaient  du  reste  en  tous  lieux  et  à  toute  occasion.  — 
Le  surlendemain,  deux  soldats  des  châteaux  Trompeyte  et 
du  Hâ  tentaient  d'enlever  violemment  de  la  geolerie  de  la 
Cour  un  prisonnier  condamné  au  fouet  et  aux  galères,  et 
peu  s'en  fallait  qu'ils  n'y  réussissent.  —  Vers  la  même 
époque,  quelques  autres  pénétraient  de  nuit  dans  la  maison 
de  M®  Thibaud,  procureur  en  la  Cour,  et  y  commettaient  des 
excès  de  toute  sorte.  D'autres  encore  pillaient  la  maison 
d'un  autre  procureur.  M*  Griffon,  et  jetaient  dans  la  rue  un 
tonneau  plein  de  sacs  à  procès  et  de  pièces  importantes,  au 
grand  dommage  de  plusieurs  familles.  —  Quelque  temps 
avant,  l'un  de  ces  soldats  avait  battu  un  marchand,  sous 
prétexte  qu'il  surfaisait  sa  marchandise.  —  Les  Commis- 
saires eux-mêmes,  en  se  rendant  au  Palais  ou  en  en  revenant, 
étaient  journellement  en,^ butte  à  leurs  outrages.  La  maison 
de  l'un  d'eux,  le  conseiller  Lhospital,  avait  même  été  assiégée 
de  nuit  par  une  bande  qui,  désespérant  d'y  pénétrer,  avait 
lancé  des  pierres  et  cassé  les  vitres  des  fenêtres. 

On  comprend  qu'à  quelques  jours  de  là,  le  24  août,  pro- 
fitant de  la  présence  du  comte  de  Lude  au  milieu  des  Cham- 
bres assemblées,  l'avocat  général  Béraud  signalât  ces  faits 
à  ll'attention  du  comte,  tout  en  lui  insinuant  que,  s'il  avait 
la  force] en  mains,  [respect  et  obéissance  étaient  dus  à  la 
justice.* Le  premier  président,  au  nom  de  la  Cour,  joignait 
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aussitôt  ses  observations  à  celles  de  Tavocat  général.  —  Le 
comte  de  Lude,  sans  nier  les  faits  articulés,  essayait  aussitôt 
d'en  diminuer  la  portée.  Ainsi,  il  excusait  la  conduite  de  ses 
soldats  à  Tenterrement  du  président  Brinon,  sur  ce  qu'ils 
n'étaient  accoutumés  <k  voir  faire  telles  choses,  v  II  ajoutait 
qu'il  avait  ignoré  les  excès  dont  il  était  question  ;  qu'il  enten- 
dait tous  les  jeudis  les  rapports  des  vingt-quatre  personnages 
par  lui  commis  pour  la  police  de  la  ville;  que,  s'ils  lui 
avaient,  à  la  vérité,  parlé  des  insolences  des  soldats,  ils 
n'avaient  pu  lui  en  désigner  aucun;  que  toutefois,  mainte- 
nant  qu'il  était  averti,  punition  sera  faite  des  coupables.  — 
D'autre  part,  l'avocat  général  Delahet,  faisant  fonction  de 
procureur  général,  saisissait  cette  occasion  de  remontrer 
à  la  Cour  que  Testrapade  placée  par  le  capitaine  Loubet 
au-devant  du  palais  de  TOmbrière  avant  l'arrivée  des  Com- 
missaires, ne  pouvait  y  être  maintenue  sans  une  atteinte 
grave  à  l'autorité  de  la  Cour;  qu'en  outre,  il  n'était-  pas 
raisonnable  d'enlever  leurs  harnais  à  ceux  qui  conduisaient 
les  prisonniers  des  juridictions  subalternes  en  la  conciergerie 
de  la  Cour.  —  Le  comte  de  Lude  s'empressait  de  répondre 
qu'il  était  aussi'Chavis  d'enlever  l'estrapade  qui  offusquait  la 
Cour,  ainsi  que  de  laisser  leurs  armes  à  ceux  qui  conduisaient 
les  prisonniers  :  ce  qu'il  allait  faire  publier  à  son  de  trompe. 
C'est  au  milieu  de  ces  préoccupations  que  les  Commissaires 
se  mettent  résolument  à  l'œuvre.  Leurs  premiers  actes  sont 
relatifs  :  d'abord,  à  la  procession  générale  de  saint  Roch, 
qu'à  raison  du  danger  de  peste  ils  ajournent  indéfiniment, 
ne  permettant  que  des  processions  particulières  ;  puis ,  aux 
secours  à  distribuer  aux  pauvres  pestiférés  et  à  l'enlèvement 
des  beurriers  et  immondices  de  la  ville.  Toutefois,  comme, 
depuis  que  Ta  mairie  était  dissoute,  il  n'y  avait  plus  de  fonds 
pour  ces  services,  ils  mandent  devant  eux  les  officiers  du 
Roi,  afin  qu'ils  aient  à  y  pourvoir  sans  délai. 
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A  raison  de  la  p^te ,  ils  délibèrent  aussi  que  la  messe  de 
la  chapelle  du  Palais  commencera  entre  six  et  sept  heures 
du  matin,  et  qu'à  sept  heures,  ils  devront  être  rendus  en 
leurs  chambres  respectives.^ 

En  même  temps,  ils  organisent  les  services  auxquels  le 
Roi  n'avait  pas  pourvu,  tels  que  celui  de  la  recette  des 
amendes  et  celui  des  frais  de  justice.  Après  avoir  hésité 
entre  Fancien  receveur  du  Parlement,  Jean  de  Fleix,  le 
comptable  de  Bordeaux  et  Jean  Dasté,  que  le  comte  de  Lude 
avait  commis  pour  recevoir  les  deniers  ci-devant  adjugés  au 
Roi,  ils  délibèrent  d'en  référer  au  Roi,  au  comte  de  Lude  et 
au  Connétable,  et  en  attendant  de  laisser  les  choses  en  l'état. 
Elles  devaient  y  rester  tout  le  temps  de  la  surséance ,  ainsi 
qu'il  résulte  de  plusieurs  arrêts  et  ordonnances  où  figurent 
tant  Fleix  que  son  commis  (^). 

La  Cour  statue  aussi  sur  la  demande  du  notaire  du  Parle^ 
lement,  Jean  Gantarel,  qUi  voulait  exercer  son  office  auprès 
d'elle.  Dans  le  silence  des  lettres  de  commission  à  cet  égard, 
il  est  encore  délibéré  que  le  Roi  sera  averti,  et  qu'en  atten- 
dant, Gantarel  ne  sera  pas  admis. 

Une  difficulté  plus  sérieuse  était  celle  qui  résultait  de  la 
position  faite  aux  avocats  et  aux  procureurs  dont  la  presta- 
tion de  serment  avait  été  différée.  Depuis  la  veille  de  Notre- 
Dame,  à  cause  de  cette  fête  et  aussi  de  la  peste,  il  n'y  avait 
pas  eu  d'audiences.  D'autre  part,  les  rôles  des  affaires  n'étaient 
pas  faits,  les  avocats  n'étaient  pas  prêts,  les  parties  elles- 
mêmes,  répandues  dans  tout  le  ressort,  n'étaient  pas  préve- 
nues. Il  fallait  bien  encore  dix  à  douze  jours  pour  qu'on  se 

(^)  V.  Arrêts  des  9  sept.,  7  nov.,  etc.,  etc.,  et  une  Ordonn.  du  23  déc.,  qui 
accorda  à  Fleix,  sur  sa  demande,  un  certain  délai  pour  le  recouvrement  des 
amendes  adjugées  par  les  Commissaires,  recouvrement  qu'il  prétendait  avoir 
été  retardé  par  la  faute  du  greffier  et  des  sergents  chargés  d'exécuter  contre 
les  redevables.  11  résulte  de  cet  acte  que  bien  des  sommes  ordonnancées  par 
la  Cour  n'avaient  pas  été  régulièrement  payées. 
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mit  en  r^le.  il  est  donc  arrêté  qu'il  en  sera  référé  au  Roi, 
d'autant  plus  qu'on  devait  attendre  quMl  eût  statué  sur  la 
réception  des  avocats  qui  avaient  été  jurats  ou  conseillers  de 
la  ville.  Il  y  avait  aussi  à  lui  écrire  au  sujet  des  sommes 
nécessaires  à  Pentretien  de  la  viQe.  Le  comptable  de  Bor- 
deaux pi^tendait  qu'il  n'avait  été  ordonnancé  que 4,000 Jfivres 
tournois  pour  ce  service,  et  que,  sur  cette  somme,  OQO'livnes 
seulement  étaient  affectées  au  fait  de  la  peste.  G'^ait  là  une 
ressourcé  notoirement  insuffisante  pour  pourvoir  à  la  déttem^ 
du  peuple.  Aussi,  les  Commissaires  supplient-ils  le  Boi,  si  le 
danger  continue,  de  leur  permettre  «  d'aller  m  autre  ville 
»  du  ressort  rendre  la  justice  souveraine  qui  l^r  est  ordonr 
»  née.  1^ 

On  voit  par  là  à  quel  degré  de  préoccupations  en  étaient 
arrivés  les  Commissaires,  dès  le  début  de  leur  mission,  en 
face  des  souffrances  de  la  population  au  milieu  de  laquelle 
ils  se  trouvaient  depuis  quelques  jours.  Ils  comprennent 
bientôt  que,  malgré  les  promesses  et  les  protestations  du 
comte  de  Lude,  ils  ont  eux-mêmes  à  prendre  en  mains  la 
police  de  la  ville,  à  l'exemple  de  leurs  prédécesseurs.  Le  30 
août,  ils  chargent  de  C0  soin  les  conseillers  Odouard,  Ëynard 
et  Dumont,  devant  lesquels  doivent  comparaître  les  vingt- 
quatre  personnages  commis  par  le  comte  de  Lude,  pour,  eux 
entendus,  être  pourvu  comme  de  raison.  D'autre  part,  iH^ 
s'efforcent  de  calmer  les  esprits.  Informés  en-effet  que,  sous 
prétexte  que  la  peste  règne  à  Bordeaux,  les  seigneurs  jpati- 
ciers  et  leurs  officiers  mettent  toutes  sortes  d'entraveis  à  la 
libre  circulation  des  Bordelais,  appelés  par  leurs  )affaires  d$^ 
li^  environs,  il^  n'hésitent  p^s  à  ordonner  qu'oji  laisse  enb^^ 
et  se  loger  dans  les  yille^  du  ressort  tous  gens  ve^tkant.c^ 
Bordeaux  qui  prouveraient  n'avoir  été  quarante  jours  avaijkt 
4ans  une  maison  infectée  de  la  peste.  En  cas  de  refus  ou  de 
délais  pour  les  recevoir,  les  contrevenante  devront  être  im- 
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médiatement  ajournés  devant  la  Cour  pour  répondre  aux 
conclusions  du  procureur  général. 

Ces  soins  urgents  ne  leur  font  pas  perdre  de  vue  ce  que 
réclamait  Tadministration  de  la  justice.  Ainsi,  ils  arrêtent 
que  désormais  les  requêtes  présentées  aux  deux  chambres 
seront  répondues  en  langue  m  vulgaire  française  i>\  et  non 
en  latin,  comme  on  Pavait  fait  jusque  là  au  Parlement  de 
Bordeaux;  que  les  huissiers  ne  devront  pas  s'approcher  de  la 
porte  de  la  chambre  du  conseil  pour  écouter  les  opinions  et 
secrets  de  la  Cour;  que  la  formule  des  requêtes  présentées 
aux  Commissaires,  ainsi  que  celle  des  provisions  et  arrêts 
émanés  d'eux,  devra  être  ainsi  conçue  :  a:  Les  Commissaires 
y>  ordonnés  par  le  Roy  pour  la  justice  establie  en  dernier 
>  ressort  durant  la  surséance  du  Parlement  ,de  Bordeaux  ;  » 
que  les  conseillers  de  cette  Cour  seront  invités  à  remettre  au 
greffe  les  sacs  des  procès,  tant  civils  que  criminels,  qui  sont 
portés  devant  les  Commissaires;  qu'à  défaut  de  remise,  le 
greffier  devra  en  poursuivre  le  recouvrement,  pour  en  faire 
la  distribution  entre  les  magistrats;  qu'enfin  ces  derniers 
devront  remettre  au  grefïler  la  date  de  leur  réception  comme 
conseillers,  afin  qu'il  puisse  régler  l'ordre  prescrit  par  les 
lettres  du  12  juin. 

La  composition  de  la  Cour  avait  subi  depuis  cette  époque 
plusieurs  modifications.  Dès  le  29  juillet,  un  conseiller  de 
Rouen,  M®  Nicole  de  Laplace,  avait  été,  pour  cause  de  mala- 
die, remplacé  par  un  autre  conseiller  de  la  même  Cour, 
M®  Nicole  Cavelier,  à  qui  il  avait  été  mandé  de  se  rendre  au 
plus  tôt  à  Bordeaux;  il  n'y  arrivait  cependant  que  le  7  sep- 
tembre, et  était  aussitôt  mis  en  la  chambre  criminelle.  — 
Un  conseiller  de  Paris,  M®  Robert  Tiercelin,  avait  été,  le 
14  août,  frappé  d'apoplexie  et  mis  par  là  hors  d'état  de  faire 
aucun  service.  Le  14?  octobre,  il  demandait  à  la  Cour  la 
permission  de  se  retirer  chez  lui  ou  ailleurs  pouï»  recouvrer 
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la  santéy  «  ayant .  trouvé^  par  advis  des  médecins,  que  les 
1»  grands  brouillards,  bruymes  et  humidité  qui  sont  cohti- 
»  nuellement  en  ce  pays,  et  surtout  au  temps  d'yver,  sont 
»  fort  contraires  à  sa  maladie,  i^  Après  une  visite  faite  par 
deux  conseillers,  Pierre,  de  Lagarde  et  Jean  de  Croesmarie, 
assistés  de  trois  médecins  :  Raymond  iGrenillas  (^),  Jean  de 
Terrague  (*)  et  Pierre  Pichot,  les  chambres  assemblées  per- 
mettaient au  conseiller  Tiercelin  de  se  retirer  où  bon  lui 
semblerait  pour  recouvrer  la  santé,  mais  sous  le  bon  plaisir 
du  roi  et  à  charge  de  Ten  avertir.  —  Le  31  juillet,  M®  Antoine 
de  Belcier  avait  été  nommé  pour  siéger  avec  les  Commis- 
saires. Ce  magistrat  était  pourvu  depuis  un  an  (juillet  1548) 
de  TolBce  de  conseiller  clerc  vacant  au  Parlement  de 
Bordeaux  par  la  résignation  de  Geoffroy  de  Pompadour, 
devenu  maître  des  requêtes  de  Thôtel  du  roi.  Sa  réception, 
retardée  d'abord  par  la  suspension  du  Parlement,  devait 
Tétre  encore  par  Fopposition  des  gens  du  roi  près  la  Cour 
des  Commissaires,  opposition  fondée  sur  les  parentés  et 
alliances  du  récipiendaire  avec  d'autres  officiers  de  la  Cour. 
Les  Commissaires,  sur  nouvelles  lettres  du  12  septembre, 
ordonnaient,  le  6  novembre  suivant,  que  les  gens  du  roi 
pourraient  dans  le  mois  faire  connaître  à  ce  prince  leurs 
remontrances  (^),  après  lequel  temps  Belcier  serait  reçu. 
Toutefois,  il  ne  parait  pas  qu'il  ait  jamais  siégé  parmi  les 
Commissaires.  Il  devint  plus  tard  conseiller  au  Parlement, 
et  prêta  serment  le  16  novembre  1551.  —  Le  président 


(*)  Raymond  de  Grenillas,  natif  d'Aragon,  était  alors  médecin  à  BofdeaUt 
depuis  plu»  de  quarante  ans.  Il  était,  en  outre,  régent  à  l'Université  de  cette 
ville.  On  peut  voir  quelques  renseignements  sur  ce  médecin  dans  de^  lettres- 
patentes  de  François  !«%  du  8  nov.  1543.  (B.  31,  fol.  28.0.) 

(')  Plutôt  Jean  de  Taregua,  fils  du  célèbre  médecin  bordelais  Gabriel  de 
Taregua.  V.  la  Notice  de  M.  J.  Delpit  sur  ce  médecin. 

O  A  la  date  du  12  nov.,  on  trouve  un  ordonnancement  de  20  écuA  sol 
«Uonèt  pour  porter  au  Roi  ces  remontrances. 

16 
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firinoD  n^avait'pasrj^  prendre  part  aux'trà^fatix^de'tatGom- 
mission.  Tombé  ihtalade  de  mite  «après  la  séanée^firépara- 
toire,  il  suocombait  le  19  août,  et  son  enterrement  donnait 
lieu,  comme^^on  Ta  vu  siiprà,  page  226,  aux  manifestations 
les  plus  ^oSsières  de  la  soldatesque.  Les  G<»mmissaik^ 
avaient  assisté  comn^  eour  à  cette  cérémonie,  qui  avëit^u 
lieu  le  26  août,  à  neuf  heures  du  matin.Ce  jour'-làiffïéyne, 
ils  avaient  arrêté ,  dans  un  sentiment  de  courtoisie  difnfe  4e 
remarque,  que  les  membre  du  Parlement  qui  viendraient -à 
cet  enteitement  y  seraient- reçus  selon  leiir  ancienneté. 

Ce  procédé  des  Commissaires  permet  d'apprécier  quels 
pouvaient  être  leurs  rappoi^ts  avec  les  officiers  du  Pârlernent. 
Ces  rapports  avaient  été,  on  le  comprend,  quelque  peu  tendus 
tout  d'abord,  ainsi  que  l'avaient  prouvé  notamment  les 
retards  apportés  à  la  remise  des  pièces  des  procès  dévolus 
aux  Commissaires,  et  le  mauvais  vouloir  ^^avait  «montré 
à  cet  égard  le  procureur  .général  Lescùre^en  particulier 
(16  septembre).  Mais,  avec  le  temps,  les  i^laftioDs  étaient 
devenues  ïneiUeures,  ^oand  surtout,  ainsi  ^qu 'On  te  terra 
bientôt,  les  Commissaires  eurent  reçu  dans  km^s  rangs  plu^ 
sieurs  des  magistrats  du  Parlement,  appelés  à  compléter  leur 
nombre  resté  bien  inférieur  à  celui  q«ii  avait  étéd'abord'ôxé. 

Ils  ne  s'en  étaient  pas  moins  constitués  en  deux  obambi^. 
Tune  civile,  Tautre  criminelle,  qui  tinrent  audience  presque 
chaque  jour  depuis  le  19  août. 

A  dix  jours  de  là,  le  29  août,  les  gens  du  roi,  Defébet  et 
Béraud,  venaient  devant  la  chambre  criminelle  soulever  un 
incident  qui  ne  manquait  pas  de  gravité.  Ils  rappelaient  que 
le  roi  avait  renvoyé  au  Parlement  de  Toulouse  tous  les  procès 
relatifs  à  la  sédition  de  1548.  Cependant,  disaient-ils,  plu- 
sieurs personnages  se  sont  retirés,  soit  devers  le  comte  de 
Lude,  soit  devers  la  Cour,  pour  avoir  reliefs  d'appel,  inhibi- 
tions ou  autres  expéditions  de  justice,  ce  qui  est  une  contra- 


'vention  à  te  Tolonfé  royale.  —  Les  Commissaires  arrêtaient 
auMîMt  qu'avant  de  juger  ces  affaires,  il  serait  écrit  au  roi 
pour  savoir  s'il  lui  plaisait  faire  déclaration  qu'ils  eussent 
commission  à  cet  (^ard.  Par  la  suite,  ils  n'hésitèrent  pas  à 
renvoyer  'devant  le  Parlement  de  Toulouse  et  à  permettre 
d'assigner  devant  cette  Cour  plusieurs  individus  accusés 
de  crimes  se  rattachant  aux  <resmotions  et  saccagemens  :» 
de  1548  (^). 

Cest  avec  cette  prudence  scrupuleuse  que  les  Commis- 
saires s'étaient  avancés  au  milieu  des  difficultés  de  toutes 
sortes  qui  étaient  comme  semées  sous  leurs  pas.  En  voici 
encore  un  exemple  important  :  Un  avocat  de  la  sénéchaussée 
de  Saintes  avait  remontré  à  la  chambre  civile  qu'un  procès 
par  écrit  porté,  durant  les  vacations  de  1548,  en  Tune  des 
chambres  des  enquêtes  du  Parlement  avait  été,  quoiqu'il  n'y 
eût  ni  lettres  ni  permission ,  décidé  par  un  jugement  qui 
n'avait  pas  même  été  prononcé.  Il  demandait,  en  consé- 
quence, que  ce  procès  fût  reçu  pour  être  jugé  à  nouveau  par 
les  Commissaires,  nonobstant  ce  jugement.  —  La  difficulté 
était  délicate,  elle  ne^ soulevait  pas  moins  que  la  question  de 
validité  de  l'interdiction  dictatoriale  de  Montmorency.  —  La 
chambre  civile  arrêtait  d'abord,  le  4  septembre,  que  pour  ce 
proc^,  ainsi  que  pourtous  ceux  qui  avaient  été  ainsi  jugés 
en  vacations,  d'autant  plus  que  les  jugements  n'avaient  pas 
été  prononcés  aux  parties,  il  serait  passé  outre  à  un  jugement 
définitif  (*).  Mais  bientôt  après,  les  chambres  assemblées, 
plus  prudentes  ou  plus  timorées,  préférèrent  surseoir  à 
l'exécution  de  l'ordonnance  de  la  chambre  civile  jusqu'à  ce 
que  le  Roi  fût  averti  el  qu'il  eût  déclaré  sa  volonté  à  cet 
égard  (3). 

(«)  y.  infrà,  chap.  III,  p.  260. 

(*)  Le  texte  de  cet  afrôt  se  trouve  à  sa  date  dans  le  Registre  des  commis- 
saires. 
(*)  C'est  ce  que  relatent  seuls  les  Registres  secrets. 
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A  quelques  jours  de  là,  Heuri  II  mandait  aux  Commis- 
saires, par  uoe  lettre  missive  relative  à  ce  point  et  à  deux 
autres,  ce  qu'il  entendait  qu'on  fit  à  ce  sujet.  Il  décidait  que 
pour  les  jugements  dont  la  prononciation  avait  été  différée 
(la  question  était  ainsi  éludée),  il  n'y  avait  pas  à  s'y  arrêter, 
et  que  ces  procès  devient  être  distribués  et  jugés  à  nouveau. 
Le  Roi  avisait,  en  outre,  les  Commissaires  qu'il  remplaçait 
le  président  Brinon,  décédé,  et  les  conseillers  de  Paris, 
fiourgoing,  Thomas  et  Gryen ,  tombés^  malades ,  par  les  con- 
seillers de  Bordeaux  Carie  (^),  Lavie,  Gautier  et  Benoist  (^). 
Enfin  il  leur  mandait  de  tenir  audience  ouverte  durant  les 
vacations,  pour  juger  toutes  causes  civiles  et  criminelles,  de 
quelque  nature  que  ce  fût,  bien  que,  durant  les  vacations ,  il 
ne  fût  d'usage  de  tenir  audience  ouverte,  ni  de  connaître  des 
matières  civiles  excédant  100  livres  parisis  de  rente  ou  la 
valeur  de  i  ,000  livres.  Ces  deux  derniers  poipts  devaient 
être  bientôt  régularisés  par  lettres-patentes.  * 

Les  Commissaires,  en  effet,  bien  qu'ils  eussent,  dès  le 
7  septembre,  arrêté,  les  chambres  assemblées,  qu'après  la 
fête  de  Notre-Dame  de  septembre,  ils  jugeraient  les  procès 
civils  et  criminels  et  feraient  toutes  autres  expéditions  de 
justice,  comme  en  plein  Parlement,  avaient  eu  quelques 
scrupules  à  cet  égard,  et  le  24  septembre,  malgré  les  termes 
exprès  de  la  missive  du  Roi,  ils  délibéraient  qu'il  ne  serait 
pas  plaidé  à  huis  ouverts,  jusqu'à  ce  que  le  Roi  eût,  par 
lettres-patentes,  fait  connaître  sa  volonté  quant  à  ce;  mais 
que  cependant  les  matières  criminelles  et  autres  seraient 
jugées  à  huis  clos  dans  les  deux  chambres. 

Enfin,  le  7  octobre,  le  premier  président  réunissait  tous  les 

(*)  C'est  par  erreur  sans  doute  que  les  Registres  secrets  donnent  le  titre 
de  président  à  ce  magistrat»  qui  n'était  encore  que  conseiller  clerc.  Il  ne 
devint  président  que  plus  tard,  d'après  des  lettres-patentes  du  7  mars  1553/54. 

(*)  Ce  magistrat  n'est  autre  que  celui  qui  devait  devenir  si  célèbre  sous  le 
nom  de  Benoist  de  Lagebaston,  premier  président  en  1555. 
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Commissaires  pour  leur  communiquer  un  paquet  du  roi  con- 
tenant dés  lettres-patentes.  Par  les  unes,  en  date  du  28  sep- 
tembre, il  leur  était  mandé  de  tenir  audiences  ouvertes  pour 
toutes  matières  durant  les  vacations.  Par  d'autres,  en  date  du 
24  septembre,  les  conseillers  de  Bordeaux,  Pierre  de  Carie, 
Gaillard  de  Lavie  et  Jacques  Benoist  (^),  étaient  commis  à  la 
place  du  président  Brinon  et  des  conseillers  Bourgoing, 
Thomas  et  Gryen.  Par  d'autres,  enfin,  le  roi  déclarait  qu'il 
entendait  que  les  conseillers  de  Paris  précédassent  en  tous 
actes  les  conseillers  de  Toulouse  et  de  Rouen. 

La  lecture  de  ces  dernières  lettres  souleva,  comme  il  est 
facile  de  le  penser,  dans  le  sein  des  chambres  assemblées, 
une  vive  discussion  qui,  attendu  que  €  Theure  estait  tarde  > 
fut  continuée  au  lendemain.  Le  8  octobre,  en  effet,  elle  était 
reprise  avec  une  nouvelle  ardeur  par  les  conseillers  de  Paris, 
se  prévalant  de  la  déclaration  du  roi,  à  rencontre  des  con- 
seillers de  Toulouse  et  de  Rt)uen  qui  invoquaient,  de  leur 
côté,  une  ordonnance  de  Charles  YII  (*)  et  certains  privilèges. 
Toutefois,  les  Commissaires  ne  voulant  pas  retarder  l'expé- 
dition de  la  justice,  arrêtèrent  que,  sans  préjudicier  aux 
titres  invoqués  de  part  et  d'autre,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût 
autrement  ordonné,  tous  les  conseillers  de  Paris  seraient 
placés  à  l'audience  du  côté  où  s'asseyaient,  d'après  l'usage, 
les  gens  d'église,  et  les  conseillers  de  Toulouse  et  de  Rouen, 
de  Fautre  côté,  suivant  l'ordre  de  leur  réception,  réservant 
néanmoins  à  ces  derniers  d'avertir  de  cet  incident  leurs 


(^)  Auxquels  les  Registres  secrets  ajoutent  le  nom  du  cons.  Gautier,  qui 
ne  se  trouve  ftasdans  le  texte  des  lettres-patentes.  {Arch.  dép,,  6,  33,  f>95.) 

(')  Pour  répondre  au  dédain  manifesté  par  le  Parlement  de  Paris  pour  le 
Parlement  de  Toulouse,  à  l'époque  de  sa  création,  des  lettres-patentes  du 
14  nov.  1454  {Ord.  XIV,  332)  avaient  mis  les  deux  parlements  sur  le  même 
pied,  et  décidé  que  les  membres  de  la  eour  de  Toulouse,  qui  viendraient  à , 
^ris,  «  pourroîent  avoir  siège  et  voix  au  Parlement  et  mesme  y  prendre 
»  des  offices.  » 
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Parlements  respectifs,  afin  d'en  avoir  telle&  iDstruction&  qjur 
seraient  soumises  au  roi,  pour,  sur  ce,  étreordoBné^  ppr.  lui 
selon  son  bon  plaisir.  En  attendant,  et  sur  le  champ^  .lea 
conseillers  de  Paris  allèrent  &'asseoir  du  côté  des  p^résidanta 
et  des^conseillers  clercs,  pendant  que  ceux  de  Toulouse,  et  de 
Rouen  se  mirent  du  côté  des  conseillers  lays.  Puis  ausâtôt 
furent  publiées  les  lettres-patentes  relatives!  à  la  tenue  desk 
audiences  pendant  les  vacations. 

.  Jiisque  là,  Tancien  greffier  au  Parlement,  Jean  Pontac, 
avait  continué  à  faire  auprès  des  Commissaires  le  service 
quMI  faisait  précédemment  auprès  du  Parlement,. bien  que, 
depuis  le  21  janvier  1548/49,  son  fils  Jacques  eût  été  reçu  à 
sa  survivance  par  lettrespatentes  pleines  d'éloges  pour  sa 
carrière  et,  en  particulier,  pour  sa  conduite  pendant  Témeute. 
Il  y  était  en  effet  rappelé  qu  il  avait  fait  alors  tous  ses  efforts 
pour  maintenir  Tobéissance  au  roi,  qu'il  avait  subi  à  cette 
occasion  de  très  grandes  pertes^  que  ses  maisons  à  la  ville  et 
aux  champs  avaient  été  détruites,  ses  meubles  pillés  'et 
saccagés.  — Le  19  octobre,  Jacques  de  Pontao  était  introduit 
dans  la  chambre  du  conseil  par  un  notaire:  et  secrétaire 
du  roi  nommé  Deprouhet.  Après  y  avoir  été  examiné  par  les 
Commissaires,  il  prêtait  serment  et  était  immédiatement 
reçu  à  la  survivance  et  en  Tabsence  de  son  père.  Puis,,  sans 
désemparer,  il  entrait  en  fonctions  ce  jour  là  même  en  la 
chambre  criminelle;  le  22  octobre,  il  assistait  la  chambre  * 
civile;  le  30,  il  se  trouvait  à  la  prononciation  des  arrêts 
généraux. 

Les  Commissaires  avaient  donc  ainsi  peu  à  peu  organisé 
leurs  divers  services.  Dans  lé  silence  des  lettres  de  com- 
mission,  ils   avaient  maintenu  Robert  Petit  (^)  comme 

(^)  Quelques  mois  plus  tard,  le  24  mars  1549/50^  le  Parlement  ordonnan- 
çkiHa  somme  de  12  écus  sol  pour  l'huissér  Degans,  chargé  d'aller  chercher 
àr  Nantes  ledit  Robert  Petit; 


i.:^atL 
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noeveiiretrp^eur dégages  de  la  Cour,  ainsi  qu'ib  avaient 
cernera  Jjaan  Fleix^  en  qu^lité^de  receveur  des  exploite' et 
amendedi  —  L'état  de  garde  du  palais  avait  été  érigé  en  titre 
dViffioedè^le  mois*  de  juin  1549,  par  Henri  11^  qui  a\^it  vsoulu 
C{mper.>QOurtÀ  l'usager  abusif  dans;  lequel  était  île  Bdrleinentjde 
Bw4e0Wi  de  nommer  la  garde  de  son  palais,  sws: demander 
lat  oQpOrrqatioa  du  roi>  JacquQS;  Allégrier  oocupait  ces  fooc^ 
tipM  au  moment  de.t  l'arrivée  desCcMnmissmras.  Ils  Ty  avaient 
maintenu^,  et  or  lesi  voit,-lQ:^9  septembre,  ordonnancer  à 
gQn«|^?Qfit  une  sommes  de  14  livres  pariais,  pour  partie  de  son 
a^iaiflOià}  raispq  du:  service  fait  aupt^  d'ieux^  et  ausaii  pour 
rind^mniser  des  ((  frMs,  expenseset  dégâts. du>  linge  pan  lui 
iiifounnii.  nlieSâ  novembre^  ils  lui  alIouaient.en(;^re;iiQ|livre& 
pariiisieui  déduction  de  sas  gages.  Par  1^  môme  ordonnance, 
iL  étaitt  ejfû^^int  ài  Flm  de>  fournir  le  bois,  les  f$tgot^  et  les 
Qbmdelles.  néce^»sairesi  pour  le  service  de  la  Cour- etf de  son 
greffe*C);  faute  de  quoi^  en  cas  de  négligence  de  sa  part^  il 
étmb.  meftooé  d'ôtse  immédiatemwt  constitué  prisonnier*  — 
I^cftCommisaiMms  avaient  trouvé  la  garde  des  prJsonSide  la 
coooierge^e;  en  désarroi.  L'ancien  conciei^é  du* Parlementa 
Pierre  Templier,  était  depuis.  (jQiielque  temps  auspeoda  de 
sdsfoQcttoDsàraison'  desiaiv^ts^quiiétaient  intervenus: contre 
lui  le8:&  septembre  1i546  et  2i&  février  1546/47.^  notamnaent 
pounmoir  laiissé  sortiri»  sans  permissjos^  de.  la  Cour»  divem 
prisonniers;  accusésj  de  cri mesi graves.  Le  Barlementj  avait;  à 
cette  occasion  ^  enjointi  à»  Templier  de  ne  laisser*  doréoavaolt 
sortie  dei  la  conciergerie  aucun,  prisonnier  sans  une  perim»* 
aioft  éeritâ  a^née  du^  greffier.  Ua  gentilhomme,  basque, 
nommé  Jeap  Darbour,  ci-devant  lieutenant  du  capitaine  du 
Ghdleau^Tromçetle,  et  dont  la  conduite  pendant  Témeute  de 

• 

(/Ji  Geï.  SDcyicei  do».  meDue«.  d^enses.  avait  éiét  réglé  pftuf  1&  Pademenl  ^' 
Bordea^  p«ir  leHrofkpal^eiiic^.dek  Charles  VIII,  du  .4f  man.  ua&»  et  par.  aulcn^ 
lettres  de  François  !•%  du  19  déo.  \M% 
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i548  avait  été  fort  remarquée,  étaildepuis  quelque  temps  corn- 
mis  à  la  garde  de  la  conciergerie.  Toutefois,  sa  position 
n'était  que  provisoire  (*).  Un  certain  Jean  de  Serres,  qui  invo- 
quait la  résignation  de  Templier  en  sa  faveur (^)j  se  prétendait 
titulaire  de  cette  charge,  mais  non  sans  conteste,  ainsi  quMI 
appert  d'un  procès  que  lui  fit  plus  tard  devant  les  Commis- 
saires (*)  un  Pierre  Langlois,  qui  se  prévalait  de  lettres- 
patentes  du  roi  lui  conférant  ce  même  office.  Par  arrêt 
interlocutoire  du  10  octobre,  il  fût  dit  que  Serres  prouverait 
que  Templier  avait  entièrement  obéi  et  satisfait  aux  condam- 
nations contre  lui  prononcées.  En  définitive,  on  trouve  par 
la  suite  Jean  de  Serres  qualifié,  dans  divers  arrêts,  de  garde 
des  prisons  de  la  conciergerie,  qualité  qu'il  conserva  pendant 
la  durée  de  la  surséance,  en  même  temps  que  Jean  Dar- 
rault  était  dit  geôlier  et  garde  des  prisons  de  Guyenne.  — 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  parait  pas  que  les  Commissaires 
eussent  trouvé  le  service  des  prisons  dans  le  meilleur  état. 
A  Texempledu  Parlement,  ils  durent  eux  aussi  faire  défense 
au  concierge  -de  laisser  sortir,  soit  avec  garde,  soit  sans 
garde,  aucun  prisonnier,  à  moins  que  ce  ne  fût  par  ordon- 
nance de  la  Cour  signée  du  greffier. 

Ce  même  jour,  30  octobre,  se  présentait  devant  eux  le 
premier  huissier  du  Parlement  de  Toulouse,  demandant  la 
permission  d'exécuter,  dans  le  ressort  de  Bordeaux,  certaines 
lettres-patentes  du  roi  relatives  à  la  sédition  de  1548,  et 
rendues  tant  contre  le  Parlement  comme  corps,  que  contre 
divers  particuliers.  —  Les  chambres  assemblées,  après  avoir 
vu  ces  lettres  en  la  chambre  du  conseil,  les  firent  remettre 

(*)  Elle  ne  devint  définitive  que  par  suite  des  lettres-patentes  qui,  à  la  date 
du  10  octobre  .1550,  lui  conférèrent,  en  récompense  de  $es  longs  services, 
'  l'oiïlce  ^e  concierge  des  prisons  du  Parlement  de  Bordeaux.  - 

(*)  Ce  fut  bien  plus  tard  seulement  que  Templier  résigna  définitivement 
son  office  en  faveur  de  Darbour.  (V.  Lettres-patentes  du  21  nov.  1552.) 

(')  V.  un  incident  à  la  date  du  16  septembre. 
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à  rhuissier  sans  aucune  observation.  Les  tristes  souvenirs 
de  1548  ne  devaient  pas  cesser  encore  de  troubler  le  calme 
des  délibérations  de  la  justice. 

Le  12  novembre,  bien  qu'ils  n'eussent  pas  eu  de  vacanceSi 
mais  pour  se  conformer  à  Tantique  usage,  les  Commissaires 
disaient  leur  rentrée,  comme  cour,  en  la  forme  parlemen- 
taire. 

Trois  jours  après,  le  procureur  général  au  Parlement  de 
Toulouse  leur  demandait  permission  d'exécuter,  dans  le  res- 
sort de  Guyenne,  certaines  provisions  de  prise  de  corps  et 
d'ajournement  personnel,  datées  du  16  septembre  précédent. 
La  permission  ne  fut  accordée  qu'avec  des  réserves  qui 
attestent  certaine  défiance  de  la  part  des  Commissaires. 
Peut-être  craignaient-ils  quelque  entreprise  du  Parlement  de 
Toulouse  au  delà  de  la  mission  rigoureuse  que  le  roi  lui 
avait  donnée.  Ils  ne  permirent,  en  effet,  que  pourvu  qu'avant 
d'amener  les  délinquants  hors  de  leur  ressort,  le  procureur 
général  du  Parlement  de  Toulouse  fit  sommairement  appa- 
raître que  les  excès  pour  lesquels  ils  étaient  poursuivis 
avaient  été  commis  dans  le  ressort  de  cette  Cour. 

Les  Commissaires  n'avaient  pas  été  longtemps  dans  Bor- 
deaux sans  se  préoccuper  des  progrès  que  faisait  l'hérésie  au 
milieu  de  la  population  de  cette  ville.  Dès  le  5  septembre, 
ils  rendaient  une  sévère  ordonnance  contre  les  blasphéma- 
teurs. Le  11,  ils  ordonnaient  de  rechercher  les  procédures 
faites  par  le  Parlement  contre  les  hérétiques,  et  qui  avaient 
été  égarées  pendant  l'émeute  dd  1548.11s  enjoignaient  aussi 
de  rechercher  les  coupables  avec  un  redoublement  d'activité. 
Enfin,  le  29  novembre,  ils  prenaient  une  initiative  très 
significative  à  cet  ^rd  :  ils  mandaient  devant  eux  Jean  de 
Lana,  auditeur  et  vicaire  général  de  l'archevêque  de  Bor-. 
deaux,  et  le  premier  président  lui  enjoignait  de  pourvoir  la 
ville,  pendant  l'Âvent  et  le  Carême,  de  prédicateurs  capables 


â^iiwtcuice  le  peuple»  apr)è8i;ètre:biea  assuré  de  leurss.  moeurs* 
Qfcde.leurâcictrinç-. 

On  le  verra  bientôt,  les  CinnnHspaire^  ne  devaient  pa& 
noAQbw^  moii»s.d!ardeu]P;que  li^  P^lewent^ji^J^t.pftiirsttite 
denihérétiq^es.  Atussi,  leur^b^an^  cpjmineile  neitapd^tre^l^ 
paiikà>4itmiqH6lqjue  ppihenQQg)))Pé(i(d^,propjà3}4QDttlai  c^anj^m 
civile  elle-même  ne  dédaigna  pas  de  prendre  sa  part  :  ce  qpi 
(i|ffyait.(km«/9f!  MWi,  la.  5.^épWPibçe^/àh ur^ irmidpitt,  digr^e  de 
rM^aj^Uf)^.  Le: pi;ociui?w*igéa^4i)e)(^, venait.  €;ia  e^et^  ce 
ij]^f^-là,  red^oatrer  à  la>ohawhw  aivile  qfjCU  était  av,erti  qu'on 
yiWwWe^iwttères  orimiPellw,G^oatf^  la  teneur  deish  lettres 
dôrCowwisdipn*  H  PeqjLiér0it,,e|[>i  conpéquenpp,  qtfon  se  con- 
fo^a^ât  aui(.  presofiiptiona  de  c^  leHre^s^  Un  cisailler  de  la 
<^ambr0^  wmjoeHe^. député'  par  se3;  ooHl^qi^fe  appuyaitt  ses 
roqujisitiana*.  Lq:  preo^ier]  p^?és|d^nt.  répondit  au^^il^t:  qu'il 
nlavAitétéporlé  ep?  l2|  obarnb.Re;oiMile  qu'un»  aeul.prpqèa  qui 
av»ât  été.  pnécédeimiPWt.  in*tr]uitf.  epr  laj  gpand'chainlir^  du 
Pa«tementi  derBof^eaw,  pap  d«si  QoneieiUerftde  cfitteGour 
qpii  s^T fappuvaiteftt'.  mainlenant  îju  qflmbp©;  des .  Cpmmissaiiw» 
de  la  chambrefCivilei,q>ieci'éteit  lai  seule  cajuse  de  latmienHe 
dgH3pttef affaire,  d'aujant  n^i«ux<  que/ ^  parJia  1  lavait  roqpise 
étant, g^ilboD^fl^r  de  gflal;)4^  eft  anc^ie^ner  maison»  et  qtie 
le^  proaèst;  Qpimiael9  d^a  ge^fhde,  sa^i  quiafet^rétaient»  dîordir 
najne>toi^wns  poiPAéa^^en)la(  gm^lobap^^ype. 

Notf^to.uobQns^  aw,  deitii^ss  jwmjd^îlfbGpmniiBsiop  ;,  elle 
deimtf  étiDSrbiieiiti^t:  diimute».  9a9ft<qii'a(MiG^^  qouv^  mv^f^ 
i^q^eiqm  g^avÂté  aût.  tratveraé^  9P0f  e^stcmoil)  épb^^^^ 

W^a».  aya»ti  (Kartlejp^plMft  loia^.  nmkid^QWrkféJék^^  da^s 
UaHameftdaîsesacA^slespluaiimiwrtantei:  o^quenoua  fenon? 

ej»i  lofit.  éltfdiant;  W;  titiplei  pctint,  de  Tjae^  d^^  l-adn)ii»rtmUQn 
juAifiaiRe.eti géoiii!ale^  d«  t%.i)é^^(m)dea'.cpweit}et:d,él}^ 
M^f^  (to.i;ex^ditiQ9i  dj»  affAir^a^f  «^^ 
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ia3(MTÊMiM^fnoH'  judicxauie;  oAMràxf  et-  loqale. 
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.aMMi.di'te  jistiM'tolgiiMBiatei  — Mesures  reliHves'VrinstmetioB  des^pncèt*  — 
.9MR^t«s.  -<-  Taxe  d«s  dépens.  —  Expçr^es.  -rt  IWul«u.—  A(4^iesuMiMs.  ««« 
iTtC  dfdoniiSBces  adirinlstratlTes.  —  Peste.  —Mesures  de  salubrité.  —  NouTeau 
«ardié  de  Bordeaux .  —  ProteetiOD  de  la  narlgatioii  ^snitH .  —  fîririlég^iltkfiiritf 


§1- 

..  Qn  a  d^^  vu  (suprA,  p.  2â2)  comment,  les.  CûmmiBfiajreB 
avaient  été  provoqués  à  s'x)cpuper.  d^affair^s^  se  rattachant,  à 
la  sédition  de  1548,  et  comment  ils  avaient,  éludé  cette 
p^illeuse  juridiction.  On  a  également  remarqué  {s^uprà, 
p.  3.34)  que  le  roi  leur  avait  permia.da  jjyigçr  à  nouveau  dea 
affaires  sur  lesquelles  Tune  des  chambres  des:  enquêtes  du 
Parlement. avait  déjà. statué  pendant,  les. vacationada  1548  : 
attriluition  étrange  et  quelque  peu.  dictatoriale. 

Henni  II  avait  encore  renvoyé:  devant*  les  Commissaires^, 
moio&cèux.  d'entre,  eux.  qui.étaient  conseillera  au.  Rarement 
de  Toulouse,,  une  affaire  pendante'  devant,  cette; Cour  eutre.  le 
j.uge<mage  de  Gai^ssonne  et  le  lieutenant,  du  sénéchal  cb 
cette  ville.  Les,  lettrBa-patentes  portant  évocMion.  de  cotte 
affftire,, datées  du  15  octobre  15.49  et  enregistréea  par  aux. 
le  4  novembre,  leur  avaient  prescrjt.de  la: juger  au.plus.vit0 
et  d^aviser  le.  roi  de  leur  déciaion^  —  Bien  ^atteste.  qnJils 
aient  jamais  connu  de  ce  procès. 

Noua  avons  déjà  signalé  {imprà,  p.  228  et.suiv-)  comment 

leaCommiss^ii^s. avaient) org;anisé  les  divers, siervicen. qjui. 
devaient  les  aider  dans  Taccom plissement  de  leur  mission. 
La  question  du  serment  des  avocats  et  des  pcooureurd  était 
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restée  en  suspens.  Il  résulte  cependant  des  indications  four- 
nies par  les  arrêts  intervenus  depuis,  que  les  avocats  et  les 
procureurs  au  Parlement  vinrent  en  grand  nombre  exercer 
leur  état  devant  les  Comitiissaires,  Nous  retrouvons  à  leur 
barre  les  noms  bien  connus  des  avocats  Bernard  de  Laburthe, 
Richard  Dqpiessis,  Michel  Desaigues,  Pierre  Essenault,  Du* 
noyer,  Boyresse,  Le  Blanc,  de  Lestang,  Bruzac,  Piron,  etc., 
et  ceux  des  procureurs  Dupré,  Duvergier,  Desaîgues, 
Daguerre,  Neveu,  Villepreux,  etc.,  etc. 

On  ne  voit  aucun  des  avocats  au  Parlement  figurer  en 
nom  personnel  dans  les  affaires  soumises  aux  Commissaires; 
mais  on  remarque  le  procès  que  M*  Louis  Dodin,  avocat  en 
fà  sénéchaussée  de  Saintes,  avait  fait  au  prieur  et  seigneur 
de  Moutierneuf,  frère  Bertrand  Dangeraull,  à  qui  il  deman- 
dait le  paiement  des  sollicitations  et  journées  par  lui  em- 
ployées à  la  poursuite  de  divers  procès  que  le  prieur  avait 
eus  au  Parlement  de  Bordeaux.  L'affaire  fut  renvoyée  devant 
le  conseiller  de  Lhospital  pour  accorder  les  parties  (*). 

Les  procureurs  au  Parlement  eurent,  au  contraire,  à  se 
défendre  contre  des  actions  plus  ou  moins  fondées.  On  est 
frappé,  à  l'inverse,  des  nombreux  procès  en  paiement  d'exécu- 
toires de  dépens  qu'ils  intentaient  aux  parties,  et  des  saisies 
qui  en  étaient  la  suite  ordinaire.  Ils  se  rendaient  alors,  le 
plus  Souvent,  adjudicataires  des  immeubles  saisis,  sous  la 
réserve  toutefois  du  droit,  —  le  plus  souvent  illusoire,  — 
qui  était  laissé  aux  saisis  de  reprendre  leurs  biens  dans  un 
délai  préflx.  (Tétait,  pour  les  procureurs,  le  moyen  le  plus 
habituel  d'arriver  à-  la  fortune;  mais  il  n'était  pas  sans 
quelques  déboires.  Ainsi,  le  28  septembre,  était  ordonnée 
contre  M*  Louis  Chauvin,  adjudicataire  des  biens  vendus  au 
préjudice  d\in  nommé  Desordes,  la  distraction  d'une  terre 

(*)  V.  Arrêt  du  18  septembre. 
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appartenant  aux  héritiers  Lancelot  Dufraisse. —  Le  même 
jour,  M*  Sébastien  Godin  était  condamné  à  restituer  à  son 
ancienne  cliente,  Jeanne  Bayle,  certaines  choses  reçues  pour 
elle,  moyennant  par  celle-ci  de  lui  payer  ses  frais,  vaca- 
tions, etc.,  etc.  Godin  étant  mort  peu  après,,  il  fallut  un 
nouvel  arrêt  (7  janvier)  contre  ses  héritiers.  —  Le  6  novem- 
bre était  ordonnée  Texécution  d*un  arrêt  de  1545  qui  avait 
cmdamné,  sauf  son  recours.  M**  Pierre  Bidart  à  restituer  à 
Marguerite  de  Capsaulx  une  vigne  et  les  fruits  par  lui  per(^. 
Ce  même  procureur  avait  été  mis  en  prison  à  la  requête 
d'Augier  de  Lanta,  abbé  de  Sainte-Croix,  mais  élargi  peu 
après. 

Fidèles  aux  traditions  parlementaires,  les  Commissaires  ne 
pouvaient  manquer  de  tenir  la  main  à  la  discipline  des  pro- 
cureurs postulant  devant  eux.  Ainsi,  le  23  novembre,  ils 
condamnaient  personnellement  M^  Jacques  Lemelon,  à  rai- 
son des  délais  et  subterfuges  <i:  par  lui  prins  >  dans  un  procès, 
à  1  écu  d'amende  et  aux  dépens  envers  le  Roi.  —  Le 
17  décembre,  ils  condamnaient,  aussi  personnellement,  en 
4  écus  d'amende.  M*  Guyon  Duvergier»  qui  avait  retardé  la 
décision  d'une  affaire  en  retenant  une  pièce  essentielle.  — 
D'autre  part,  ils  n'avaient  pas  hésité  à  étendre  sur  les  pro- 
cureurs leur  haute  protection.  Le  13  novembre,  au  milieu 
des  excès  de  la  soldatesque,  ils  déclaraient  que  «  M""  Pierre 
»  Grèzes,  procureur  au  Parlement,  clerc  ordinaire  du  greffe 
Y  d'icelle  court,  estait  mis,  lui  et  sa  famille,  sous  la  sauve- 

>  garde  de  la  court  contre  les  bandouliers  qui  ont  envahis  sa 

>  maison,  etc.,  etc.  » 

S'ils  avaient,  quant  à  eux,  scrupuleusement  observé  la 
nouvelle  ordonnance  du  Roi  relative  à  la  nomination  des 
procureurs  (^),  ils  ne  devaient  pas  admettre  que,  sans  utilité, 

0)  V.  $uprà,  pari.  1,  ch.  ii,  p.  192. 


f>n  eki  créât  denouvearox  datis  le  moK^,  en'&z^fâàis  hdtam- 
merity  tyù'ityen  avàîtiooiiibrrsufi^  sur'la  dénon- 

ciation qufleareD  avait  été'ftiile  par  le  procureur  général,  ils 
f9ifsaieiSt,1e  fftoétDbYe,  défense  aux  lieutenants  du  sénébbal 
da  Bsoaâafs,  «et  à>toos^autri^s  duressoH,  'de  ne  recevoir  per- 
Mvme  en  Tétât  de  procureur  satis  la  pernîtesion  du  Roi,  à 
Tpëfn)B*dèf  2,000  Hvresd'âmende.— On  se  rappelle  comment  ils 
avàîeïrt  appèlé'touis  les'huîssiers  du  Parlement  à' faire  service 
atïpi*è»d'eux.lts'ne'taii'dèretlt  pas  à  voir  surgir  à  leur  barre 
lâ'grt]!!^  dfAicdHéqai'travàiltâit  depuis  longtemps  cette  cor- 
poration, et  'dont  il  a  été  donné  un  aperçu  sttprà,  p.  1S6. 
Ce  n'était  pas  moins  qu'une  lutte  soutenue  contre  la  fiscalité 
dû  roi  lui -tnlêmiB.  Henri  II,  contïnuarit  les  tra'ditions  pater- 
ttêltes,  "avait,  ie^l  septembre  1549,  nommé  François  Lagrau- 
let,  buîSâier  *au  Parlemerit  de 'Bordeaux  en  remplacement 
d\in  titulaire  ^décédé.  Sur  Fopposition  des  autres  huissiers, 
il  fat *dit  qu'ils  se  retireraient  devers  le  roi  «  pour  par  ledit 
}»  isieur  estre  ordonné  selon  son  bon  plaisir.  » 

L^attention  des  Commissaires  avait  été  appelée  sur  les  ser- 
gents* Toyaux  à  Toccasion  d'une  plainte  que  lui  adressait  le 
sergent  Pierre  Bayssière.  Il  y  exposait  qu'en  haine  d'une  exé- 
cution qu'il  avait  tiû  faire  contre  M*  Jean  de  Bèlcier,  juge- 
mage  de  Périgueux,  ce  dernier  l'avait  suspendu  de  son  état, 
le  privant  ainsi  de  son  gagne-pain  ;  qu'il  avait  bien  relevé 
appel  de  cette  décision,  mais  qu'il  n'avait  pu  faire  exécuter 
les  lettres  qu'il 'avdit  obtenues  à  cet  égard,  les  autres  sergents 
s'étattt  refusé  à  les  exploiter.  Les  Commissaires  ordonnèrent 
l'ajournement  tant  de  Bayssière  que  des  sergents  qui  avaient 
riefusé  d'agir,  pour  qu'ils  eussent  à  répondre  aux  conclusions 
du  procfureur  général.  Ils  prescrivirent,  en  outre,  un  plus 
ample  informé  sur  les  allégations  du  plaignant  (2  octobre). 
—  Le  lendemain,  à  l'occasion  d'une  exécution  mal  faite,  ils 
faisaient  défense  au  juge  de  Tulle  de  permettre  au  sergent 
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fKtt  (MnésMité  âi  la  Goor  et  fiât^gé'des  t^s  à  hii  iùHpoiés.  Us 
mandaient  en  outre  à  ce  même  juge  de  nepemiéttre  à'fficun 
sevgeni  d'exeftner  son  élàt  qu'il'ttesât  lire  et  éerife.  Ifs  pres- 
crivaient wBn  la  publication  de  celle  ordonnance  dans  Tmi- 
ditoire  du  juge  de  Tulle. 

Investis  des  attributions  des  cours  souveraines,  les  Cdm- 
niissaires  avaient  reçu  le  serment  des  officiers' Ue  jdàtice 
nonnnés  fMtfr  le  ressort.  C'est  ainsi  que,  le  1^  ndvembre/ien 
audience  pcrbïiqiïe,  ils  avaient  reçu  le  serméfnt  de  ieafn  ide 
Lana,  pourvu  'de  Toffice  de  lieùtetlant  général  de  la  séné- 
cfaiussée  des  Landes,  à  Acqs.  Après  quoi,  œ  magistrat  âvtrit 
<  eaté  p(tt ' ling  des  huisi»iers  de  la  Cotïrt  însteJllé  au  tieutt 

>  banc  où  les  baillifs,  sénéchaux  et  autres  dfficiets  du  Roy 

>  ont  acceutatné  de  se  seoir  au  parquet  de  Faudience.  )» 
Mais  ce  n'est  pas  sur  les  officiers  royaux' seulement  que 

s'était  exercée  leur  surveillance.  Comme  le  Parlement,  ils 
s'étaient  montrés  toujours  empressés  à  réprimer  les  abus  et 
vexations  des  justices  seigneuriales.  —  Ainsi,  un  certain 
Guilhem  Lttcmajours'étant  plaint  de  ce  que,  isur  le  refus  qu'il 
avait  fait  de  donner  un  pourceau  à  Jean  de  Pujos,  baron  de 
Grignols,  celui-ci  l'avait  battu  et  lui  avait  même  tiré  un  coup 
de  traits,  -^  ce  dont  il  ne  pouvait  avoir  justice,  parce  que 
le  père  de  son  agresseur  était  seigneur  justicier  du  pays,  — 
il  était  ordonné  que  le  sénéchal  de  Bazas  connaîtrait  de 
TaShire  et  devrait  parfaire  le  procès  dans  un  mois,  etc.,'  etc. 
(23  septembre).  *—  Dans  une  autre  circonstance,  il  ''était 
enjoint  aux  officiers  du  château  de  Bories,  qui  détenaient 
indûment  deux  individus,  Symonet  et  Jean  Fichons,  de  con- 
duire ces  derniers  en  la  conciergerie  de  la  Cour;  et  comme 
ils  avaient  désd)éi  à  des  arrêts  antérieurs  rendus  à  cet  égard, 
ils  étaient  condamnés  à  100  sols  d'amende  et  à  même  somme 
envers  les  demandeurs  (3  janvier).  —  C'est  encore  pour  un 
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fait  analogue  que  le  juge  et  le  procureur  de  la  juridiction 
de  Montguyon  avaient  été  ajournés  à  coniparaitre  pour  répon- 
dre aux  conclusions  du  procureur  général. 

Il  faut  signaler  maintenant  quelques  mesures  prises  par 
les  Commissaires  relativement  à  Tinstruction  des  procès  tant 
civils  que  criminels. 

La  plus  remarquable  est,  sans  contredit^  celle  qui  pres- 
crivit de  répondre  désormais  les  requêtes  en  «  langue  vul- 
»  gaire  française  »  et  non  plus  en  latin  (^).  D'autres  ordon- 
nances générales  furent  rendues,  dès  les  premiers  jours  de 
la  session,  soit  pour  enjoindre  aux  procureurs  d'assii^ter  aux 
taxes  de  dépens,  soit  pour  prescrire  la  prompte  visite  par 
experts  chirurgiens  des  plaies  et  blessures,  en  cas  d'excès 
(29  août),  soit  relativement  à  Tôbtention  des  défauts  et 
congés,  soit  enfin  par  rapport  à  la  forme  des  acquiescements 
civils  et  criminels  (3U  août). 

§2. 

Les  Commissaires  avaient  rendu  plusieurs  ordonnances 
d'administration  applicables  tant  à  la  ville  de  Bordeaux  qu'au 
ressort  tout  entier. 

On  a  déjà  vu  qu'ils  s'étaient  vivement  préoccupés  des 
dangers  de  la  peste.  Le  3  octobre,  ils  faisaient  a:  défense  a 
i>  tous  manans  et  habitans  de  Bordeaux  de  ne  aller  voir  ny 
>  communiquer  avec  aucuns  malades,  qu'ils  n'ayent  esté 
]»  veus  et  visités  par  médecin  préalablement,  et  ce  sur 
]»  peine  d'estre  enfermés  comme  sont  les  malades  de  peste, 
jD  et  d'amande  arbitraire.  »  —  Le  26  octobre,  sur  le  rapport 
de  l'un  d'eux,  le  conseiller  Dumont,  qui  avait  été  chargé  de 
s'entendre  à  cet  égard  avec  le  comte  de  Lude,  ils  permel- 

(>)  V.  suprà,  p.  230. 
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taient  tant  à  ce  magistrat  qu'à  un  autre  conseiller-commis-* 
salre,  M*  Crosmarc,  député  comme  lui  pour  la  police  des 
pestiférés  de  Bordeaux,  de  cotiser  telles  sommes  qu'ils  juge- 
raient convenable  sur  les  chapitres  de  Saint-André  et  de 
Saint-Seurin ,  sur  les  prieurs,  curés,  vicaires  perpétuels  et 
autres  bénéficiers  de  Bordeaux,  pour  les  employer  à  la  nour- 
riture et  à  Tentretien  des  pestiférés. 

Sous  rinfluence  des  mêmes  préoccupations,  ils  avaient 
pris  (Y.  suprà,  p.  229)  diverses  mesures  relatives  au 
nettoiement  des  rues  de  la  ville  et  à  l'enlèvement  des  beur- 
riers. Ils  avaient  saisi  toutes  les  occasions  de  rappeler  à 
Tobservation  des  ordonnances  de  police,  chaque  fois  que  des 
contraventions  graves  leur  avaient  été  signalées.  C'est  ainsi 
que,  le  il  octobre,  sur  la  demande  d'exécution  d'un  arrêt  du 
Parlement  du  !•'  juin  1548,  formée  devant  eux  par  M*'  Pierre 
Coles,  avocat  en  cette  Cour,  contre  divers  individus,  ils 
avaient,  par  voie  de  règlement  général,  fait  inhibition  aux 
défendeurs  et  à  tous  autres  habitants  de  Sarlat  de  ne  tenir 
aucuns  pourceaux  dans  les  écorchoirs  et  autres  lieux  de 
celte  ville,  ni  d'y  étendre  aucuns  cuirs.  Ils  défendaient 
aussi  de  garder  en  ville  et  à  vingt  brasses  des  écorchoirs, 
pendant  plus  de  deux  jours,  des  bœufs,  moutons  et  autre 
bétail.  —  Ils  ne  devaient  pas  ^montrer  moins  de  sollicitude 
pour  la  ville  même  de  Bordeaux,  dont  le  marché  laissait 
beaucoup  à  désirer  sous  le  rapport  de  la  propreté  et  des 
aménagements.  Le  30  décembre,  ils  allaient  jusqu'à  prendre 
à  cet  égard  une  mesure  importante,  sur  la  requête  du  pro- 
cureur général  qui  leur  avait  exposé  que,  bien  que  le  marché 
eût  été  transféré  d'une  place  où  il  était  trop  à  l'étroit  en  une 
autre  place  a:  grande  et  spacieuse  »,  près  ia  rue  des  Ayres, 
où  devaient  être  vendues  toutes  sortes  de  poissons,  tels  que 
merlus,  morues,  aharans  trempés,  seiche,  baleine  »,  qui,  à 
cause  de  leurs  galures,  causaient  une  grande  infection,  les 

17 
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gens  persistaient  à  vendre  ces  poissons  à  Tancien  marché, 
d'où  pouvait  résulter ,  comme  précédemment,  des  maladies 
contagieuses  et  une  aggravation  du  danger  de  peste.  A  quoi  il 
avait  requis  qu'il  fût  immédiatement  pourvu.  — Les  Commis- 
saires rendaient  aussitôt  une  longue  ordonnance  réglemen- 
tant, jusque  dans  ses  plus  petits  détails,  la  tenue  du  marché 
au  poisson.  Ils  y  défendaient,  à  peine  de  100  livres  parisis 
d'amende  et  de  confiscation,  de  vendre  aucun  poisson  salé, 
ni  même  certain  poisson  frais,  Tes  €  anguillons  :d  ,  ailleurs 
qu'au  marché  près  la  rue  des  Ayres;  d'établir  en  ce  lieu 
d'autres  bancs  que  ceux  qui  avaient  été  placés  autour  du 
pilori  de  ce  marché  pour  la  vente  des  huiles,  beurres,  grais- 
ses et  fromages  ;  quant  aux  bancs  destinés  à  la  vente  des 
fruits  et  autres  denrées  n  qui  ne  portent  infection  ne  puan- 
^  teur  i>,  ils  devaient  être  enlevés  pendant  la  nuit;  inhibition 
était  faite  à  tous  regrattiers,  regrallières,  «  oyseilleurs  » , 
marchands  et  marchandes  de  châtaignes,  vollailles,  gibiers 
et  autres  vivres  habituellement  portés  au  marché,  de  les 
vendre  à  rentrée  du  marché  devant  les  boucheries;  mais  on 
devait  les  porter  plus  en  avant,  en  un  endroit  plus  spacieux. 
Il  était  défendu  à  toutes  personnes  de  garder  chez  elles,  pour 
les  revendre,  des  poissons  des  espèces  ci-dessus,  qui,  s'ils 
n'étaient  portés  au  marché  de  h  rue  des  Âyres,  ne  pouvaient 
être  vendus  que  a:  sur  la  rivière  3>  hors  la  ville.  Il  était 
enfin  ordonné  au  receveur  des  droits  perçus  sur  le  poisson 
et  les  autres  denrées  vendues,  tant  au  dedans  qu'au  dehors 
de  la  clye,  de  nettoyer  tous  les  jours  celle-ci,  afin  d'empêcher 
toute  infection  (*). 

Les  Commissaires,  à  l'exemple  du  Parlement  (*),  avaient 
aussi  montré  quelque  sollicitude  pour  le  service  de  la  navi- 

(*)  Ce  règlement  fut  plus  tard  renouvelé  et  confirmé  par  ordonnance  du 
Parlement,  en  date  du  8  févr.  1549/50. 
(»)  V.  suprà,  p.  164. 
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gation  sur  les  rivières  du  ressort,  si  utiles  au  commerce. 
Les  syndics  des  marchands^ fréquentant  la  Gironde,  la 
Garoone  et  la  Dordogne,  avaient  toujours  trouvé  auprès 
d'eux  une  puissante  protection.  C'est  ainsi  que,  saisis  d'un 
procès  fait'par  Fun  de  ces  syndics  à  un  certain  meunier  et  à 
Antoine  de  la  Roche,  qui  avaient  été  condamnés  par  défaut 
par  arrêts  du  Parlement  de  1544  et  1548,  à  rembourser  à 
un  batelier,  Jean  Colombey,  la  valeur  de  son  bateau  et  de  la 
marcbàndiise.  qui  avait  péri  avec  lui,  ils  conûrmaient,  le 
24  'décfenabre,  les  précédents  arrêts,  condamnaient  le  meu- 
nier en  25  livres  tournois  d'amende,  en  autres  25  livres 
tournois  envers  le  syndic,  en  200  livres  tournois  envers 
Golonibey,  pour  réparation  du  dommage  souffert;  ordon- 
naient l'ajournement  des  héritiers  de  la  Roche,  décédé;' 
enjoignaient,  enfin,  au  syndic  de  faire  mettre  à  pleine  et 
entière  exécution  les  arrêts  donnés  pour  la  sûreté  de  la  navi- 
gation. 

«Dans  un  autre  ordre  d'idées,  on  voit  les  Conimissaires 
permettre,  le  27  novembre,  à  un  libraire  de  Bordeaux, 
Guillaume  Leboulangier,  d'imprimer  les  lettres-patentes, 
édits  et  ordonnances  du  roi,  sur  la  suppression  des  greniers, 
gabelles  et  offices  y  relatifs,  es  pays  de  Poitou,  Angou- 
mojs,  etc.,  etc.  Ils  lui  avaient  accordé  privilège,  à  cet  égard, 
pour  un  an  seulement. 

'  Enfin,  le  25  septembre,  ils  avaient  autorisé  M®  Arnaud 
de  Dieusaide,  commandeur  de  la  Gommanderie  de  Thôpital 
du  Saint-Esprit  à  Bergerac,  à  faire  publier  dans  les  séné- 
chaussées de  Guyenne,  Périgord  et  Bazadais,  les  pardons  et 
privilèges  octroyés  par  le  pape  et  confirmés  par  le  roi,  en 
faveur  des  bienfaiteurs  et  des  pauvres  de  cet  hôpital,  ainsi 
qu'à  faire  au  profit  de  cette  œuvre  telles  quêtes  qu'il  jugerait 
utiles. 
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CHAPITRE  m. 

RÉPRESSION    DES    GRIMES    ET    DÉLITS, 


Caractère  saillant  de  la  mission  des  Commissaires.  —  ActlTité  de  la  répression.  —  Nombre 
des  prévenus.  —  Adoneissement  des  pelni's.  —  S 1 .  Nature  des  crimes  :  BirétU.  — ' 
Ordonnances  générales.— Informations.  —  Exéention.  —  Moines  apostats.  —  Réuniont 
illMtea,  —  Homicides,  —  Coups  et  blessures,  —  Bapt  de  séduction,  —  Adultère,  — 
Bigamie,  —  Vol,  -^  Fausse  monnaie.  —  Injures,  etc.  -—  §  2.  —  Formes  de  la  répres> 
sion.  —  Question  préparatoire.  —  Adoaclssement  dans  l'application.  —  Élargissement 
provisoire.  —  Torture.  ~  Condamnations  îi  mort.  —  Frais  de  la  justice  criminelle.  -* 
S  3.  Lettres  de  rémission.  —  Amendes.  —  (Envres  pies. 


Bien  qu'arrivés  au  milieu  d'une  agitation  extraordinaire^ 
les  Commissaires  avaient  montré  plus  d'activité  que  de 
rigueur  dans  la  répression  des  crimes  et  des  délits.  Les  ordres 
d'ajournement  et  les  ordonnances  de  prises  de  corps,  qui 
s'étaient  succédé  journellement  pendant  le  cours  de  la  ses- 
sion, avaient  porté  contre  des  gens  de  toutes  conditions,  ay 
milieu  desquels  on  remarque  les  noms  suivants  :  Raymond 
de  Gonlault,  sieur  de  Crabeyrets;  les  consuls  et  bourgeois  de 
Bergerac,  à  qui  il  est  enjoint  d'apporter  les  statuts  et  privi- 
lèges d'après  lesquels  ils  prétendaient  pouvoir  imposer  cer- 
tains deniers  sur  les  habitants  de  Bergerac,  sans  expresse 
commission  du  Roi  (29  novembre);  Bernard  Bonn,  sieur  de 
Monguyon;  Jean  Basterot,  chanoine  de  la  cathédrale  dé 
Bazas;  M^  Mathurin  de  la  Renaud ie;  Antoine  de  La  Tour, 
ajourné  à  la  requête  de  Marie  de  Lafayette,  damoiselle,  veuve 
d'Antoine  de  La  Tour,  chevalier,  seigneur  de  Murât  et  Queyres; 
Jean  Gresly,  capitaine  du  Captalat  de  Buch,  terre  et  seigneu- 
rie de  Certes;  frères  François  Croisset,  prieur  claustral,  et 
Nicolas  David,  sous-prieur  de  l'abbaye  de  Saint-Jean-d'Angely^ 
accusés  d'avoir  vendu  sans  nécessité  et  sans  les  formalités 
requises,  des  reliques  et  des  images  sacrées  de  cette  église 
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(33  novembre)  (^);  Etienne  de  Royère,  sieur  de  Delon, 
eontre  lequel  aucun  sergent  n'avait  osé  exécuter  la  provision 
que  la  Cour  avait  accordée  à  Gabriel  de  Bar,  écuyer  (S7  no- 
vembre) (*);  Pierre  Teypsières,  libraire  à  Périgueux;  Jean  de 
Helety  commis  à  la  recette  des  tailles  d'Ârmagnac  et  receveur 
des  deniers  pour  le  Roi  au  diocèse  de  Condommois,  et  Jean 
Duluc  contrôleur  des  tailles  de  ce  pays,  d'Asterac  et  du 
Basadais,  ajournés  à  la  requête  de  M**  Pierre  Balguerie,  mais 
à  qui  délai  est  accordé  pour  comparaître  à  raison  de  ce  qu'ils 
devaient  se  trouver  en  décembre  1549  et  janvier  1549/50, 
aux  Etats  tenus  pour  le  fait  des  tailles  en  Condommois, 
Armagnac,  etc.,  etc.;  M*  Jean  Thibaudaine,  procureur  du 
Roi  à  Saintes,  qui,  à  raison  de  ses  75  ans  et  de  sa  mauvaise 
santé,  avait  été  excusé  de  se  présenter  jusqu'au  rétablisse- 
ment de  celle-ci  (13  novembre);  M*  Pierre  de  Loyac,  l'un 
des  prêtres  de  l'église  paroissiale  de  Saint-Jean  de  Tulle, 
mandé  devant  la  Cour  pour  répondre  aux  conclusions  du 
Procureur  général,  à  raison  de  ce  qu'il  avait  contrevenu  aux 
arrêts  de  la  Cour  dans  une  information  par  lui  faite  contre 
un  certain  Jacques  de  Lafon  (28  novembre),  etc.,  etc. 

Il  avait  fallu  souvent  exciter  le  zèle  des  magistrats  du 
ressort,  surtout  des  juges  seigneuriaux  qui  ne  mettaient  pas 
toute  la  diligence  possible  dans  la  répression.  C'était  presque 
toujours  la  faute  des  seigneurs  justiciers  qui  ne  voulaient 
pas  faire  les  frais  des  poursuites.  Ainsi,  le  19  septembre,  les 
Commissaires  avaient  dû  ordonner,  sous  peine  de  500  livres 
d'amende,  à  Jean  Despuyjols,  baron  de  Villeneuve  d'Agenais, 


(1)  Cette  vente  avait  été  faite,  le  8  juillet  1548,  à  deux  marchands  de  Bor- 
deaux, Jean  Gaignard  et  Jean  Bleou,  devant  M«  Dedicy,  notaire,  qui  fut,  ainsi 
que  les  marchands,  impliqué  dans  la  poursuite  pour  sacrilège. 
'  (*)  Cette  provision  mandait  de  l'appeler  «  à  trois  briefs  jours  »,  s'il  ne  pou- 
vait être  pris.  Il  avait  été  seulement  ajourné  par  cédule  laissée  à  la  porte  de 
son  diâteau  de  Delon,  où  il  se  tenait  enfermé.  La  Cour  permit  de  l'appeler 
par  trois  jours  en  la  ville  de  Bordeaux. 
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et  au  syndic  de  l'église  de  Saint-Étienne  de  Villeneuve,  de 
faire  conduire,  sous  huitaine,  en  la  conciergerie  de  la  Coup, 
pour  être  ouï  sur  son  appel,  un  certain  Pierre  Michelet  qui 
était  appelant  du  juge  de  Villeneuve.  — A  quelques  jours 
4e  là,  le  28  septembre,*  informé  des  grands  excès  commis 
en  la  juridiction  seigneuriale  de  Tulle  par  un  certain  Joseph 
Verdier,  prisonnier  de  Tévêque  de  cette  ville,  ils  ordonnaient 
que  ce  prélat  ou  ses  fermiers  et  receveurs  fussent  contraints, 
-même  par  la  saisie  de  son  temporel,  à  fournir  ce  dont  il 
serait  besoin  pour  mener  à  fin  la  procédure  contre  Verdier 
qui  était  retardée,  faute  de  fonds,  depuis  1547.11  étaiten 
même  temps  enjoint  au  procureur  du  roi  du  siège  de  Tulle 
de  faire  diligence  et  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois,  à 
peine  de  500  livres  d'amende. 

Cependant  les  Commissaires  avaient  montré  une  tendance 
.  manifeste  vers  l'adoucissement  des  peines,  en  substituant 
souvent,  par  exemple,  la  peine  du  fouet  et  celle  du  bannisse- 
ment temporaire  d'une  juridiction,  à  la  peine  de  mort  sous 
•toutes  ses  formes  ou  avec  ses*  accessoires  atroces  de  langue 
percée,  d'oreille  coupée,  de  corps  mis  en  quartiers,  etc.,  etc. 
Ainsi,  dans  une  circonstance  où  l'accusé,  Jean  Daillac,  avait 
été  condamné  par  le  juge  de  Villeneuve  d'Agenais,  à  être 
mis  au  collier  et  pilori,  puis  banni  de  cette  juridiction,  ils 
étaient  même  allés  jusqu'à  lui  faire  ouvrir  les  prisons;  en  lui 
enjoignant  simplement  de  bien  vivre,  parce  qu'ils  avaient 
tenu  compte  de  sa  longue  détention  préventive  et  d'autres 
considérations  (40  septembre).  —  Ils  avaient,  à  cet  égard, 
exercé  une  surveillance  très  directe  sur  les  juges  eux-mêmes. 
Ainsi,  le  26  août,  ils  mandaient  devant  eux,  pour  y  répondre 
aux  conclusions  du  Procureur  général.  M®  Jacques  Barre,  juge 
ordinaire  de  Lormont,  qui  avait  condamné  un  individu  et  sa 
femme  à  la  torture.  Il  lui  était  enjoint  aussi  d'apporter 
Toriginal  du  procès,  à  peine  de  100  livres  tournois  d'amende. 
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Les  mêmes  tendances  d'humanité  s'étaient  produites 
dans  Finstruetion  des  affaires.  Souvent  de  nouvelles  infor- 
mations avaient  été  prescrites;  Félargissement  provisoire, 
avec  ou  sans  caution,  avait  été  ordonné;  souvent  encore, 
quand  le  premier  juge,  suivant  une  formule  atroce,  €  pour 
1  savoir  par  la  bouche  du  prisonnier  la  vérité  des  cas  à  luy 
»  imposés,  »  avait  ordonné  quMl  serait  mis  à  la  question, 
les  Commissaires  avaient  réformé  la  sentence  et  ordonné 
un  plus  ample  informé.  On  verra  (infra,  §  2,  p.  266)  l'usage 
qu'ils  ârent  de  la  question  préparatoire. 

Voyons  d'abord  leurs  principales  décisions  en  les  classant 
par  nature  des  crimes  et  des  délits. 


§1 


L'hérésie  avait  attiré  plus  particulièrement  l'attention  des 
Commissaires. 

Dès  le  5  septembre,  ils  confirmaient  la  sentence  du  juge 
de  la  Goudre,  qui  avait  condamné  un  certain  Guilhem  Du- 
casse,  pour  jurements  et  blasphèmes,  au  fouet,  aux  galères 
et  à  avoir  la  langue  percée.  Ils  ordonnaient  que  l'exécution 
eût  lieu  à  Bordeaux,  et  en  même  temps  qu'il  fût  fait  à  cri 
public  défense  de  ne  jurer;  que  les  ordonnances  sur  les 
blasphémateurs  fussent  publiées,  et  qu'il  fût  immédiatement 
informé  contre  les  délinquants,  à  peine  de  500  livres  d'a- 
mende. Dans  la  même  audience,  par  une  ordonnance  géné- 
rale, ils  faisaient  défense  à  tous  de  ne  jurer,  renier  et  blas- 
phémer le  nom  de  Dieu,  sous  les  peines  portées  par  les  édits 
et  ordonnances  du  Roi  et  les  arrêts  du  Parlement.  Ils  enjoi- 
gnaient enfin  à  tous  sénéchaux  et  juges  du  ressort,  de  publier 
ces  ordonnances  et  de  punir  les  coupables. 

Le  41  septembre,  le  Procureur  général  leur  avait  exposé 
que  «  pour  extirper  la  secte  des  luthériens,  recela teurs  et 
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>  fauteurs  d'iceulx  )>,   plusieurs  informations  avaient  été 
faites  par  le  président  Geoffroy  de  la  Chassaigne  et  les  con- 
seillers Clivet  de  Chaumont,  Jean  de  Masbrun  et  Jean  de 
Guitard,  à  la  suite  desquelles  quelques-uns  des  délinquants 
avaient  été  punis,  mais  que  plusieurs  de  ces  procédures 
s'étaient  égarées  :  ce  qui  ne  permettait  pas  de  sévir  contre 
les  autres  coupables  y  dénommés;  d'où  résultait  que  €  les- 
)»  dicts  délicts,  tant  énormes  et  exécrables,  demeuroient 
D  impugnys  :»,  sMl  n'y  était  pourvu.  Mais  les  Commissaires 
ordonnaient  aussitôt  que  compulsoireïût  délivré  au  Procu- 
reur général  pour  contraindre  toutes  personnes  à  remettre 
les  informations  dont  il  s'agit  au  greffe  de  la  Cour;  ils  l'au- 
torisaient, en  outre,  à  reprendre  les  prisonniers  évadés,  et  à 
faire  publier,  par  toutes  les  églises  et  autres  lieux,  un  moni- 
toire  contre  tous  détenteurs  et  receleurs  de  ces  procédures 
<r  jusques  à  révélation  inclusivement  ».  Cet  arrêt  avait  ren- 
contré une  opposition  singulière  de  la  part  des  magistrats 
eux-mêmes  qui  avaient  fait  ces  procédures  et  qui  refusaient 
de  les  remettre.  Après  bien  des  démarches,  il  avait  fallu,  le 
27  novembre,  enjoindre  aux  présidents  et  conseillers  ci- 
devant  députés  pour  le  fait  des  hérésies,  de  remettre  sous 
huitaine  les  procès  de  cette  espèce  qu'ils  avaient  par  devers 
eux,  à  peine  de  1,000  livres  pour  chacun,  avec  injonction, 
sous  les  mêmes  peines,  au  procureur  général  et  au  greffier 
de  faire  diligence  pour  les  recouvrer. 

Les  anciens  magistrats  du  Parlement  pouvaient-ils  bien 
douter  du  zèle  des  Commissaires?  Malgré  les  entraves  mises 
à  Taccomplissement  de  leur  mission,  ils  n'avaient  pas  perdu 
de  temps;  si,  d'autre  part,  leurs  décisions  étaient  empreintes 
de  quelque  modération,  ils  n'avaient  cependant  pas  faibli. 
-:- Le  30  septembre,  sur  l'appel  dé  Alain  Macluseau,  con- 
damné aux  galères  par  le  juge  de  Sauveterre,  pour  larcins  et 
blasphèmes^  ils  le  condamnaient  seulement  à  demander  pa^T 
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don  à  Dieu,  au  Roi  et  à  la  Justice  devant  Tégliae  de  Sauve- 
terre;  après  quoi  il  devait  être  mis  au  collier  pendant  trois 
heures.  --**  Une  religieuse  de  Tordre  de  Saint-Girons,  Jeanne 
de  la  Rède,  que  le  juge  prévôtal  de  Saint-Sever  avait  con- 
damnée à  être  brûlée  vive,  avait  trouvé  en  eux  des  juges  plus 
scrupuleux  observateurs  des  formes.  Le  4  octobre,  ils  ordon- 
naient que  révêque  d'Aire  créerait  vicaire  Tun  d'entre  eux, 
par  eux  député,  pour  faire  le  procès  à  Jeanne  de  la  Rède  sur 
les  cas  à  elle  imputés.  —  Trois  jours  après,  le  7  octobre,  ils 
sévissaient,  il  est  vrai,  sans  pitié  contre  M®  Thomas  de  Lafon- 
taine,  qui  avait  appelé  devant  eux  d'une  sentence  du  lieute- 
nant du  sénéchal  à  Tulle,  lequel,  parce  qu'il  avait  irrévéren- 
cieusement parlé  du  Saint-Sacrement,  de  la  Vierge  Marie, 
des  saints  et  saintes  du  paradis,  contre  la  foi  catholique  et 
la  constitution  de  TÉglise,  Tavait  condamné  à  demander 
pardon  à  Dieu  et  à  la  Vierge,  et  à  être  brûlé  vif.  La  condam- 
nation fut  maintenue  et  même  aggravée  en  ce  qu'il  fût 
ordonné  que  Texécution  aurait  lieu  à  Bordeaux;  que  Lafon- 
taine  serait  traîné  sur  la  claie,  ayant  une  torche  ardente  à  la 
main,  jusque  devant  l'église  Saint-André,  et  que  là  il  deman- 
derait pardon  à  Dieu,  à  la  Vierge,  aux  saints  et  saintes  du 
Paradis;  puis,  qu'il  serait  mené  devant  le  Palais  de  l'Ombrière 
pour  y  être  brûlé  vif;  qu'enfin  tous  ses  biens  seraient  confis- 
qués (*). 

Il  n'y  avait  eu  que  trop  d'exemples  de  cette  répression 
féroce.  Le  28  novembre.  M*  Jean  Seguin,  régent  de  Berge- 
rac, qui,  en  prêchant  et  dogmatisant,  avait  soutenu  des 
propositions  reconnues  hérétiques  par  les  docteurs  en  théo- 
logie et  proféré  des  paroles  outrageantes  contre  le  Saint- 
Sacrement  de  l'autel,  qui,  en  outre,  avait  été  trouvé  nanti 
de  livres  réprouvés,  était,   après  avoir  subi  une  longue 

(i)  Pour  Texécution  de  cet  arrêt,  il  avait  été  ordonnancé  6  livres  tournois 
au  bourreau  et  7  sols  6  deniers  tournois  au  trompette  de  la  ville. 


256 

'  idstruction  et  sans  doute  la  question,  préparatoire,  condamné 
à  être  traîné  sur  la  claie  par  les  carrefours  de  Bordeaux: 
puis,  suivant  la  formule  d'usagé,  mené  devant  Saint-André; 
enfin,  brûlé  vif  devant  le  palais  de  TOmbrière.  Ses  livres 
devaient  être  brûlés  avec  lui  (*).  —  Le  4  janvier  1549/50, 
h  même  condamnation  était  prononcée  contre  Peyroton 
Archier,  convaincu  d'hérésie,  sur  une  information  faite  par 
le  sénéchal  d'Agenais. 

Les  Commissaires  avaient  toujours  tenu  à  ce  que  lès 
grandes  exécutions  fussent  faites  à  Bordeaux,  ils  voulaient 
évidemment,  impressionner  fortement,  par  la  crainte  des 
8U[^lices,  une  population  qui  était  de  jour  en  jour  plus 
entraînée  vers  les  agitations  séditieuses  de  Thérésie.  On  a 
déjà  vu  (suprà,  p.  239),  qu'ils  ne  s'étaient  pas  moins  préoc- 
cupés d'éclairer  le  peuple,  en  enjoignant  à  Tarchevêque  de 
Bordeaux  de  choisir  de  bons  prédicateurs  pour  l'Avent  et  le 
€aréme.  Ce  choix  était  d'une  importance  capitale,  au  milieu 
des  désordres  dont  le  clergé,  tant  séculier  que  régulier, 
donnait  le  triôte  spectacle.  Les  Gordeliers  entre  autres,  ces 
ardents  prêcheurs  si  répandus  alors,  étaient  des  plus  sus- 
pects. Les  Commissaires  en  savaient  quelque  chose,  notam- 
ment pafr  la  requête  que  le  ministre  général  de  tout  Tordre  de 
Saint-Frafnçois,  tant  de  çà  que  de  là  les  monts,  frère  André 
Jusulanus,  leur  avait  présentée,  afin  d'obtenir,  pour  lui  et  ses 
délégués,  d'exécuter  dans  le  ressort  les  décrets  et  provisions 
par  eux  donnés  et  à  donner  contre  les  moines  apostats  qui 
avaient  laissé  l'habit  religieux  et  violé  la  règle  de  Saint- 
François.  Le  procureur  général  avait  appuyé  cette  requête, 
qui  était  fondée  du  reste  sur  des  lettres-patentes  du  roi,  en 
date  des  30  mai  et  30  juilleti549.  Ib  avaient  immédiatement 

(*)  Celte  affaire  avait  occasionné  de  grands  frais,  qui  ne  furent  liquidés 
que  plus  tard  par  le  Paiement  de  Bordçsiux,  V,  Arrêts  du  1«^  février  et  du 
^"  mars  1549/50, 


257 

permis  au  frère  André  et  à  ses  délégués  d'exécuter  daos  ce 
ressort  les  décrets  donnés  contre  les  moines  apostats,  et 
niéme  de  les  ramener  en  leur  couvent,  pour  y  être  procédé 
à  leur  punition,  pourvu  toutefois  qu'avant  de  les  conduire 
hèrs  du  ressort,  pareatis  fut  préalablement  demandé  à  la 
Cour.  Injonction  avait  été  faite  à  tous  les  baillis,  sénéchaux, 
juges,  seigneurs  justiciers,  officiers  et  sujets  du  roi,  de  prêter 
main-forte  à  l'exécution  de  ces  décrets,  avec  défense  de 
prendre  juridiction  et  connaissance  de  ces  affaires,  à  peine 
de  3,000  livres,  sauf  le  cas  d'attribution  spéciale  par  ordon^ 
nance  du  roi  (16  octobre). 

La  surveillance  de  la  Cour  s'était  étendue  dans  tout  son 
ressort.  Il  semble  même  qu'elle  eût  voulu  concentrer  entre 
ses  mains  la  répression  de  tous  les  actes  d'hérésie  :  ce  qui 
était  peu  accepté  par  les  juges  inférieurs,  à  qui  il  avait  fallu 
faire  violence. — Ainsi,  le  28  novembre,  le  procureur  général 
Delahet  lui  exposait  que  Jean  de  Tardes,  capitaine  du  châ- 
teau de  Mauléon,  lui  avait  envoyé  un  rôle  d'hérétiques  du  pays 
de  Soûle,  ainsi  qu'une  lettre  missive  d'un  certain  Cartipeau, 
commençant  ainsi  :  Liber  generaiionis,  pièces  qui  avaient  été 
mises  devers  la  Cour;  ce  qu'ayant  appris,  M®  Jean  de  Casela, 
lieutenant  du  sénéchal  des  Landes  au  siège  d'Acqs,  s'était 
empressé  de  faire  plusieurs  procédures  contre  ces  hérétiques. 
Le  procureur  général  requérait,  en  conséquence,  qu'il  fût 
enjoint  à  Casela  et  à  tous  autres  d'envoyer  les  procédures 
faites  contre  les  hérétiques,  et  à  de  Tardes,  qui  avait  dénoncé 
le  fait,  de  faire  toutes  les  diligences.  La  Cour  accordait 
aussitôt  au  procureur  général  ce  qu'il  lui  demandait,  en 
ajoutant  même  que  son  ordonnance  serait  exécutée  sur  simple 
diclum  et  d'urgence,  à  peine  de  1,000  livres. 

C'était  encore  à  l'hérésie  qu'il  avait  fallu  attribuer  la  plu- 
part de  ces  réunions  illicites,  avec  ou  sans  armes,  et  de  ces 
assemblées  tumultueuses  qui  entretenaient  dansie  pays  une 
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coDtinuellè  agitation.  Commd  le  Parlement,  les  Commissaires 
avaient  montré,  à  cet  égard,  une  fermeté  qui  cependant 
n'avait  pas  été  exclusive  de  quelque  modération.  —  Ainsi, 
un  certain  Guillemon  du  Désert,  qui  avait  été  condamné  par 
le  juge  prévôtal  de  Saint-Sever  à  être  pendu  comme  coupable 
de  port  d'armes  dans  des  circonstances  graves,  voyait,  sur 
rappel,  sa  peine  réduite  à  un  bannissement  pour  trois  ans 
de  la  juridiction  de  Saint-Sever;  mais  il  lui  était  fait  inhi- 
bition de  porter  des  armes,  en  contravention  aux  édits  du 
roi  (4  octobre).  —  Sous  Tempire  d'un  sentiment  de  cupidité, 
Jean  FayoUe  avait  envahi  par  la  force  des  biens  contentieux 
entre  lui  et  la  veuve  de  M*  Pierre  Fayolle.  Sur  la  plainte  de 
celle-ci,  Jean  Fayolle  et  ses  complices  avaient  été  ajournés 
devant  la  Cour,  qui,  en  attendant  de  les  juger,  avait  fait 
immédiatement  défense  à  Fayolle  de  faire  assemblées  avec 
port  d'armes  et  congrégations  illicites,  sous  peine  de  la  hart, 
et,  en  outre,  avait  ordonné  que  €  les  garnisons  estant  sur 
»  les  biens  contentieux  vuydront,  sous  peine  de  contraven- 
>  tien  aux  édits  du  Roy  et  autres  peines  arbitraires.  » 
(12  octobre.)  —  Ces  habitudes  de  violence  s'étaient  trahies 
jusque  dans  la  geôlerie  de  Guyenne,  où  deux  prisonniers, 
Jean  Johannes,  de  Bayonne,  et  un  prêtre,  M®  Jean  Cusson, 
avaient  été  accusés  d'avoir  porté  deâ  armes.  Un  plus  ample 
informé  avait  été  ordonné,  et  M''  Antoine  Malras  et  Nicole 
Cavelier  (alias  Canclier),  avaient  été  commis  pour  interroger 
tant  les  deux  prévenus  qu'un  certain  Pierre  Johannes,  frère 
de  Jean,  et  Jean  Darrault,  geôlier  de  la  prison  de  Guyenne. 

Avec  de  pareilles  habitudes,  les  Homicides  devaient  être 
fréquents.  Aussi  les  Commissaires  eurent-ils.  à  juger,  dans 
le  cours  de  leur  session,  plus  de  trente  affaires  de  ce  genre 
dans  lesquelles  la  peine  de  mort  fut  presque  toujours  pro- 
noncée, surtout  par  confirmation  de  la  décision  du  premier 
juge.  Il  leur  était  cependant  arrivé  d'ordonner  parSo>ifr  un 
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ptttB  ample  informé^  comme  dans  Taffaire  de  Garinot  DufaU, 
de  Baïas  (23  août)  ;  ou  de  supprimer  le  préalable  de  la  ques- 
tion préparatoire,  en  statuant  sur  le  champ,  comme  dans 
Faffiiire  d'Amould  Dorville,  de  Saint-Émilion  (30  août);  mais 
le  pliis  souvent,  la  peine  déjà  prononcée  avait  été  maintenue, 
comme  dans  les  affaires  de  nombreux  accusés,  qui  avaient 
été  condamnés  à  avoir  la  tète  tranchée  et  leur  corps  mis  à 
quartiers,  '  avec  addition  facultative  d'amendes  tant  pour  le 
roi  que  pour  faire  prier  pour  la  victime.  Tels  sont  notam* 
ment:  Pierre  Imbart,  condamné  par  le  juge  de  Savignac 
(26  août);  Simon  Dalon,  condamné  par  le  juge  de  Fronsac 
(3  septembre)  ;  Raymonnet  Lamothe,  condamné  par  le  juge 
de  Montravel  (4  septembre)  ;  Jean  Bouteller,  condamné  par 
M*  François  Triault,  praticien  en  la  cour  de  la  vicomte  de 
Castelmoron;  Antoine  Doment,  condamné,  non  seulement 
pour  homicide,  mais  encore  pour  vol  et  blasphèmes,  par  les 
maire  et  consuls  de  Saint-Émilion  (17  septembre);  Jean  de 
Couioubie,  condamné  pai'  le  juge  seigneurial  de  Belahad 
(22  novembre)  ;  par  le  même  arrêt,  injonction  était  faite  à  ce 
juge  de  faire  publier  la  défense  faite  aux  habitants  de  celte 
juridiction  de  fréquenter  les  tavernes,  d'y  jouer  et  blasphé- 
mer, le  tout  à  peine  du  fouet  et  autres  peines  arbitraires. — 
A  regard  d'un  certain  Jean  Gaboriau,  condamné  par  le  juge 
de  Mirambeau  à  être  pendu,  la  peine  avait  été  maintenue  mal- 
gré rappel  à  minimâ  du  seigneur  de  cette  localité  (29  août). 
Deux  femmes  avaient  été  condamnées  pour  avoir  tué  leur 
mari.  L'une,  Guillemelte  Joly,  avait  eu  pour  complices  son 
père,  Amanieu  Joly,  et  sa  sœur  Jeanne,  qui,  comme  elle, 
avait  été  condamnée  à  avoir  la  tête  tranchée,  etc.  ;  mais  sur 
rappel,  Guillemette  et  Jeanne  avaient  été  condamnées  à  être 
brûlées  vives.  De  plus,  Guillemette,  avant  cette  exécution, 
devait  avoir  le  poing  droit  coupé,  lequel  devait  être  mis  à  un 
pal  sur  le  lieu  du  crime.  Enfin,  ils  avaient  été  condamnés 
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iùm  irois  eiK  5ê  Uv; ,  p(Mir  le  «aigneur^de;  Gàstelnm  (SSi  août). 
—  L'autr»  femme^.  Madeietne  Rousseau,  ainsi  qua  SQnxcomr 
pliee,  Blays  Gaultier,  avaient  été  soumis  à  la  question  prépar 
petoire  par^  le  juge  de  Brasaault  ;  sur  leur  appel,  lia  avaient  été 
immédiatement  cûQdaHEinés  à  jêtre  traînés  sur.  la  claie  par  les 
carrefours  de  Bordeaux,  puis  menés  dievantle  château  de 
rOmbrière,  où  ils  devaient;  avoir  la  tête.tranchéeet  leur  corps 
mis  à  q]Oiarliers;  leur  téie  devait  êtne  mise  sur  un  pal  au  lieu 
du  meurtre,  sans  compter  en  outna  50i  Uvres  peur  faire  prier. 
p(mr  le  défunt  et  iCiU  livres  pour  le  seigneur  de  Brassault 
(31  aoât).  Le  même  jour  avait  eu  lieu  Texéoution,  et  il  avait 
été  ordonné  à  ce  seigneur  de  payer  au  greffier  et  aux  huis- 
i^ers  qui  y  avaient  assisté  la  somma  de  10  livres. 

Dans  d'autres  circonstances  moins  graves,  à  la  peine  de 
mort  avait  été  substituée  celle  du  fouet  par  le  bourreau,  avec 
les  galères  ou  le  bannissement  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long,  sans  oublier  Tamende  pour  faire  prier  pour  la  victime. 
C'est  ce  qui  avait  eu  lieu  :  pour  Bertrand  Darmaillac,  con- 
damné par  le  juge  de  Marensin  pour  avoir  tué  un  prêtre, 
M®  Etienne  Lafaurie  (28  septembre);  pour  Etienne  Lestour- 
neau,  condamné  par  le  juge  de  Montferrand  (15  octobre); 
pour  Guillaume  Bernard,  condamné  par  le  juge  de  Fronsac 
(15  octobre). 

Une  affaire  de  meurtre  avait  particulièrement  réveillé  les 
souvenirs  des  mauvais  jours  de  1548.  Le  prévôt  Baron  avait 
alors  commencé  une  information  contre  un  certain  Jean  de 
Serres,  accusé  d^avoir  tué  M*  Arnauld  Audraud,  au  milieu 
des  agitations  de  cette  époque.  Plus  tard,  M®  Jean  de  Moneuh, 
conseiller  au  Parlement  de  Bordeaux,  s^était  dit  commis  par 
ce  prévôt  pour  continuer  Tinformation,  malgré  Topposition 
de  la  veuve  de  la  victime,  la  damoiselle  Jeanne  Peyron,  qui 
le  tenait  pour  suspect  de  partialité.  Un  premier  arrêt  du  25 
septembre  avait  ordonné  à  J.  de  Moneuh  de  déposer  sa  comr 


uûflBion  aB  greffe;  un  second  arrêt,  readu  eontre  lui  le  1'^ 
octobre,  lui  avait  fait  défense  d'empêcher  que  la  veuve 
Andrault  ne  pût  se  retirer  devant  le  Parlement  de  Toulouse, 
auquel  le  Roi  avait  renvoyé  toutes  les  affaires  relatives  à  la 
sédition  de  Guyenne.  Il  était,  en  outre,  interdit  d'une  ma* 
nîère  générale  à  tous  juges  ou  prévôts  de  connaître  de  ces 
procès  à  peine  de  1 ,000  livres  d'amende. 

Les  coups  et  blessures  étaient  les  péchés  véniels  d'une 
société  aussi  profondément  troublée,  et  les  garnisaires  de 
Montmorency  n'avaient  donné  que  trop  souvent  le  spectacle 
de  la  brutalité.  U  avait  fallu  sévir.  Ainsi,  un  certain  Guil- 
laume Cabanes  avait  été  condamné,  par  le  bayle  assesseur 
d*Âgen,  à  la  peine  du  fouet  pour  des  excès  graves  sur  la 
personne  d'une  femme  nommée  Laborte.  Sur  son  appel,  une 
plus  ample  information  avait  été  jugée  nécessaire,  cette 
femme  étant  morte  depuis  le  commencement  des  poursuites. 
Les  Commissaires  ordonnaient,  en  conséquence,  le  11  sep- 
tembre, que  divers  individus  seraient  entendus  par  le  juge 
des  lieux  sur  certains  a  interrogatoires  :»  qui  devaient  lui  être 
envoyés  clos  et  scellés.  Il  s'agissait  de  savoir  «  si,  après  les 

>  excès  prétendus, icelle  Laborte  vesquit  deux  moys 

»  après,  et  combien  de  temps  elle  vesquit.  i^ 

Il  n'y  avait  eu  que  peu  d'affaires  pour  Rapt  de  séduction 
Marguerite  de  Bourdeilles,  dame  de  Coutures  et  autres  lieux, 
était  venue  demander  justice  contre  un  certain  Jean  de  La 
Doire,  dit  Prat,  accusé  de  rapt  avec  violence  sur  la  personne 
d'une  jeune  fille.  Le  sénéchal  du  Périgord  avait  annulé  l'or- 
donnance de  prise  de  corps  que  le  procureur  de  la  juridiction 
de  Coutures  avait  décernée  contre  lui  et  avait  même  condamné 
le  procureur  aux  dépens.  Le  30  septembre,  il  était  sur  le 
champ  ordonné  que  La  Doire  serait  appelé  «  à  trois  briefs 
jours.  >  —  Peu  après,  Guillen  Miran,  dit  le  Turc,  qui  avait 
été,  pour  rapt  et  autres  crimes,  condamné  par  le  sénéchal  de 
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Guyenne,  à  avoir  la  tête  tranchée,  ses  biens  oonAs^ués,  etc.^ 
avait  eu  sa  peine  confirmée  (14  oclobre). 

Une  affaire  (I'adultërb  avait  été  plus  particulièrement 
remarquée,  à  cause  de  Tignoble  conduite  du  mari,  nommé 
Antoine  Âtchier.  Celui-ci,  en  effet,  avait  été  condamné  par 
le  juge  de  Peyne  à  avoir  la  télé  tranchée,  comme  convaincu 
d'avoir  fait  un  honteux  marché  ensuite  duquel  il  avait  livré 
sa  femme.  Sur  son  appel,  de  nouvelles  informations  avaient 
d'abord  été  ordonnées  à  Teffet  de  savoir  s'il  était  bien  vrai 
que  Atchier  eût  par  «  convenant  » ,  marché  fait  ou  autrement, 
permis  à  sa  femme  d'être  adultère,  en  sa  maison  ou  ailleurs, 
avec  Jean  Roques  et  d'autres,  et  qu'à  une  époque  antérieure, 
il  y  eût  eu  marché  entre  Atchier  et  un  certain  Delfargue, 
pour  un  sac  de  blé  froment  que  ce  dernier  devait  lui  donner 
afin  qu'il  lui  fit  avoir  la  compagnie  de  sa  femme  (  19  novem- 
bre). Le  A  janvier,  par  arrêt  définitif,  Atchier  était  condamné 
à  être  battu  de  verges  par  les  carrefours  de  Bordeaux,  puis 
banni  du  royaume  h  perpétuité.  Quant  à  sa  femme,  que  le 
premier  juge  avait  condamnée  au  fouet,  elle  était  renvoyée 
devant  lui  pour  l'exécution,  mais,  sous  cette  réserve,  qu^a- 
vant  qu'on  y  procédât,  on  vérifierait  si  elle  était  enceinte, 
comme  elle  l'avait  déclaré  en  la  Cour  (4  janvier). 

Deux  affaires  de  bigamie  avaient  été  portées  devant  les 
Commissaires.  L'un  des  accusés,  qui  était  même  trigame, 
Aymeri  Casar,  n'avait  été  condamné  par  le  juge  de  Salnte-Foy 
qu'à  la  peine  du  fouet.  Sur  son  appel  et  celui  à  minimâ  du 
Procureur  général,  il  avait  été  condamné  à  être  traîné  sur  la 
claie  ayant  sur  la  tête  un  écriteau  portant  ces  mots  :  a  pour 
V  avoir  espousé  en  face  saincle  mère  Église  les  seconde  et 
»  tierce  femmes,  estant  la  première  encore  vivante  ;  y>  puis 
à  être  pendu  devant  le  Palais  de  l'Ombrière  (16  septembre). 
—  Pour  l'autre  accusé,  Jean  Deltreilh,  condamné  par  le  juge 
de  Monfianquin  à  être  battu  de  verges,  un  préalable  avait  été 
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jugé  nécessaire,  et  le  juge  des  lieux  avait  été  commis  pour 
interroger  notamment  la  complice  de  Deltreilh,  une  femme 
Marguerite  Yasures,  qui  était  soupçonnée  d'avoir  épousé 
Deltreilh  en  secondes  noces,  du  vivant  de  son  premier  mari 
(26  septembre). 

Le  VOL  avait  donné  lieu  à  une  douzaine  d'affaires  dans 
lesquelles  la  peine  du  fouet,  jusqu'à  effusion  de  sang,  avec 
ou  sans  accessoires  d'amendes  ou  de  formes  d'exécution  par- 
ticulières, avait  été  presque  toujours  appliquée,  surtout  par 
confirmation  de  la  décision  du  premier  juge,  comme  :  pour 
Guillien  Legier,  condamné  par  le  juge  de  Sainte-Foy  (29  août); 
pour  Jean  Duserif,  condamné  par  le  juge  de  Casteljaloux 
(16  septembre),  etc.,  etc. — Dans  des  circonstances  plus 
graves,  Pierre  Duclamer  condamné  par  le  juge  de  Duras  à 
avoir  la  tête  tranchée,  avait  vu  sa  peine  maintenue  en  appel 
(2  septembre). 

Généralement,  les  Commissaires  avaient  répugné,  même 
pour  lés  voleurs,  à  l'abus  que  les  juges  seigneuriaux  surtout 
faisaient  de  la  question  préparatoire.  Ainsi,  Pierre  Lauson  et 
Etienne  de  Gain,  que  le  juge  de  Sainte-Foy  avait  soumis  à 
cette  dure  épreuve,  avaient  été,  sans  plus  ample  instruction, 
condamnés  à  être  battus  de  verges  (19  et  30  août). 

Moyennant  l'application  de  cette  peine  du  fouet,  ils 
s'étaient  montrés  assez  disposés  à  atténuer  la  répression. 
Ainsi,  Jean  Bordes,  condamné  par  le  juge  de  Tulle  à  être 
fustigé,  à  avoir  une  oreille  coupée,  et  à  dix  ans  de  bannisse- 
ment de  cette  juridiction,  avait  eu  sa  peine  réduite  au  fouet 
et  à  un  an  de  bannissement  (19  septembre);  —  Jehannot 
Guiboureau,  condamné  par  le  juge  de  Sainle-Foy  à  deux  ans 
de  galères,  était  condamné,  sur  son  appel,  au  fouet  et  à  un 
an  de  bannissement  de  cette  juridiction  (19  septembre),  etc. 
—  Dans  une  affaire  où  il  y  avait  plusieurs  accusés  condamnés 
par  le  juge  de  Monclar  au  fouet,  sauf  un  certain  Guilhem  de 

18 


â6^ 

Motha  qui  devait  être  pendu,  ce  dernier  avait  été  condamné 
à  être  fustigé  comme  les  autres,  mais  en  outre  banni  à  per- 
pétuité du  royaume  (5  novembre). 

Le  petit  nombre  d'affaires  de  fausse  monnaie  portées 
devant  les  Commissaires  n'avait  pas  reçu  de  solution  défini- 
tive. Ainsi,  un  certain  Etienne  Esnie,  accusé  de  fausse 
monnaie,  avait  été  soumis  par  le  lieutenant  du  sénéchal  à 
Saint-Jean-d'Angély  à  la  question  préparatoire.  Sur  son  appel, 
un  plus  ample  informé  avait  été  ordonné.  Il  avait  été  enjoint 
au  premier  juge  de  s'enquérir  des  vie,  mœurs  et  commerce 
d'Esnie,  et  de  parfaire  le  tout  dans  un  mois  (23  août).  —  Le 
même  juge  avait  fait  une  information,  encore  pour  fausse 
monnaie,  contre  Jean  Besnard,  sieur  de  la  Roche,  et  Antoine 
Cornu,  qui  avaient  fini  par  être  relaxés,  mais  qui  s'étaient 
alors  retournés  contre  leurs  dénonciateurs  et  avaient  demandé 
justice  au  lieutenant  du  sénéchal.  Celui-ci  ayant  montré  peu 
de  disposition  à  poursuivre,  les  Commissaires  avaient  dû  lui 
enjoindre  d'informer  (20  décembre). 

Il  y  avait  eu  peu  de  procès  d'mjuRES.  Un  certain  Jean  de 
Vimes,  que  le  juge  de  la  Gonère  avait  condamné  pour  ce 
fait  à  faire  amende  honorable  et  en  100  sols  d'amende, 
obtenait  en  appel  un  plus  ample  informé  et  son  élargissement 
provisoice  (16  octobre).  —  Jean  Gabart,  sergent  royal  en 
Bozadais,  avait  soumis  à  la  Cour  une  requête  assez  piquante. 
Sous  prétexte  que  ce  dernier,  en  présentant  certaines  causes 
de  récusation,  l'avait  injurié,  un  juge,  nommé  M**  Guillaume, 
lui  avait  fait  un  procès  devant  le  sénéchal  de  Bazadais,  qui, 
tout  en  le  condamnant  en  diverses  amendes,  avait  ordonné 
la  lacération  en  jugement  de  l'acte  où  se  trouvaient  les  pré- 
tendues injures.  Celte  sentence  avait  été  confirmée  en  appel. 
Mais  Gabard  s'était  alors  préoccupé  de  ce  qu'on  pourrait  alors 
prétendre  qu'il  était  infâme.  Il  était  venu  devant  la  Cour 
protester  qu'il  n'avait  jamais  eu  l'intention  d'outrager  le  juge. 
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On  avait  bien  voulu  le  croire,  et  il  avait  été  déclaré  que, 
pour  raison  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui,  il 
n^avait  encouru  aucune  infamie  (5  novembre). 

Il  reste  à  parler  d'une  affaire  qui  n'avait  été  d'abord  qu'une 
simple  contravention  pour  refus  cT obtempérer  à  réquisition^ 
mais  qui,  chemin  faisant,  avait  pris  de  singulières  propor- 
tions. Elle  remontait  à  1546,  époque  où  M®  Geoffroi  de 
Hauteclère,  maître  des  requêtes  de  l'hôtel  du  Roi,  avait  été 
commis  pour  faire,  entre  autres  (*),  le  procès  d'un  certain 
capitaine  d'aventure  nommé  Roques.  Sous  prétexte  que 
M*  Arnaud  Raymond,  trésorier  de  Coserans,  avait  refusé  de 
lui  louer  un  cheval  pour  se  rendre  au  lieu  de  sa  mission, 
Hauteclère  avait  dressé  contre  lui  un  procès  -  verbal ,  puis 
l'avait  fait  arrêter,  et  avait  chargé  M®  Paul  Lecomte,  lieute- 
nant du  juge-mage  et  sénéchal  de  Foix,  de  procéder  contre 
lui,  ce  qui  avait  été  fait  avec  ajustement  de  saisie  des  biens 
de  Raymond.  Cependant,  il  résultait  d'un  acte  fait  devant  les 
consuls  de  la  ville  de  Saint-Lezer,  qu'à  l'époque  indiquée,  un 
maître  des  requêtes  avait  pris  le  cheval  de  Raymond  pour 
aller  en  poste  jusqu'à  Caslelnau,  pour  affaire  du  roi;  qu'il 
avait  promis  de  le  rendre  à  Castelnau,  où  Raymond  avait 
envoyé  le  recevoir;  mais  qu'il  n'en  avait  rien  fait.  Haute- 
clère avait  dit,  de  son  côté,  qu'il  avait  voulu  mener  ce  cheval 
au  delà  Castelnau,  parce  qu'il  n'en  trouvait  pas  d'autres, 


(*)  CeTnaître  des  requêtes  avait  été  commis,  vers  1546,  pour  instruire  et 
juger  le  procès  de  divers  individus  du  comté  de  Foix  impliqués  dans  des 
intrigues  suspectes  avec  les  Espagnols.  Des  lettres-patentes  du  Roi,  en  date 
du  30  juin  1549,  avaient  mis  fin  à  sa  mission,  en  mandant  aux  Commissaires 
de  Guyenne  de  juger  les  appels  interjetés  de  ses  sentences,  ainsi  que  les 
récusations  contre  lui  proposées,  en  un  mot,  tout  ce  qui  restait  à  juger  des 
affaires  par  lui  commencées.  C'est  ainsi  que  ces  Commissaires  avaient  été 
saisis  en  appel  d'un  énorme  procès  dont  le  libellé  n'occupe  pas  moins  de  onze 
pages  de  leur  registre.  On  y  remarque  que  les  accusés  étaient  dits  «  coutu 
#  miers  de  faire  occir  ou  de  livrer  les  gens  de  France  à  l'appétit  et  désor. 
»  donnée  volonté  des  Espagnols.  »  (Arrêt  du  21  nov.) 
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offrant  d'ailleurs  de  payer  15  sols  par  chaque  poste.  --* 
Comme  il  ne  pouvait  manquer  d'arriver,  les  Commissaires 
avaient  relaxé  Baymond  et  ordonné  sa  mise  en  liberté  immé- 
diate (2  novembre). 

§2. 

Les  Commissaires  n'avaient  rien  innové  dans  les  formes  dé 
la  répression  ;  mais,  comme  on  Ta  déjà  observé,  ils  avaient 
montré  une  répugnance  marquée  à  appliquer  la  question 
PRÉPARATOIRE,  cc  modo  barbare  d'instruction  dont  les  juges 
seigneuriaux  surtout  étaient  trop  disposés  à  abuser.  Suivant 
en  cela  les  traditions  du  Parlement  de  Bordeaux,  ils  avaient 
le  plus  souvent  supprimé  celte  atroce  épreuve,  en  ordonnant 
un  supplément  d'information,  ou  niême  en  statuant  sur  le 
champ  définitivement.  L'élargissement  provisoire,  avec  ou 
sans  caution,  avait  été  fréquemment  accordé,  notamment 
dans  plus  de  quarante  affaires,  où  la  question  préparatoire 
avaitété  ordonnée  par  le  premier  juge.  Dans  vingt-cinq  affaires 
environ,  la  sentence  de  ce  dernier  avait  été,  au  contraire, 
maintenue,  comme,  par  exemple,  il  était  arrivé  pour  Etienne 
Graveyzon,  de  Saint-Léonard,  soumis  à  la  question  par  le 
lieutenant  du  sénéchal  de  Limoges  (6  novembre);  mais  dès 
le  lendemain,  Graveyzon  représentait  à  la  Cour  qu'il  était  fort 
pauvre;  qu'il  ne  pourrait  supporter  les  frais  à  faire  pour  le 
ramener  à  Limoges;  que  d'ailleurs  cette  ville  était  en  grand 
danger  de  peste,  à  ce  point  qu'il  ne  se  faisait  aucune  expédi- 
tion en  la  cour  de  la  sénéchaussée.  Il  demandait  en  consé- 
quence que  l'exécution  eût  lieu  à  Bordeaux,  et  qu'à  cet  effet 
fût  commis  un  juge  royal,  lequel  pût  aussi  décider  du  procès. 
W  Jacques  Raoul,  «:  juge  de  la  Rigueur  en  ceste  ville,  »  fut 
immédiatement  délégué  à  ces  fins  (8  novembre). 

Les  Commissaires  n'avaient  pas  seulement  confirmé  des 
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sentences  ordonnant  la  question  préparatoire,  il  leur  était 
arrivé,  rarement,  il  est  vrai,  d'ordonner  directement  cette 
épreuve  avant  de  procéder  au  jugement  définitif,  comme 
dans  l'affaire  de  Gaxiot  Dufau,  «  pour  savoir  par  sa  bouche 
>  la  vérité  du  cas...  »  (23  septembre). 

Quant  à  la  peine  de  la  torture,  un  de  leurs  premiers 
actes  avait  été  de  mander  à  leur  barre  le  juge  ordinaire  de 
Lormont  qui  l'avait  trop  légèrement  prononcée  contre  un 
individu  de  Lcsparre  et  sa  femme  (26  août).  Ils  l'avaient 
également  écartée  dans  l'affaire  de  Jean  Delanne  et  de  Jean 
deGourgues,  accusés  d'avoir  volé  deux  chevaux  à  un  chanoine 
de  Bayonne;  Gourgues  avait  été  condamné  seulement  au  fouet 
par  les  carrefours  de  cette  ville,  et  à  l'égard  de  Delanne,  un 
supplément  d'information  avait  été  ordonné  (23  novembre). 

—  Cependant  ils  avaient  confirmé  la  sentence  prononcée  par 
le  juge  de  Saint-Macaire  contre  Pey  Dupuy,  qui  devait  être 
torturé  avant  d'être  pendu,  pour  excès  graves  (6  novembre). 

Les  CONDAMNATIONS  A  MORT  n'avaient  été  que  trop  fréquen- 
tes. Que  de  gens  avaient  été  brûlés  vifs  ou  pendus  !  Combien 
d'autres  avaient  eu  la  tête  tranchée,  leur  corps  mis  en  quar- 
tiers! Il  en  a  été  assez  dit  là  dessus,  à  propos  des  affaires 
dans  lesquelles  ces  peines  avaient  été  prononcées. 

On  a  signalé  aussi  en  passant  ce  qu'il  advenait  alors  des 
frais  de  la  justice  criminelle.  Nous  n'ajouterons  qu'un  mot. 

—  Les  frais  de  nourriture  et  de  conduite  des  prisonniers 
jusque  dans  les  prisons  de  la  conciergerie  étaient  générale- 
ment avancés  par  les  gens  chargés  de  l'exécution.  Ceux-ci 
poursuivaient  ensuite  devant  la  Cour  la  taxe  de  leurs  avances 
avec  exécutoire  contre  les  receveurs  du  domaine;  mais  les 
Commissaires  avaient  le  plus  souvent  renvoyé  les  requérants 
à  se  pourvoir  pour  cette  taxe  devant  le  sénéchal  du  lieu  de 
l'arrestation.  C'est  ce  qu'ils  avaient  décidé  :  à  l'égard  de  Jean 
Martin,  sergent  royal,  commis  par  le  «  substitué  »  du  Proca<« 
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reuf  général  à  Limoges  pour  la  conduite  de  trois  prisonniers, 
et  qui  avait  dû  se  faire  assister  de  9  hommes  armés,  5  à 
pied  et  4  à  cheval  (24-  septembre);  à  Fégard  de  Guilhem 
Arfeuille,  bayle  et  garde  des  prisons  do  Villeneuve  d'Agenais 
(25  septembre),  etc.,  etc. 

Le  salaire  du  bourreau  ou  plutôt  du  maître  des  hautes 
œuvres,  Guichard  Deyraier,  avait  été,  suivant  Tusage  du 
Parlement,  taxé  par  la  Cour  après  chaque  exécution,  et  payé 
par  le  receveur  des  exploits  et  amendes.  Pour  chaque  exé- 
cution à  mort  par  pendaison  ou  décapitation,  il  lui  avait  été 
alloué  100  sols  tournois.  Pour  les  exécutions  consistant  à 
traîner  le  condamné  sur  la  claie,  à  le  brûler  vif,  etc.,  etc.,  le 
salaire  s'était  élevé  jusqu'à  6  livres  tournois.  Pour  la  fusti- 
gation simple,  il  n'avait  pas  dépassç  50  sols  tournois  (*).  — 
C'est  également  sur  la  recelte  des  amendes  qu'avaient  été 
prises  les  sommes  ordonnancées  au  profit  des  greffiers  et 
huissiers  de  la  Cour,  ainsi  que  des  trompettes  de  la  ville,  qui 
devaient  toujours  assister  aux  exécutions. 


§3. 


L'abus  des  lettres  de  Rémission  n'avait  pas  manqué  de  se 
produire  devant  les  Commissaires  qui  avaient  encore  suivi  à 
leur  égard  les  traditions  du"  Parlement.  Une  dizaine  de  con- 
damnés étaient  venus  à  leur  audience  leur  présenter,  tête 
nue  et  à  genoux,  leurs  lettres  de  rémission  et  affirmer  que 
ces  lettres  contenaient  vérité,  déclarant  a:  que  d'icelles  ils  se 
j>  voulaient  aider.  »  Ainsi  avait  fait  Jean  Lamarque,  con- 
damné à  mort  par  le  sénéchal  d'Agenais  pour  meurtre  de 
Thomas  Costas,  dans  une  église.  Tout  en  entérinant  ses  let- 
tres de  rémission,  les  Commissaires  l'avaient  condamné  en 

(*)  V.  notamment,  à  la  data  du  18  septembre,  une  taxe  détaillée,  avec 
ordonnancement  sur  le  receveur  des  amendes, 
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50  livres  envers  les  héritiers  de  Costas  et  20  livres  pour  faire 
prier  pour  l'âme  de  ce  dernier,  lesquelles  20  livres  devaient 
être  distribuées  ainsi  :  100  sols  au  couvent  des  Gordeliers, 
100  autres  sols  au  couvent  des  Repenties  de  la  ville  d'Agen, 
et  le  reste  à  Téglise  en  laquelle  avait  été  commis  le  meurtre 
(7  novembre).  —  Raymond,  dit  Mondy  Sarges,  bien  'que  . 
relaxé  des  poursuites  dirigées  contre  lui  au  siège  de  Brive, 
avait  été  condamné  en  50  livres  pour  faire  prier  pour  Fâme 
de  la  victime  et  50  autres  livres  à  employer  en  œuvres  pies, 
savoir  :  10  livres  aux  religieuses  de  TAnnonciade,  10  livres  ' 
aux  religieuses  de  Sainte-Claire,  10  livres  à  chacun  des  cou- 
vents de  rObservance  de  Bordeaux;  enfin,  10  livres  aux  pri- 
sonniers de  la  conciergerie  (20  décembre).  A  quelques  jours 
de  là,  Sarges,  qui  cependant  n'avait  pas  payé  notamment  la 
part  revenant  aux  religieuses  de  Sainte-Glaire,  s'avisait  de 
demander  sa  mise  en  liberté;  mais  elle  lui  était  refusée  jus- 
qu'à plein  paiement  des  amendes  (31  décembre).  —  Jean  de 
Montbron,  sieur  de  Thros,  condamné  pour  meurtre  de  Mar- 
celin Dubreuilh,  de  Bordeaux,  n'avait  obtenu  que  difficile- 
ment l'entérinement  de  ses  lettres  de  rémission,  à  cause  de 
l'opposition  de  la  veuve  de  sa  victime.  Il  avait  été,  en  défini- 
tive, condamné  en  2,000  livres  envers  celle-ci  et  ses  enfants, 
en  150  livres  pour  aumônes  aux  pauvres  de  Bordeaux,  et  en 
150  livres  pour  une  fondation  de  prières  pour  l'âme  du  défunt 
en  l'église  de  la  paroisse  où  il  demeurait  (23  décembre).  — 
On  remarque  la  destination  pieuse  d'une  partie  des  sommes 
imposées  pour  prix  de  rémissions  accordées  le  plus  souvent 
avec  peu  de  discernement. 

Il  ne  nous  reste  plus  à  parler  que  des  affaires  civiles. 
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CHAPITRE  IV. 

JUGEMENT    DES    AFFAIRES    CIVILES, 


Noms  les  plas  saillants  parmi  les  justiciables.  —  Vieux  procès.  —  Affairée  eeelésiaitiqua 
etbénéflciales,  —  Donation*  ^  Ferme,  —  Respontabilité,  —  Tutelle,  etc. 


Parmi  les  nombreux  justiciables  accourus  ou  appelés  dans 
le  prétoire  des  Commissaires,  on  distingue  les  noms  suivants  : 

Les  deux  Jean  de  Montferrand,  écuyers  (31  août);  — 
Jehannot  de  Montferrand,  écuyer,  sieur  de  Portets  (19  dé- 
cembre); —  Etienne  de  Montferrand,  écuyer  (31  décem- 
bre); —  Geoffroy  de  Bonneval,  protonolaire  du  Saint-Siège 
apostolique,  abbé  de  Saint-Âugustin  lès  Limoges,  curé  de 
Notre-Dame  de  Gnotz,  abbé  de  Mortagne  (31  août);  — 
Romain  de  la  Gorse,  maire  et  syndic  de  Blaye  contre  Louis 
de  Saint'Gelais y  à  Toccasion  d'une  cotisation  imposée  aux 
habitants  de  Blaye  (3  et  12  septembre);  —  Pierre  Burie^ 
chanoine  de  la  cathédrale  de  Tulle  (5  septembre);  —  Charles 
Chabot,  chevalier  de  l'ordre,  seigneur  de  Jarnac,  contre 
Jean  de  Montaigne,  seigneur  de  Montgrand,  Jean  Disane, 
seigneur  de  Senhac  et  autres  (5  septembre);  —  Guillaume 
de  Caslelbajac,  protonotaire  du  Saint-Siège,  et  Louise  de  Cas- 
telbajac,  sa  sœur,  seigneur  et  dame  dudit  lieu,  contre  Mar- 
guerite de  Castelbajac,  dite  Dumaine  (5  septembre,  3  octobre 
et  27  novembre);  —  François  de  Caumont,  seigneur  dudit 
lieu,  pour  raison  des  limites  de  Gontault  en  Âgenais  (7  sep- 
tembre); le  même  contre  Poncet  de  Fierval,  dit  le  capitaine 
Velon,  écuyer,  archer  de  la  Garde  du  corps  du  Roi  (4  jan- 
vier 1549/50);  —  Jeanne  de  Pierre  Bussiere  et  Jeanne  de 
SalignaCy  contre  Raymond  de  Salignac,  seigneur  de  Roche- 
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fort  et  autres  (procès  qui  avait  été  renvoyé  aux  Commissai- 
res, suivant  lettres  patentes  du  Roi,  du  10  juillet  1549) 
(7  septembre);  — Arnaull  de  Favars,  écuyer,  et  Martinote 
du  Herrey,  sa  femme,  contre  François  DarnauU,  chevalier, 
pour  criées  (13  septembre);  —  Martial  Dauvergne,  mar- 
chand de  Limoges  (13  septembre,  15  novembre,  19  décem- 
bre);  —  François  de  Peruce,  chevalier,  baron  des  Cars 
(16  septembre);  —  François  des  Cars,  chevalier,  seigneur 
de  la  Vaugyon  et  sénéchal  de  Bourbonnais  (23  décembre); 
—  Geoffroy  de  Pompadour,  chevalier,  seigneur  duflit  lieu, 
de  Bré-Laurière  et  Fermentai,  et  vicomte  de  Gombiou,  contre 
Jean  de  Maulmont,  baron  de  la  Roche,  pour  des  rentes  dues 
par  les  tenanciers  de  la  Roche  (17  septembre);  —  Philippe 
de  Pellegrue,  damoiselle,  dame  de  Romaize  et  du  Bourdey, 
contre  Louise  de  Pellegrue,  marquise  de  Traits  et  le  marquis 
de  Trans,  son  mari,  pour  criées  (17  septembre);  —  Jean 
de  Pis,  seigneur  de  Saujan  (19  septembre);  —  François  de 
la  Rochebeaucourt,  chevalier,  seigneur  dudit  lieu,  gouver- 
neur d'Angoulême,  sénéchal  de  Saintonge,  pour  requête 
civile  (3  octobre);  —  Honorai  de  Savoie,  comte  de  Villars, 
vicomte  de  Castillon  et  Captai  de  Buch,  contre  Jean  de  Grely, 
écuyer,  se  disant  capitaine  du  Captalat  de  Buch  (20  décem- 
bre); —  Geoffroy  Daydie,  sieur  de  Guytinnenès  et  vicomte 
de  Castillon,  contre  le  seigneur  de  Ribérac  (8  octobre);  — 
Jehannot  Dey  die,  bourgeois  et  marchand  de  Bordeaux  (8  oc- 
tobre);  —  Françoise  Daydie,  dame  de  Montferrand  (23  dé- 
cembre); —  Guillaume  de  Lur,  conseiller  au  Parlement  de 
Bordeaux  (7  novembre);  — Jean  de  Bourdeaulx,  écuyer, 
sieur  de  Livran,  contre  Gaillard  de  Lavie,  conseiller  au 
Parlement  de  Bordeaux  (21  novembre);  —  Fronton  dé 
Bérault,  avocat  général  du  Roi  au  Parlement  de  Bordeaux, 
pour  la  terre  de  Taillecavat,  revendiquée  par  François  de 
Pellegrue  (26  novembre);  —  Sauvai  de  Pommiers,  président 
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aux  enquêtes  du  parlement  de  Bordeaux  (28  novembre);  — 
Pierre  de  Plaignes,  aumônier  ordinaire  du  Roi  et  abbé 
commendafaire  de  Saint-Romain  de  Blaye  contre  le  conseiller 
Clivet  de  Chaumont  (29  novembre);  — Louis  d'Eslissac, 
chevalier,  baron  dudit  lieu,  et  Claire  de  Grammonly  dame 
de  Mussidan,  co-seigneur  de  Montault  (17  décembre);  — 
François  Folcon,  évêque  de  Tulle  (17  décembre);  —  Le 
cardinal  du  Bellay,  archevêque  de  Bordeaux,  contre  le  syndic 
du  chapitre  de  Saint-André  (19  décembre),  et  contre  le 
syndic  d^s  paroissiens  d'Orval  et  Pellegrue  (23  décembre); 

—  Gilbert  Gombaud,  chevalier  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
commandeur  du  Temple  près  Glisson  Villedieu,  dans  un  grand 
et  long  procès  de  famille  (23  décembre);  —  Guillaume 
Blanc  (et  non  Leblanc),  avocat  au  Parlement,  le  célèbre 
défenseur  de  la  ville  de  Bordeaux  devant  Henri  II  (30  décem- 
bre); —  François,  Louis,  autre  Français,  Annet,  autre 
Louis,  Anne,  marguerite,  Claude  et  Françoise  de  Talleratid, 
enfants  de  feu  Louis  de  Tallerand  et  de  Andrée  d'Aubelerre, 
contre  Robert  Joubert,  sieur  de  Caumont  (31  déc);  —  Jean 
de  Caupenne,  contre  Guillaume  de  Castelnau,  bourgeois  et 
maître  de  la  Monnaie  de  la  ville  de  Rayonne  (31  .décembre)  ; 

—  Antoine  de  Chassaignes,  abbé  de  Saint-Fannair  de  Blaye, 
chanoine  et  chantre  de  Saint- André  de  Bordeaux,  contre 
Antoine  Bodin,  maître  banquier  de  cette  ville  (2  jan- 
vier 1549/50);  —  Augier  de  Hurrault  de  Lanta,  conseiller 
au  grand  Conseil,  abbé  de  Sainte-Croix  (2  janvier);  —  Jean 
de  Saingnac,  receveur  général  des  (t  boytes  »  des  monnaies 
du  Roi,  contre  les  héritiers  de  Jean  de  La  fontaine,  maître 
particulier  de  la  monnaie  de  la  Rochelle  (4  janvier)  ;  Marthe, 
comtesse  d*Estrac,  contre  Frédéric  de  Foix,  chevalier, 
comte  de  Candalle  (7  janvier),  etc.,  etc. 

Voici,  en  outre,  un  aperçu,  par  nature  des  affaires,  des 
principaux  procès  civils  : 
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Les    AFFAIRES    ECCLÉSIASTIQUES    ET    BÉNÉFICIALES   avaient 

présenté  à  juger  de  nombreux  différends  : 

Entre  Antoine  de  Posais  (ou  de  Pnjols)  de  CarbonnaCj 
chanoine  de  la  cathédrale  de  Bazas,  et  Ramond  Darbo, 
chanoine  de  Saint-André  de  Bordeaux,  au  sujet  de  cer- 
taines dispenses  que  ce  dernier  prétendait  avoir  produites 
au  Grand  Conseil  (20  septembre  et  4  octobre);  —  entre 
Graiien  Despond,  chanoine  de  Saint-André  de  Bordeaux,  et 
le  chapitre  de  cette  église  qui  avait  à  tort  cotisé  Despond 
pour  le  don  gratuit  fait  au  roi  par  cette  église,  le  18  sep- 
tembre 1547  (10  octobre  et  27  novembre);  — ^  entre  Albert 
Baignol,  procureur  en  la  sénéchaussée  de  Limousin,  et 
Geoffroy  de  Bonneval,  abbé  de  Saint-Augustin  de  Limoges, 
à  raison  d  une  saisie-arrêt  pratiquée  aux  mains  des  fermiers 
de  la  cure  de  Savignac  (en  Bazadais),  pour  la  pension  due  à 
Bonneval  sur  les  fruits  de  cettp  cure  (11  octobre);  —  entre 
Hugites  de  Eumerge,  protonotaire  du  Saint-Siège,  et  Annet 
de  Fias,  évêque  de  Bazas,  pour  la  cure  de  Caudrot  (19  no- 
vembre); —  entre  le  syndic  des  Jacobins  de  Périguéux,  et 
Hélie  Lachau,  curé  de  l'église  de  Notre-Dame  de  Trélissac, 
à  qui  il  fut  défendu  d'ériger  dans  cette  église  aucune  con- 
frérie pour  y  être  solennisée  le  premier  dimanche  de  chaque 
mois,  sous  rinvocalion  et  litre  de  Chapelet,  en  émulation  et 
préjudice  de  pareille  confrérie  instituée  au  couvent  des 
JacoWns,  etc.,  etc.  (22  novembre);  —  entre  Michel  de 
Lavergne,  avocat  au  Parlement  et  chanoine  de  la  cathédrale 
'de  Bazas,  et  Jean  de  Bnieils,  pour  le  possessoire  de  la  pré- 
bende de  Lavergne  et  Tarchidiaconat  de  cette  église  (19  dé- 
cembre); —  entre  Biaise  Barrau  et  le  conseiller  Gaillard 
de  Lavie,  pour  le  prieuré  d'Albret  (23  décembre)  ;  —  entre 
Bernard  Duclos,  chanoine  de  l'église  collégiale  de  Saint- 
Jurien,  et  M®  Aymery  de  Boy  on,  au  sujet  de  la  prébende  de 
Duclos  (31  décembre),  etc.,  etc. 
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Un  procès  des  plus  piquants  avait  été  près  d'être  porté 
devant  les  Commissaires  par  le  Chapitre  de  Saint-André  (^). 
Ce  Chapitre  avait  rendu  une  ordonnance  relative  à  la  bonne 
tenue  des  chanoines,  surtout  à  cause  de  la  barbe  que  ceux-ci 
avaient  pris  l'habitude  de  porter  à  la  mode  du  temps  (*).  Il 
avait  été  même  arrêté,  le  mardi  26  novembre,  qu'il  serait,  à 
cet  égard,  présenté  requête  a:  dominis  commissariis  curiam 
]D  Parlatnenti  Burdegale^  audorilate  Régis,  tenentibus  et  in 
y>  eadem  sedentibuSy  quitus  volunt  et  intendunt  dicti  domini 
»  decani  et  Capitulum  prima  fronte  premissa  deduciy  et  ad 
»  eos  cognitionem  spectari.,.  »  —  Le  chanoine  Caboc,  théo- 
logal de  l'église  Saint-André,  s'était  opposé  à  la  présentation 
de  cette  requête,  et  quelques  jours  après,  le  12  décembre, 
on  lit  au  registre  capitulaire  :  <r  Dominus  de  la  Chassaigne 
ï  (Nicolas,  abbé  de  Verteuil)  obtulit  radere  barbant  longuam 
3>  quam  defert,  proviso,  et  non  aliter,  quod  ceteri  domini  et 
»  antiquiores  qui  deferunt  barbam  longuam,  illam  radent, 
»  et  protestatus  fuit  de  expensis,  si  que  fiant  pro  hac  causa, 
ï>  expensis  Capituli,  contra  de  fer  édites i>  Cette  transac- 
tion coupa  court  sans  doute  au  différend,  dont  on  ne  trouve 
d'ailleurs  aucune  trace  dans  le  registre  des  Commissaires. 

En  matière  de  donation,  il  y  avait  eu  la  demande  formée 
par  François  de  Mortemer,  sieur  d'Ozillac,  contre  M*  Jean 
Arnaudeau,  en  nullité  de.la  donation  d'un  moulin  à  lui  faite 
par  sa  femme,  Françoise  Deydie,  le  8  juin  1545.  Cette 
donation  avait  été  annulée,  et  Arnaudeau  avait  été  condamné 
à  rendre  le  moulin  donné,  avec  restitution  des  fruits  perçus 
(25  septembre).  ! 

(*)  V.  Reg,  cap.,  n«  350,  fol.  39  et  suiv. 

(*)  Cette  mode  remontait  à  1521  environ.  François  !•'  l'avait  inaug^urée,  et 
bientôt  elle  avait  envahi  la  cour  et  la  ville,  laïques  et  clercs.  La  résistance 
des  parlements  à  cet  égard  devait  être  vaincue  à  la  longue  (V.  Laroche- 
Flavin,  p.  458),  ainsi  que  celle  des  chapitres,  qui,  cependant,  se  fondait  sur 
les  statuts  de  l'Église. 
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Une  rente  de  50  livres  tournois  avait  été  donnée,  le 
23  juin  1532,  au  couvent  de  TAnnonciade  de  Bordeaux,  par 
feue  sœur  Françoise  de  Pons,  religieuse  de  ce  couvent;  mais 
son  héritier,  Jacques  de  Pons,  chevalier,  seigneur  de  Miram- 
beau,  s'était  constamment  refusé  à  payer  cette  rente.  Sur  la 
demande  de  la  mère  Ancelle  et  des  religieuses  de  TAnnon- 
ciade  qui  réclamaient  même  les  intérêts  moratoires  à  7  1/2 
pour  100,  il  avait  été  condamné  à  payer  la  rente,  et  certains 
de  ses  biens  avaient  été  affectés  à  la  garantie  de  celle-ci  ; 
toutefois,  il  avait  été  autorisé  à  la  racheter,  dans  le  délai  de 
quatre  ans,  en  payant  1,000  livres  tournois,  somme  avec 
laquelle  il  devait  acheter  50  livres  tournois  de  rente,  à 
Bordeaux,  en  bons  fiefs  et  bonnes  assiettes,  etc.,  etc.  (16  no- 
vembre). 

A  Toccasion  d'un  legs  de  500  livres  tournois  fait  par 
Perrette  Gillier,  mère  des  frères  Pierre  et  Julien  Gombault, 
à  Madeleine,  leur  sœur,  il  avait  été  reconnu  par  les  parties 
et  consacré  par  la  Cour  que,  d'après  Tusance  de  Saintonge, 
la  mère  pouvait  disposer  du  tiers  de  ses  propres,  ensemble 
de  tous  les  meublés  et  acquêts,  moyennant,  par  la  dona- 
taire, de  prendre  à  sa  charge  toutes  les  dettes  de  la  donatrice 
(19  décembre). 

En  matière  de  ferme,  ily  avait  eu  le  procès  fait  au 
Chapitre  de  Saint-Seurin  lès  Bordeaux,  et  à  M*  Pierre  de 
Lhomme,  receveur  des  décimes  au  diocèse  de  Bordeaux,  par 
Heliot  de  Colignan ,  Jean  de  Lestonnac  et  Arnaud  Gaillard, 
agissant  comme  fermiers  du  Chapitre,  à  raison  des  pertes 
qu'ils  avaient  subies  en  1548,  par  le  fait  des  déprédations 
des  soldats  de  Montmorency.  Avant  faire  droit,  il  avait  été 
ordonné  que,  par  les  appelants,  il  serait  informé  «si,  sur 

>  la  remontrance  par  eulx  faite  aux  dits  inthimés  estant 

>  capitulairement  assemblés,  que  le  comun  bruict  estait  que 

>  la  gendarmerie  qui  venoyt  en  ce  pays  de  Gascoïgne  estait 
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>  envoyée  pour  rompre,  briser,  disciper  et  emporter  les 
»  meubles  et  fruicts  des  habitans  de  la  ville  de  Bourdeaux, 
T>  les  appelans  supplièrent  les  dicts  inthimés  les  tenir  quittes 
»  de  Tafferme  dont  est  question,  offrant  leur  rendre  compte 
»  de  ce  qu'ils  auroyent  receu,  et  les  dicts  inthimés  leur  firent 

>  response  que  s'il  venoyt  si  grand  nombre  de  gendarmerie, 
»  et  les  vins  des  dicts  appellans  leur  fussent  prins,  les  dicts 
]^  inthimés  leur  feroyent  rebays;  et  iceulx  inthimés  au  con- 

>  traire,  si  bon  leur  semble.  —  Pour  ce  faict,  et  le  tout 
»  veu,  en  estre  ordonné  comme  de  raison.  »  —  La  décision 
définitive  de  ce  procès  est  inconnue. 

Des  questions  de  responsabilité  s'étaient  assez  fréquem- 
ment produites.  —  Ainsi,  M«  Jean  Lachièze,  commis  .à  la 
garde  des  sacs  du  greffe  de  la  sénéchaussée  du  Limousin, 
était  condamné,  le  4  novembre,  aux  dommages-intérêts 
soufferts  par  un  nommé  Guillaume  Joussen,  qui  lui  imputait 
les  frais  des  défauts  obtenus  contre  lui,  parce  que  Lachièze 
n'avait  pas  apporté  au  Parlement  de  Bordeaux,  en  1544,  les 
sacs  et  pièces  de  son  affaire. 

Le  chanoine  Gratien  Despond,  outre  son  différend  avec  le 
Chapitre  de  Saint-André  (*),  avait  eu  un  grave  procès  de 
responsabilité  avec  une  jeune  fille  nommée  Marie  Coul- 
trouvel.  Après  avoir  entendu  les  aveux  de  Despond,  les 
Commissawres  l'avaient  condamné,  pour  les  causes  résultant 
du  procès  (l'arrêt  n'est  pas  plus  explicite),  à  payer  à  ladite 
Marie  80  livres  parisis,  «  laquelle  somme  il  sera  tenu  mes- 
D  tre,  sous  trois  jours,  es  mains  d'un  marchand  de  Bourdeaulx 
D  solvable,  pour  estre  employée  pour  dot  de  la  dicte  Coul- 
»  trouvel,  quand  elle  aura  trouvé  party  pour  soy  marier  (*).  j^ 
(28  novembre.) 

(*)  V.  supra,  p.  273. 

(*)  A  la  suite  de  Tarrêt,  et  comme  au  courant  de  la  plume,  se  trouvent 
diverses  mentions  de  l'emploi  des  sommes  allouées  par  la  Cour.  La  dernière 
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A  la  date  du  2  octobre,  sur  la  demande  d'un  marchand  de 
Villeneuve  d'Agenais,  Géraud  Bré,  demandant  permission  de 
vendre  de  ses  biens  pour  en  employer  le  prix  à  la  poursuite 
d'un  procès,  la  Cour  lui  avait  permis  de  vendre  ses  biens 
jusqu'à  concurrence  de  100  livres,  sinon  à  augmenter  si 
besoin  était. 

A  la  môme  audience,  sur  la  réclamation  formée  par  Pierre 
Bizolles,  bourgeois  et  marchand  de  Bordeaux,  contre M«  Jean 
Noalis,  trésorier  du  Roi  en  Périgord,  en  restitution  d'un  dia- 
mant enchâssé  d'or,  ainsi  que  de  cinq  écus,  ce  dernier  était 
condamné  à  20  livres  parisis  dédommages-intérêts  et  relaxé 
du  surplus  des  conclusions. 

Il  avait  été  porté  peu  d' affaires  commerciales  et  maritimes 
devant  les  Commissaires  qui,  du  reste,  comme  le  Parlement, 
s'étaient  montrés  favorables  aux  réclamations  du  syndicat 
des  marchands  fréquentant  les  rivières  du  ressort  (*).  C'est 
ainsi  qu'ils  avaient  permis  à  un  marchand  nommé  Dupont 
d'ajourner  un  certain  Pireau  qui  tenait  un  moulin  à  barres 
au  fonds  de  Renessac  (29  août). 

Des  habitants  de  Saint-Malo  avaient  requis,  à  rencontre 
du  Procureur  général  et  de  divers  marchands  de  Bordeaux, 


porte  la  date  assez  éloignée  du  11  avril  1550  :  preuve  nouvelle  que  le  Regis- 
tre que  nous  analysons  n'est  que  la  transcription  faite  sur  parchemin  après 
coup,  et  même  assez  tard,  des  minutes  elles-mêmes.  —  Despond  avait,  le 
30  novembre,  consigné,  pour  Tindemnité  et  les  dépens  (modérés  à  20  livres 
parisis),  la  somme  de  «  100  livres  parisis  en  55  écus  sol  25  sols  tournois.  »  — 
Sur  quoi,  il  avait  été  pris  :  d'abord,  pour  le  commissaire  rapporteur,  5  écus 
sol  pour  ses  épices.  —  Puis,  le  15  décembre,  par  Marie  Coultrouvel,  13  livres 
15  sols  faisant  le  reste  des  20  livres  parisis  de  dépens;  puis  encore,  par  la 
même,  le  20  février  1549/50,  6  écus  sol.  —  Enfin,  on  lit  ceci  :  «^e,  Anthoine 
»  Delurt,  seigneur  de  Birac,  soubsigné,  confesse  avoir  rcçeu  de  M«  Jehan  de 
»  Pontac...  la  somme  de  86  livres  4  sols  tournois,  et  comprirfs  les  susdicts 
»  6  escus,  faisant  la  somme  de  100  livres  tournois,  et  ce  suivant  Tappointe- 
»  ment  de  M«  Pierre  de  Valier,...  pour  estre  par  moy  employées  à  marier  la 

»  dicte  Marie A  Bourdeaulx,  le  11»  jour  d'avril  1550  après  Pâques.  » 

(*)  V.  supra,  p.  248. 
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que  les  e:  sentences  patentes  :p  du  Roi  à  eux  octroyées  à 
Amiens,  le  19  août  précédent,  fussent  publiées,  enregistrées 
et  entérinées,  selon  leur  forme  et  teneur,  et  qu'il  fût  en  con- 
séquence inhibé  aux  habitants  de  Bordeaux  de  les  troubler  en 
la  jouissance  desdites  lettres.  Il  avait  été  décidé  que  les  habi- 
tants tant  de  Saint-Malo  que  de  Bordeaux  se  retireraient 
devers  le  Roi,  pour  par  lui  être  pourvu  sur  leur  différend, 
selon  son  bon  plaisir  (7  janvier). 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  procès,.de  beaucoup  les 
plus  nombreux,  introduits  sur  Requête  civile,  ou  par  suite 
de  Criées  et  Interposition  de  décret.  Les  uns  ne  révèlent 
que  la  continuation  d'un  des  plus  fâcheux  abus  de  Tancienne 
procédure;  les  autres  attestent  une  des  causes  les  plus  acti- 
ves de  la  ruine  des  familles  féodales.  —  Nous  terminerons 
cet  aperçu  par  une  affaire  où 's'agitait  une  question  de 
Tutelle  entre  Catherine  de  Morillac,  damoiselle,  veuve  de 
Pierre  Duboys,  et  Anne  Dubersac,  damoiselle,  veuve  de  Jean 
Duboys.  La  fille  de  celle-ci,  Louise  Duboys,  avait  été  pourvue 
de  tuteur,  d'abord  en  1543,  en  la  personne  de  la  veuve  de 
Pierre  Duboys,  sa  grand  mère,  puis,  en  1546,  à  la  requête 
de  celle-ci,  en  la  personne  de  Pierre  de  Loupdat.  Sur  la 
demande  de  la  mère  de  la  mineure,  la  nomination  de  Loup- 
dat fut  annulée,  et  pour  faire  nommer  un  tuteur  à  cette 
mineure,  il  fut  enjoint  à  la  veuve  de  Jean  Duboys  de  convo- 
quer, devant  le  juge  royal  le  plus  prochain,  six  parents  tant 
paternels  que  maternels,  pour,  après,  faire  faire  inventaire 
tant  des  biens  délaissés  par  Pierre  Duboys,  que  des  autres 
biens  de  la  mineure;  et  pour  n'avoir,  la  veuve  de  Pierre,  fait 
inventaire^  elle  fut  déclarée  incapable  de  la  tutelle  en  litige. 
(16  novembre). 
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CONCLUSION. 


Avec  Tannée  1549  allaient  expirer  les  pouvoirs  des  Com- 
missaires. 

Dès  les  premiers  jours  de  janvier  1550,  arrivaient  deux 
lettres  closes  du  Roi,  datées  de  Fontainebleau,  28  décem- 
bre 1549,  adressées  Tune  au  Parlement,  l'autre  aux  Com- 
missaires, et  qui  mettaient  fin  à  la  mission  de  ces  derniers. 
Il  était  dit  aux  Commissaires  : 

«  De  par  le  Roy, 

»  Mes  amés  et  féaux,  nous  avons  remis  et  pardonné  aux 
»  gens  de  nostre  court  de  Parlement  de  Bourdeaulx  Foffense 
»  qu'ils  pouvoient  avoir  commise  en  corps  et  qualité  de  Court 
»  durant  lés  émotions  et  séditions  survenues  en  nostre  duché 

>  de  Ôuyenne,  comme  avez  pu  voir  par  les  lettres-patentes 

>  que  leur  en  avons  faict  expédier,  suivant  le  contenu  des- 
»  quelles  nous  voulons  et  entendons  que,  dès  le  commence- 
»  ment  de  janvier  prochain,  ils  s'assemblent  et  tiennent  la 
»  Court,  comme  ils  faisaient  avant  la  suspension  d'icelle,  en  ce 
»  non  compris  toutefois  ceux  d'entre  eux  qui  particulièrement 
»  ont  été  appelés  en  justice  pour  raison  desdites  émotions, 
»  lesquels  ne  voulons  estre  receus,  en  ladite  Court,  jusqu'à 
»  ce  qu'ils  s'en  soient  justifiés  par  devant  les  gens  de  nostre 
»  court  de  Parlement  de  Tholouze,  auxquels  nous  en  avons 
»  commis  et  attribué  la  connaissance.  De  quoj  nous  avons 
»  bien  voulu  vous  avertira  cette  fin  qu'après  la  présente  reçue, 

>  vous  ayez  à  vous  retirer  chascun  en  nos  courts  desquelles 
»  vous  estiez,  pour  vacquer  et  vous  employer  au  faict  de  vos 
»  états  et  offices,  estant  bien  asseurés  que  nous  avons  bien 
»  bon  contentement  du  devoir  que  nous  avons  entendu  que 
»  vous  avez  faict  audict  Bourdeaulx,  durant  le  temps  que  vous 
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»  y  avez  esté,  tant  pour  nostre  service  que  pour  Tadministra- 
»  tioD  de  la  justice. 
»  Donné  à  Fontainebleau,  le  28  décembre  1549. 

»  Signé  :  Henry.  » 


Le  registre  secret  des  Commissaires,  immédiatement  après 
la  transcription  de  ces  lettres,  ajoute  :  «  Lesquelles  lettres 
^  missives  lues,  les  Commissaires  ont  déclaré  qu'ils  ne  siè- 
»  geront  plus,  et  remercient  très  humblement  le  Roy  de  ce 
ï>  qu'il  luy  a  plu  les  révoquer,  et  demandent  pour  chascun 
»  Parlement  une  copie  de  la  missive  à  eux  adressante.  — 
:^  Le  susdit  Registre  est  signé  à  Y  original  :  F.  Delàge, 
'»  P.  Lagarde.  » 

Le  7  janvier,  les  Commissaires  tinrent  leur  dernière 
audience.  Le  dernier  acte  de  cette  audience  doit  être  trans- 
crit ici  : 

«Aujourd'hui,  7*  de  janvier  1549,  M®  Thierry  Dumont, 
:^  conseiller  du  Roy  en  la  Court  de  Parlement  à  Paris,  et 
iD  l'ung  des  Commissaires  ordonnés  par  ledict  seigneur  pour 
»  la  justice  souveraine  durant  la  surséance  du  Parlement  de 
i>  Bourdeaulx,  a  déclaré  auxdicts  Commissaires,  en  la  cham- 
)D  bre  civile,  que  M®  Raymond  Ayquen  (Eyquem),  conseiller 
»  en  la  Court  de  céans,  a  faict  mettre  en  un  relief  d'appel 
»  obtenu  soubz  le  nom  de  M®  Pierre  Ayquen ,  son  frère, 
i>  plusieurs  parolles  injurieuses  et  sagillant  l'honneur  dudict 
»  Dumont,  et  que,  pour  raison  de  ce,  avoyt  faict  donner  assi- 
»  gnation  audict  Ayquen*  à  cejourdhùi,  lequel  paroissoyt  et 
>  vouloyt  différer  jusques  à  ce  que  ledict  Dumont  fust  absent 
»  de  ceste  ville  et  se  fust  retiré  en  la  ville  de  Paris,  suyvant 
»  la  permission  du  Roy;  et  parce  que  ledict  Dumont  ne 
»  pourroyt  bonnement  faire  poursuite  estant  absent,  offre 
»  audict  Ayquen,  afin  de  éviter  à  procès,  que,  en  consentant 
j»  par  luy  que  les  parolles  injurieuses  insérées  audict  relief 


»  d'appel  soyent  rayées  comme  témérairement  escriptes, 
»  dont  ledict  Dumont  ayt  acle  du  greffe  de  ladicte  Court,  de 

>  délaisser  la  poursuite;  et  où  la  Court  scéant  vouldroyt 
ï  prendre  de  ladicte  matière  congnoyssance,  supplye  ledict 
]^  Dumont  qu'il  luy  soyt  baillé  acte  de  ce  qu'il  déclare  ne 
»  vouloir  subir  juridiction  en  la  Court  de  céans,  pour  bonnes 
»  et  justes  causes,  lesquelles  il  entend  dire  et  déclarer  quand 

>  il  sera  ordonné  par  le  Roy  ou  messires  de  son  Conseil.  — 
»  Pour  ce  dont  a  requis  acte  que  luy  a  esté  concédé  audiçt 
»  Bourdeaulx  par  lesdicts  Commissaires,  ces  jour  et  an  sua- 

>  dicts.  :» 

Ce  document  révèle  un  fait  d'après  lequel  on  peut  se  faire 
une  idée  des  rapports  personnels  des  Commissaires  entre 
eux.  Venus  de  divers  points  de  la  France,  dérangés  dans 
leurs  habitudes  et  dans  leurs  relations  ordinaires,  ils  avaient 
mis  sans  doute  quelque  aigreur  dans  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs  réciproques.  Dès  les  premiers  jours,  une  ques- 
tion de  préséance  notamment  s'était  élevée  entre  eux, 
comme  on  l'a  vu  supra,  p.  235,  et  la  décision  prise  à  cet 
égard  par  le  roi  n'avait  pas  contribué  à  rétablir  le  bon 
accord.  Ils  avaient  donc  forcément  vécu  à  côté  les  uns  des 
autres,  mais  assez  peu  en  communauté  d'idées  et  de  senti- 
ments. En  un  tel  état,  Tincident  des  conseillers  Dumont  et 
Eyquem  avait  clos 'd'une  façon  significative  des  rapports 
aussi  difficiles  qu'ils  étaient  éphémères.  Plût  à  Dieu  qu'ils 
n'aient  pas  influé  fâcheusement  sur  l'administration  môme 
delà  justice! 

Le  8  janvier,  le  Parlement,  rentré  en  exercice,  reprenait 
ses  audiences,  après  la  lecture  de  la  missive  que  le  roi  lui 
avait  spécialement  adressée  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  De  par  le  Roy, 

»  Nos  amés  et  féaux,  nous  escrivons  présentement  aux 
»  Commissaires  ci-devant  par  nous  ordonnés,  qu'ils  aient  à  se 
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»  retirer  en  nos  autres  Goarts  dont  ils  sont,  pour  vacquer  et 
»  s'employer  au  faict  de  leurs  offices,  pour  autant  que  nous 
»  voulons  et  entendons  que,  dès  le  com^mencement  de  janvier 
»  prochain,  vous  vous  assembliez  et  teniez  nostre  court  de 
»  Parlement  de  Bourdeaulx,  comme  faisiez  auparavant  ladicte 
»  suspension  d'icelle,  espérant  que  tous  y  ferez  bon  et  loyal 
»  debvoir,  tant  pour  nostre  service  que  pour  le  bien  et  admi- 
»  nistration  de  la  justice.  En  quoy,  nous  n'entendons  toutes- 
»  fois  estre  compris  etreceus  en  justice  gens  compromis  pour 
»  raison  des  émotions  et  séditions  survenues  en  nostre  duché 
»  de  Guyenne,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  justifiés  par  devant 
»  les  gens  de  nostre  court  de  Parlement  de  Tholouze,  auxquels 
»  nous  avons  commis  et  attri^bué  la  connaissance,  ainsy  qu'il 
»  est  plus  amplement* déclaré  par  les  lettres  de  pardon  et 
»  abolition  que  nous  envoyons  en  corps  et  qualité  de  court 
»  seulement,  le  contenu  desquelles  vous  en  suivrez,  etc.,  etc. 
»  Donné  à  Fontainebleau,  le  28  décembre  1549. 

»  Signé  :  Henry.  » 

Le  Parlement,  rentré  en  fonctions,  ne  devait  pas  retrouver 
Tesprit  des  anciens  jours.  Sans  anticiper  sur  une  histoire  qui 
est  encore  à  faire,  il  suffit  de  rappeler  ce  que  la  vénalité  des 
offices  et  les  crues  abusives  avaient  fait  de  ce  corps  jadis  si 
fier  de  son  indépendance.  Si  c'est  trop  dire  que  de  lui  attri- 
buer dès  lors  une  tendance  marquée  vers  la  servitude  (*),  il 
faut  bien  reconnaître  qu'il  va  renfermer  dans  son  sein  des 

m 

éléments  de  moins  en  moins  propres  à  maintenir  sa  haute 
réputation  de  science  et  de  fermeté,  s'il  n'est  même  entière- 
ment livré  omnibus  et  pueris  passim  probroque  notaUSy  qui 

vix  prima  tenent  elementa (^).  Aussi,  désormais,  lui 

sera-t-il  infligé  de  haut,  et  pour  ainsi  dire  de  règne  en  règne, 

(*)  V.  Laferrièrc,  Fragments  d*histoirê parlementaire,  etc.,  p.  ♦,  13,  etc.— 
À  vrai  dire,  c'est  Texagération  abusive  des  impôts  qui  devait  inévitablement 
produire  la  servitude  de  tous  les  sujets,  quels  qu'Us  fussent.  V.  Montesquieu, 
Esprit  des  Lois,  liv.  XV,  chap.  xv. 

(•)  Y.  de  L'Hôpital,  liv.  I,  épist.  m. 
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dies  reproches  bien  durs  à  entendre  pour  des  magistrats 
pénétrés  de  leurs  devoirs.  Que  pourront-ils  répondre  au 
chancelier  de  L'Hôpital  leur  disant  en  1564,  en  présence  de 
Charles  IX  :  «  Entre  vous  autres,  il  y  en  a  aucuns  qui  se 
»  rendent  fort  serviteurs  et  amis  des  grands  seigneurs  dé 
»  votre  ressort  ;  vous  ne  sauriez  excuser  que  cela  ne  vienne 
»  de  vilité  de  cœur....  >?  —  Quelles  protestations  élèveront- 
ils,  en  1578,  en  face  de  la  reine  Catherine  de  Médicîs,  coni- 
mandant  qu'on  leur  remontrât  devant  elle  «  que  le  Roi  aVoit 
t  entendu  qu'en  la  Court  de  Parlement  de  Bourdea'ux  aucun 

>  ordre  n'estoit  gardé ,  qu'on  souffrait  que  les  conseillera; 

»  d'icelle  sollicitassent  es  procès  y  pendants  l'un  l'autre,  et 
»  qu'on  se  prestast  les  voix  les  uns  aux  autres,  etc.,  >? 
—  Enfin,  en  1608,  Henri  IV  ne  leur  lancera-t-il  pas  une 
virulente  admonestation,  cent  fois  reproduite,  qui  n'a  depuis 
lors  cessé  d'être  jetée  au  front  de  la  compagnie  judiciaire 
qui  se  l'était  attirée?  —  Certes,  il  ne  faut  pas  accepter  sans 
réserve  le  jugement  de  Henri  de  Bourbon  contre  une  Coiir 
avec  laquelle  il  avait  été,  lui  et  sa  famille,  en  guerre  ouverte 
pendant,  plus  d'un  demi-siècle.  Le  bon  droit  n'avait  pas 
été,  bien  s'en  faut,  toujours  de  son  côté.  Mais  il  est  trop 
évident  que,  dans  le  cours  des  temps,  le  Parlement  devait 
glisser  sur  la  pente  des  plus  criants  abus.  Ne  sont-ils  pas  offi- 
ciellement constatés  déjà  dans  la  grande  Ordonnance  royale 
pour  la  réformation  de  la  justice  édictée  en  mars  1549/50  (^)? 
Par  le  quinzième  article,  défense  est  faite  aux  présidents, 
conseillers,  avocats  et  procureur  généraux  de  cette  Cour,  de 
consulter  et  solliciter  pour  aucun  ayant  procès.  Et  le  roi 
ajoute  :  d  A  cause  des  grandes  parentés  et  alliances  qui  jsont 
>  en  nostre  Court,  dont  plusieurs  plaintes  nous  ont  été 

(*)  Cette  ordonnance  fut  rendue  applicable  au  Parlement  de  Bordeaux 
par  lettres  spéciales  de  janvier  1550/51,  et,  sur  remontrances,  par  autres  let- 
tres du  13  mars  1551/52,  enregistrées  le  7  avril  suivant. 
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ïi  adressées,  ordonnons  que  le  père  et  le  fils,  ou  lés  deux 
"ù  beaux-frères,  ou  le  beau-père  et  le  gendre,  ou  ceux  qui 
»  auront  épousé  deux  sœurs,  l'oncle  et  le  neveu,  ou  deux 
]>  cousins  germains,  ne  seront  en  même  chambre  et  n'auront 
»  ensemble  opinion Défendons  à  nos  avocats  et  pro- 

>  cureur  généraux  de  n'estre  pensionnaires  d'aucuns  princes 

>  ou  seigneurs  du  ressort,  ni  de  consulter,  nonobstant  toute 
%  dispense  antérieure,  etc.,  etc.  3> 

Gomment,  du  reste,  le  Parlement  eût-il  pu  résister  seul 
aux  entraînements  corrupteurs  créés  par  le  despotisme  de 
François  l"  et  de  ses  successeurs?  Le  corps  sur  lequel  il 
s'était,  jusqu'en  1548,  constamment  appuyé,  va  perdre  pour 
longtemps  sa  vieille  indépendance.  La  Jurade  de  Bordeaux 
n'aura  plus  l'importance  d'autrefois.  Un  prévôt  royal  sera  le 
juge  ordinaire  des  bourgeois  et  autres  habitants  de  Bordeaux, 
il  précédera  le  maire  et  les  jurats  dans  les  cérémonies  publi- 
ques (*).  C'en  est  fait,  tout  pousse  à  la  servilité.  N'est-ce  pas 
IjB  cri  d'alarme  que  vient  de  jeter  un  tout  jeune  homme, 
presque  un  enfant,  qui  sera  un  jour  une  des  plus  pures  gloi- 
res delà  Guyenne  et  du  Parlement  de  Bordeaux?  Etienne  de 
La  Boëtie  l'avait  bien  dit  de  ses.  contemporains  :  a  . ..  Ils  yeu- 
»  lent  servir  pour  gaigner  des  biens  :  comme  s'ils  pouvoient 
ï^  rien  gaigner  qui  fust  à  eulx,  puisqu'ils  ne  peuvent  pas 
,^  dire  d'eulx,  qu'ils  soyent  à  eulx  mesmes.  » 

0)  V.  redit  du  28  juin  1551. 
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RAPPORT 

SUR     DEUX     BROCHURES 


adressées 

à  FAca'démie  par  M.  Linder,  ingénieur  des  mines  îi  Bordeaux, 
et  par  M.  le  comte  Alexis  de  Ghasteigneb  ; 


PAU  H.  CHARLES   DES  UOULINS  (') 


Messieurs, 

Il  y  a  des  courants  dans  la  mer. 

11  y  a  des  courants  dans  les  airs. 

Ces  divers  courants,  le  plus  souvent,  sont  locaux  et  tem- 
poraires. 

Au  figuré,  mais  en  comprenant  sous  ce  nom  des  faits 
tout  aussi  réels  que  les  faits  physiques,  —  il  y  a  des  courants 
aussi  dans  les  idées;  il  y  en  a,  par  conséquent,  dans  Tétude 
des  sciences,  et  ces  courants  ont  de  la  prise  sur  les  savants. 

L'un  des  plus  éminents  parmi  ceux  qui  habitent  notre 
ressort  académique,  et  que  nous  avons  tous  si  souvent 
regretté  de  ne  pas  voir  frapper  à  nos  portes,  M.  Du  Rieu  de 
Maisonneuve,  exposait  parfaitement  la  réalité  du  fait  que  je 
viens  d'articuler  et  sa  raison  d'être,  lorsqu'il  faisait  remar- 
quer, dans  une  de  ces  conversations  lumineuses  où  ses 

(')  Séance  du  28  janvier  18()9. 
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auditeurs  trouvent  à  la  fois  tant  de  charme  et  de  profit, 
quMI  est  non  seulement  des  idées,  mais  des  observations  qui 
ne  germent,  pourrait-on  dire,  qu'à  un  moment  donné.  Un 
fait  aura  été  observé,  on  le  publie  :  il  passe  inaperçu.  Une 
seconde,  une  troisième  observation  de  faits  semblables  ou 
analogues  prennent  place,  plus  tard,  dans  les  recueils  scien- 
tifiques, et  n'éveillent  guère  davantage,  en  apparence  du 
moins,  Tattention  du  public.  Cependant  la  senotence  primi- 
tive ne  s'est  pas  perdue,  elle  végète  en  quelque  sorte  sous  la 
surface  du  sol  ;  et  puis  vient  un  joèr,  une  heure  où  l'atten- 
tion et  l'intérêt  se  trouvent,  tous  à  la  fois,  tout  éveillés.  La 
découverte,  la  théorie,  l'idée  en  un  mot,  ont  trouvé  leur 
heure  propice,  et  alors  tout  le  monde  veut  s'en  occuper. 

C'est  en  suivant  exactement  cette  marche  que  la  force 
motrice  de  la  vapeur  a  fait  son  chemin  dans  le  monde 
intellectuel,  puis  industriel,  et  enfin  dans  le  mouvement 
soQial  tout  entier. 

C'est  ainsi,  —  pour  me  renfermer  dans  le  cercle  des 
sciences  naturelles,  —  que,  pendant  quelques  années,  le 
Bulletin  de  la  Société  Géologique  n'a  cessé  pour  ainsi  dire 
dé  retentir  du  bruit  des  pérégrinations  imposées  au  grès 
d'Hettange  dans  l'échelle  des  terrains. 

A  une  autre  époque,  ce  furent  les  fameuses  discussions  de 
Cuvier  et  de  Geoffroy  Saint-Hilaire,  pour  et  contre  l'unité 
de  plan  dans  la  création  animale,  qui  eurent  le  privilège  de 
passionner  les  naturalistes  et  de  mettre  en  mouvement  leurs, 
plumes. 

Plus  tard,  —  et  pendant  plus  longtemps,  —  ce  fut 
M.  Âgassiz,  avec  le  développement  et  les  résultats  de  ses 
théories  glaciaires,  qui  r^na  en  souverain  absolu  sur  toute 
la  presse  géologique,  et  la  voix  des  moraines  et  des  glaciers 
ne  se  tut  que  lorsqu'ils  furent  mis  à  la  pprte  de  toutes  les 
imprimeries  scientifiques  par  un  de^te  bien  plus  absolu, 
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acclamé  par  la  mode  là  plus  universellement  répandue  qu'aient 
enregistrée  les  annales  de  la  science. 

Yous  devinez  déjà,  Messieurs,  que  je  veux  parler  du 
TERRAIN  QUATERNAIRE,  du  tyran  scicntiâquc  de  notre  épo^ 
que;  et  c'est  mon  devoir  de  vous  en  parler  encore  aujour- 
d'hui, bien  que  d'une  voix  peu  autorisée  dans  cette  gigan- 
tesque symphonie  qu'exécutent  les  maîtres  de  la  science, 
—  puisque  M.  le  Président  m'a  chargé  de  vous  faire  connaître 
une  brochure  dont  l'auteur,  M.  Linder,  ingénieur  des  mines 
en  résidence  dans  notre  ville,  a  fait  hommage  à  la  Com- 
pagnie. 

Cette  brochure  a  pour  litre  :  Élude  sur  les  terrains  de 
transport  du  département  de  la  Gironde^  suivie  de  considé- 
rations sur  la  formation  du  terrain  quateimaire  en  général. 

En  même  temps,  M.  le  Président  me  confiait  l'examen 
d'une  très  courte  note  (un  peu  moins  de  4  pages)  de  M.  le 
comte  Alexis  de  Chasteigner,  intitulée  :  Uâge  de  pierre  lians 
les  landes  de  la  Gironde;  découverte  des  ateliers  de 
fabrication  des  pointes  de  flèches,  et  de  l'origine  du  silex 
employé. 

Ces  deux  hommages  sont  connexes,  car  M.  Linder  traite 
spécialement  de  la  constitution  et  de  l'âge  géologique  du 
•sable  des  Landes,  et  M.  de  Chasteigner  recherche  l'origine  du 
silex  qu'on  rencontre  parfois  dans  ces  sables,  bien  que  rare- 
ment. J'ai  donc  cru  devoir  réunir  les  deux  envois  dans  le 
même  Rapport.  D'ailleurs,  ils  sont  récents  tous  deux,  et  je 
ne  sache  pas  qu'aucun  examen  de  la  manière  de  voir  des 
deux  auteurs  ait  été  publié  jusqu'à  présent. 

Vous  allez  donc  vous  trouver  réduits.  Messieurs,  à  ma 
propre  et  personnelle  appréciation,  que  je  tâcherai  de  rendre 
aussi  nette  et  aussi  courte  que  possible;  mais  quelques 
réflexions  préliminaires  me  semblent  utiles. 

Lorsqu'un  sujet  d'études  jouit  des  faveurs  de  la  vogue  (et, 
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"cornme  je  viens  de  le  dire,  cest  ici  le  cas  plus  que  jamais), 
—  et  lorsque  ce  sujet  représente  Tune  des  maîtresses-bran- 
ches d'une  science  cultivée  par  un  nombre  immense  de 
travailleurs  (comme  Test  aujourd'hui  la  géologie),  les  esprits 
actifs  sont  tous  à  la  fois  et  invinciblement  entraînés  à  s'en 
occuper  et  à  faire  part  au  public  du  résultat  de  leurs  études  : 
de  là  le  nombre  prodigieux  des  publications,  grandes  ou 
petites,  qui  traitent  actuellement  du  terrain  quaternaire. 

Gomment  en  aborde-t-on  l'étude  spéciale?  On  sait,  en 
gros,  combien  sont  diverses  les  manières  de  voir  des  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  cette  matière  si  complexe  et  si  controver- 
sée, et  l'on  veut  savoir  quelles  opinions,  diverses  encore  et 
nouvelles,  se  sont  fait  jour  relativement  à  une  question  si 
difficile.  Chacun,  armé  de  ses  idées  préconçues,  se  met  en 
devoir  d'examiner  lestjravaux  théoriques  ou  pratiques  récem- 
ment publiés. 

Ne  vous  récriez  pas,  Messieurs,  je  vous  en  prie,  contre 
cette  affirmation  à  laquelle  je  ne  pose  aucune  restriction  : 
Cl  Chacun, D  ai-je  dit,  «  armé  de  ses  idées  préconçues.  ï>  Oui, 
il  en  est  ainsi,  — cest  ma  profonde  conviction,  —  parce 
quHl  ne  peut  pas,  parce  qu'il  ne  doit  pas,  dans  les  conditions 
connues  de  l'esprit  humain,  en  être  autrement.  If  faudrait 
une  ignorance  (psychologique  et  philosophique)  énorme  pour 
s'imaginer  que  la  simple  connaissance  d'une  idée  quelconque 
et  méritant  étude  et  discussion,  sur  un  point  quelconque  des 
sciences  dont  l'esprit  humain  se  préoccupe,  —  pour  s'ima- 
giner, dis-je,  que  cette  simple  connaissance  ne  produise  pas, 
chez  l'homme  à  qui  elle  parvient,  une  impression  attractive 
ou  répulsive.  Une  pareille  ignorance  n'existe  pas  et  ne  peut 
pas  exister  chez  des  hommes  vraiment  instruits. 

Quelle  que  soit  sa  source,  cette  attraction  ou  celte  répul- 
sion doit  donc  préexister  chez  l'homme  qui  se  met  au 
travail  pour  examiner  à  nouveau  une  question  quelconque; 
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et  dans  ma  conviction,  on  ne  saurait  lui  faire  un  reproche 
d'une  telle  préexistence,  puisque  son  absence  impliquerait  la 
totale  inactivité  de  l'esprit.  Elle  est,  cette  préexistence,  le 
résultat  de  l'une  des  fonctions  essentielles  de  l'esprit  :  donc, 
elle  est  nécessaire. 

J'en  conclus  qu'il  serait  juste  d'effacer  du  langage  commun 
une  fiction,  —  disons  mieux,  une  espèce  de  jonglerie  qui 
lui  est  familière,  et  qui  consiste  à  reparler  sans  cesse  des 
conditions  de  Yimpartialité  ddius  l'examen  et  la  discussion, 
—  conditions  qu'on  résume  par  V absence  ou  V effacement 
complet  des  idées  préconçues.  Je  viens,  ce  me  semble,  de 
démontrer  que  la  première  est  aussi  impossible  que  le 
second  :  Yimpartialité  n'est  donc  pas  là,  et  ce  n'est  pas  à  un 
tel  procédé  qu'on  doit  la  demander  ! 

L'impartialité,  Messieurs!  Elle  réside  dans  la  loyauté, 
l'honnêteté,  la  probité  de  l'examen  et  de  la  discussion.  11  ne 
s'agit  pas  de  chasser,  de  détruire  les  idées  préconçues,  mais 
de  les  comparer  consciencieusement  avec  les  idées  nouvelles 
qui  sont  proposées  ou  qu'on  leur  oppose.  C'est  leur  mettre  un 
frein  nécessaire  pour  qu'elles  ne  s'érigent  pas  en  tyrans; 
mais  ce  n'est  pas  les  détruire,  puisque  leur  destruction  est 
impossible;  en  un  mot,  c'est  comparer  ei  choisir  à  l'aide 
.d'une  attention  consciencieuse  et  suflBsamment  éclairée. 

Lorsqu'un  homme  grave  et  véridique  me  dit  :  a:  Je  suis  le 
»  serviteur  de  la  vérité  et  je  ne  cherche  qu'elle,  résolu  que 
,î)  je  suis  à  l'adopter  dès  que  je  la  connaîtrai,  »  cet  homme 
est  dans  les  conditions  de  loyauté,  d'honnêteté  et  de  probité 
•  qu'on  est  en  droit  d'exiger  de  lui,  et  aucun  reproche  ne  peut 
lui  être  adressé  sur  le  principe  qu'il  prend  pour- guide  dans 
son  étude.  11  peut  se  tromper  encore,  assurément,  soit  par 
ignorance  de  ce  qu'il  faudrait  savoir  pour  compléter  les 
éléments  d'un  jugement  sain,,  soit  pour  toute  autre  cause 
d'erreur,  —  et  elles  sont  nombreuses.  Il  peut  se  faire  aussi 
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que  cette  ignorance  lui  soit  reprochablCj  qu'elle  soit  volon* 
taire  et  partant  coupablej  car  il  est  des  choses  dont  tout 
homme,  dès  qu'il  est  averti  de  leur  existence,  a  le  devoir  de 
s'instruire.  Mais  à  considérer  en  luùmême  le  fait  de  Tigno- 
rance,  il  entraine  toujours  quelque  indulgence  de  la  part  des 
juges  qui  ont  qualité  pour  apprécier  Vintention,  bien  qu'il 
soit  admis  dans  toutes  les  législations  que  tout  le  monde  est 
censé  connaître  la  loi. 

La  digression  que  je  viens  de  me  permettre,  Messieurs,  a 
pour  excuse  le  besoin  qui  se  fait  réellement  sentir  de  repla- 
cer les  choses  à  leur  véritable  point  de  vue  et  de  montrer 
qu'il  ne  faut  pas  exiger  de  Thomme  plus  qu'il  ne  peut  faire, 
—  c'est  à  dire  exiger  de  lui  qu'il  aborde,  sans  idées  pré- 
conçues, une  nouvelle  étude  d'un  sujet  dont  il  a  déjà  été 
préoccupé.  Je  veux  des  positions  nettes,  pour  les  autres 
comme  pour  moi-même.  Je  veux  qu'ils  apportent  à  l'élude 
leurs  idées  préconçues,  comme  j'y  veux  apporter  les  mien- 
nes; et  cela  tout  bonnement,  je  le  répète^  parce  qu'il  n'en 
peut  ni  n'en  doit  être  autrement. 

Ceci,  Messieurs,  me  ramène  directement  au  sujet  spécial 
dont  j'ai  reçu  la  mission  de  vous  entretenir.  Arrivant  dans 
notre  département  en  qualité  d'ingénieur  ordinaire  des  mines, 
M.  Linder  y  a  nécessairement  apporté  son  bagage  d'idées 
préconçues.  Élève  de  l'École  polytechnique  et  de  l'École  des 
Mines,  il  a  étudié  la  science  géologique;  il  a  puisé  dans  cette 
étude  les  idées  qui  avaient  cours  parmi  les  géologues  de  son 
temps,  et  qui  sont  encore  acceptées  par  la  très  majeure  partie 
de  ceux  d'aujourd'hui.  Donc,  il  pensait  avec  eux  que  le  sable 
des  Landes  appartient  au  terrain  pliocène^  c'est  à  dire  qu'il 
constitue  l'assise  superficielle  et  partant  la  plus  récente  de 
la  série  des  terrains  tertiaires. 

Mais,  arrivé  sur  les  lieux  qu'il  lui  fallait  connaître  persan- 
nellement,  et  par  conséquent  étudier  pour  y  remplir  com- 
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plèlement  les  obligations  attachées  à  son  grade,  il  s'est 
heurté  à  des  observations  géologiques  locales^  qui  lui  ont 
paru  ne  pas  s'accorder  avec  le  rang  d'inscription  générale- 
ment admis  pour  le  sable  des  Landes  dans  l'échelle  des  ter- 
rains. Ces  premières  observations,  il  les  a  répétées,  multi- 
pliées, variées,  et  se  trouvant  aboutir  toujours  aux  mêmes 
résultats,  il  en  a  déduit  une  synthèse  tb'éorique  nouvelle, 
qu'il  a  formulée  ainsi,  comme  proposition  principale  et  fon- 
damentale du  grand  travail  qu'il  offre  aujourd'hui  à  l'Aca- 
démie : 

c  Leur  formation  (des  sables  des  Landes)  n'est  pas  ter-- 
>  tiaire,  mais  quaternaire,  et  elle  a  été  comme  le  début 
»  de  l'époque  géologique  actuelle.  :i>  (P.  133  du  tirage  à 
part.) 

Cette  grave  proposition  n'est  pas  lancée  isolément  dans  le 
champ  de  la  discussion.  Elle  porte  le  numéro  d'ordre  11, 
s'appuie  sur  celle  qui  la  précède,  et  en  est  simplement  le 
développement  et  le  corollaire  construit  à  l'aide  d'un  nom- 
bre considérable  d'observations  de  détail. 

La  proposition  primordiale  dont  je  parle  (n**  I)  n'est  pas 
*  le  produit,  mais  le  point  de  départ  des  travaux  personnels 
de  notre  auteur.  Elle  a  été  mise  au  jour,  il  y  a  plus  de  vingt 
ans,  par  l'une  des  sommités  de  la  géologie  française,  par  feu 
Dufrénoy,  qui  était  chargé  d'une  des  deux  moitiés  de  la 
France  pour  la  construction  de  la  carte  géologique  qu'il 
devait  éditer  en  commun  avec  M.  Éliede  Beaumont.  Plus 
tard,  et  assez  récemment  (1862),  notre  savant  et  regretté 
collègue  M.  Jacquot  exprima,  dans  nos  Actes^  une  opinion 
en  partie  analogue  à  celle  de  Dufrénoy,  et  M.  Linder,  en 
dernier  lieu,  l'adopte  intégralement,  en  motivant  son  adhé- 
sion sur  ses  observations  et  son  argumentation  personnelles. 
Voici  les  termes  de  cette  proposition  n^  I  : 

€  Les  terrains  de  transport  qui  forment  la  couche  super- 
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))  ficielle  des  Landes  et  du  Médoc,  et  celle  des  coteaux  de  la 
»  rive  droite  de  la  Gironde  et  de  la  Garonne,  appartiennent 
ï>  tous,  comme  l'a  pensé  M.  Dufrénoy,  à  une  même  époque 
»  géologique.  »  (P.  122  du  tirage  à  part.) 

J'ai  voulu  vous  faire  connaître,  en  premier  lieu,  Messieurs, 
ridée-mère,  là  pierre  fondamentale,  le  nœud,  en  un  mot, 
de  l'important  Mémoire  de  M.  Linder.  Il  faut  maintenant  que 
je  vous  montre  comment  il  a  développé  ses  idées  et  construit 
rédifice  de  ses  démonstrations. 

Une  introduction  bien  courte,  car  elle  se  borne  à  une 
page,  expose  l'historique,  les  sources  et  le  but  de  la  discus- 
sion établie  sur  une  question  si  longtemps  controversée.  Six 
chapitres,  divisés  en  paragraphes,  forment  le  corps  du 
Mémoire. 

Dans  le  premier  chapitre,  dont  la  proposition  que  je  viens 
de  vous  lire  sous  le  n°  I  résume  la  substance,  ainsi  que  celle 
du  n*»  II,  M.  Linder  étudie  les  terrains  de  transport  dans  les 
pays  situés  à  l'ouest  de  la  Garonne  et  de  la  Gironde,  c'est  à 
dire  nos  Landes  proprement  dites,  et  il  en  décrit  sommaire- 
ment les  sables.  Puis,  il  arrive  au  détail  et  décrit  avec  le 
soin  le  plus  minutieux  et  avec  une  clarté  parfaite  d'exposi- 
tion ,  —  il  rend  même  plus  facilement  appréciable  à  l'aide 
de  cinq  bois  intercalés  dans  le  texte  et  très  délicatement 
gravés  par  un  artiste  bordelais  (M.  Gouillaud),  —  il  décrit, 
dls-je,  les  coupes  de  vingt  à  vingt-cinq  sablières,  tranchées  ou 
excavations,  dont  les  localités  sont  indiquées  avec  précision, 
et  qui  présentent  toutes,  diversement  combinés,  des  éléments 
qui  sont  identiquement  les  mêmes,  et  dont  l'association  ne 
se  rencontre  pas  dans  les  terrains  sableux  des  autres  forma- 
tions; ils  sont  donc,  grâces  à  ces  conditions',  caractéristi- 
ques de  la  formation  du  sable  des  Landes,  Leur  association, 
lorsqu'elle  est  au  complet,  se  compose  des  substances  sui- 
vantes ; 
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i^  Sable  quartzeux  blanc,  à  grains  arrondis,  souvent  avec 
pelits  galets  de  quartz  hyalin  et  grenu  ; 
^  Gisements  de  lignites  ou  de  bois  fossiles; 
3<*  Amas  d'argile  ; 
A^  Grès  plus  ou  moins  ferrugineux,  désignés  sous  le  nom 

5^  Minerais  de  fer  pisiformes. 

Deux  circonstances  sont  essentielles  à  noter  dans  cet 
inventaire  de  la  formation  du  sable  des  Landes  :> 

Premièrement,  le  calcaire  y  fait  absolument  défaut,  et  je 
puis  dire  en  passant  que  j'ai  trouvé,  dans  cette  observation 
de  M.  Linder,  la  confirmation  absolue  de  Tune  des  idées 
préconçues  que  j'ai  apportées  à  l'examen  de  son  travail. 
Qu'est-ce,  en  effet,  que  le  sable  quartzeux,  si  ce  n'est  une 
roche  de  quartz  réduite  au  degré  summum  de  la  trituration? 
Or,  j'ai  prouvé,  dans  mes  Etudes  sur  les  cailloux  roulés  du 
bassin  de  la  Dordogne  (1866),  que,  pour  peu  que  la  tritura- 
tion soit  forte  ou  prolongée,  les  fragments  calcaires  n'y 
vêmieïA  jamais;  ils  disparaissent  complètement! 

En  second  lieu,  on  rencontre  dans  le  sable  des  Landes 
un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  granules  roulés,  appar- 
tenant à  diverses  roches  anciennes  et  fort  dures,  qui  s'y 
trouvent  accidentellement  mêlées  et  proviennent  de  la  même 
origine  que  lui  (grenats,  feldspath),  ou  bien  des  formations 
volcaniques  du  plateau  central  (péridot,  fer  oxydé  magné- 
tique). Cette  dernière  substance  doit  appeler  un  instant  votre 
attention  toute  spéciale.  Messieurs,  car  'c'est  elle  qui  paraît 
avoir  éveillé,  chez  l'auteur,  les  premiers  soupçons  d'une 
autonomie  géognostiquej  au  profit  du  sable  des  Landes.  Il  a 
attaché  à  sa  découverte  une  grande  importance,  et  il  a  eu 
raison  de  le  faire,  car  elle  lui  a  servi  de  guide  et  de  boussole 
pour  retrouver  cette  formation^  là  où  elle  existe,  pour  pres- 
sentir et  démontrer  son  ^absence  là  où  elle  n'existe  pas. 
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Ainsi,  toujours,  soit  dans  le  sable  non  préparé,  soit  dans 
celui  qui  provient  de  la  lévigation  des  «argiles  sableuses  de 
cette  formation  et  des  alias  qu'elle  renferme,  le  barreau 
aimanté,  promené  dans  ce  milieu  souverainement  meuble, 
a  ramené  des  grains  de  fer  magnétique,  ou  en  est  ressorti, 
lorsqu'ils  y  sont  très  nombreux.,  tout  chargé  d'élégantes 
aigrettes  noires,  formées  de  grains  disposés  en  chapelet  et 
maintenus  dans  celte  disposition  par  la  force  magnétique 
qu'ils  exercent  les  uns  à  Tégard  des  autres.  —  Immédiate- 
ment au  dessous  de  la  formation  du  sable  des  Landes,  on 
trouve  le  formation  subapennine,  pliocène,  souvent  sableuse 
en  apparence  ou  argilo-sableuse  du  falun  de  Salles;  on  y 

promène  le  barreau  aimanté point  de  fer  magnétique! 

Il  y  a  bien  longtemps  que  nous  le  connaissons,  ce  fer 
magnétique!  Mais  nous  ignorions  également  sa  nature,  et 
par  conséquent  son  vrai  nom,  —  et  nous  ne  nous  doutions 
nullement  de  son  rôle  géognostique  dans  nos  contrées.  C'est 
le  père  de  la  géologie  bordelaise,  notre  bon  et  vénéré  Jouan- 
net,  qui  le  découvrit  dans  un  repli  de  la  grève  océane,  au 
Verdon,  sous  la  forme  d'un  sable  excessivement  lourd, 
excessivement  fin  et  d'un  noir  intense,  mêlé  en  plus  ou 
moins  grande  quantité  au  sable  ordinaire  de  nos  dunes. 
Sa  pesanteur  explique  parfaitement,  par  l'effet  des  remous, 
sa  séquestration,  en  quantité  appréciable,  sur  certains  points 
de  la  côte.  11  est  très  brillant,  à  cause  de  l'éclat  métallique 
pur  de  la  substance  dont  il  offre  l'avant-dernier  degré  de 
trituration  (le  dernier  degré  serait  la  porphyrisation,  la 
réduction  en  poussière,  laquelle  serait  encore  noire,  mais 
sans  éclat).  Tel  qu'on  le  recueille,  et  doué  de  sa  propriété 
magnétique  très  énergique,  il  convient  fort  bien  pour  étan- 
cher  les  pages  d'écriture,  et  forme  ainsi  l'un  des  pl;is  élégants 
accessoires  de  la  table  de  travail  d'un  géologue  tant  soit  peu 
jaloux  de  sabler  ses  lettres  avec  des  pierres  précieuses,  car 
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on  y  trouve  mêlés  des  granules  de  topaze,  d'amélhyste,  de 
grenat,  de  zircon.  On  trouve  également  d'autres  granules 
noirs,  qui  sont  mats  et  non  magnétiques.  Quelquefois,  mais 
rarement  d'après  M.  Linder,  les  uns  et  les  autres  donnent  la 
reaction  du  titane,  et  je  ne  sais  comment  il  s'est  fait  que 
Jouannet  a  choisi  précisément,  pour  son  joli  sable  noir,  la 
qualification  chimique  qu'il  mérite  le  moins  fréquemment. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  dernière  question  toute  de 
curiosité,  notre  vénéré  collègue  me  fit  don  d'un  échantillon 
de  son  sable  titane  (^),  auquel,  jusqu'à  la  constatation  p^r 
M.  Linder  de  son  état  magnétique,  nous  avons  tous  et  tou- 
jours conservé  ce  nom.  —  Quel  ne  fut  pas  mon  étonnement 
lorsque,  bien  des  années  plus  tard  et  dans  le  cours  de  mes 
recherches  géologiques  sur  le  bassin  de  la  Dordogne,  je 
retrouvai  ce  même  sable  noir  formant,  après  les  pluies,  de 
rares  et  minces  traînées  au  fond  des  sillons  des  terres  à 
seigle  et  à  blé  (sablonneuses)  de  la  vallée  de  la  Dordogne, 
bien  en  amont  de  Bergerac!  Là,  pour  le  recueillir,  il  faut 
écrémer  délicatement,  à  l'aide  d'une  carte,  le  thalweg  du 
sillon,  et  l'on  passe  beaucoup  de  temps  pour  récolter  fort 
peu,  tandis  qu'il  est  des  points  favorisés,  sur  le  littoral  du 
bassin  d'Ârcachon,  où  l'on  trouve  le  sable  noir  en  masse  (je 
viens  d'expliquer  pourquoi)  et  dans  un  état  de  pureté  plus  ou 
moins  voisin  de  la  perfection. 

Rien  de  surprenant  à  cela  :  le  fer  oxydulé  abonde  dans  les 
déjections  volcaniques  de  l'Auvergne;  il  descend  avec  les 
rivières,  et  arrive,  à  l'état  de  sable  fin,  dans  le  grand  réser- 
voir océanique.  Mais  notez-le  bien.  Messieurs,  les  volcans 

(*)  Le  fer  magnétique  titanifère renferme  jusqu'à  12  et  ÎO 

pour  100  d'oxyde  de  titane  ;  il  est  en  cristaux  ou  en  grains  arénacès, 
provenant  des  détritus  volcaniques,  et  forme,  en  beaucoup  d'endroits, 
ce  qu'on  nomme  le  sable  ferrugineux,  (G.  Delafosse,  Diei.  dassiq., 
t.  VI,  p.  467;  1824.) 
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d^Auvergne  sont  les  plus  jeunes  des  vieux  volcans  ;  ils  n*ont 
fait  éruption  qu'après  le  dépôt  des  terrains  tertiaires,  vers  les 
débuts  de  Tépoque  quaternaire  (*)  ;  et  voilà  précisément 
pourquoi  on  ne  trouve  jamais  le  sable  noir,  qui  est  leur 
produit,  dans  les  faluns  de  Salles  qui  sont  bien  et  dûment 
tertiaires,  comme  tout  le  monde  le  reconnaît  depuis  que  j'ai 
eu  l'heureuse  chance  de  déterminer  leur  étage  subapennifij 
c'est  à  dire  pliocène,  par  la  comparaison  de  leurs  fossiles 
caractéristiques  avec  ceux  des  gisements  classiques  de  la 
Haute-Italie. 

Donc,  le  fer  magnétique  ou  sable  noir,  ce  mince  élément, 
—  le  plus  mince  de  tous  ceux  qui  ont  servi  à  édifier  la 
théorie  proposée  par  M.  Linder,  en  est  en  même  temps  l'un 
des  plus  importants,  parce  qu'il  en  est  l'un  des  plus  précis 
et  des  plus  caractéristiques. 

On  pourra  objecter  à  l'importance  de  ce  fait,  que  le  fer 
oxydulé  ne  se  montre  pas  seulement  clans  les  volcans  du 
plateau  central,  mais  aussi  dans  bien  d'autres  lieux  et  bien 
d'autres  terrains;  mais  il  a  cela  de  commun  avec  les  roches 
quartzeuses  qui  ont  fourni  la  masse  du  sable  des  Landes,  et 
c'est  sa  constante  présence  comme  substance  accidentelle 
dans  la  masse  de  celui-ci,  qui  acquiert  un  degré  caractéristi- 
que de  gravité,  quand  on  la  compare  avec  son  absence  totale 
dans  les  terrains  voisins. 

Le  chapitre  deuxième  de  M.  Linder  est  consacré  à  l'étude 
des  terrains  de  transport  dans  les  pays  situés  à  l'est  de  la 
Gironde  et  de  la  Garonne,  c'est  à  dire  situés  sur  le  versant 
droit  du  bassin  hydrographique  dont  le  versant  gauche  vient 
d'être  étudié  dans  le  chapitre  précédent.  Le  relief  du  sol 

(*}  Le  Traité  le  plus  récent  de  géologie  que  je  connaisse  (celui  de 
M.  Rauliii,  composé  pour  l'enseignement  secondaire  (1868),  p.  ÎÎ5 
et  233),  constate  que  l'éruption  des  volcans  modernes,  mais  actuelle- 
ment éteints,  du  plateau  central,  est  rapportée  à  l'époque  alluviale. 
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(coteaux  de  TEntre-deux-Mers,  elc.)  y  est  fort  différent  de 
ce  que  nous  avons  vu  sur  la  rive  gauche  du  fleuve;  mais  la 
composition  du  terrain  de  transport  y  est  absolument  la 
même,  bien  qu'en  proportions,  —  avec  un  groupement  —  et 
sous  un  aspect  fort  différent  de  ceux  qu'il  présente  dans  les 
Landes.  Aussi  a-t-il  donné  lieu  successivement  à  des  attri- 
butions très  diverses.  La  fluctuation  des  opinions  était  encore 
telle,  il  y  a  vingt-deux  ou  vingt-trois  ans,  qu'ayant  le  plaisir 
d'accompagner  notre  éminent  collègue,  M.  de  Collegno,  dans 
une  excursion  géologique  sur  les  coteaux  de  TEntre-deux- 
Mers,  je  me  souviens  que  ce  savant  ami  me  montrait  avec 
dépit,  de  la  pointe  d'un  crayon  qu'il  avait  à  la  main,  une 
vive  tranchée  ouverte  dans  le  manteau  de  diluvlum  caillou- 
teux et  sableux  rouge  qui  recouvre  ces  plateaux,  en  s'écriant  : 
«  Oh!  que  celui-là  me  ferait  plaisir,  qui  pourrait  me  dire  ce 
»  que  c'est  que  ces  sables  \i>  —  Un  autre  jour,  en  traversant 
la  lande  de  la  Garosse,  près  Saint-André-de-Cubzac ,  il 
exprima  la  même  idée  à  propos  des  sables  pâles  qui  la  com- 
posent :  <:  Je  ne  sais,  disait-il,  que  faire  de  ces  sables.  > 

Cependant,  l'élude  du  quaternaire  faisait  son  chemin,  et 
M.  Jacquot,  en  4862,  en  donnait  une  part  au  sable  des 
Landes  et  l'autre  au  diluvium.  Vient  enfin  M.  Linder, 
en  4868,  qui,  revenant  à  l'opinion  première  de  Dufrénoy, 
réunit  ces  deux  parts  et  les  donne  au  sable  des  Landes,  mais 
il  les  assimile  au  quaternaire,  au  diluvium  en  un  mot;  — 
et  j'y  retrouve  avec  une  sympathique  joie  mon  quaternaire 
de  la  Dordogne,  qui  m'a  causé,  à  moi  aussi,  tant  de  peines 
et  de  travail  pour  y  établir  des  étages  dont  plusieurs  très 
savants  géologues  ne  veulent  plus  aujourd'hui. 

M.  Linder  procède  ici  comme  il  l'a  fait  pour  le  chapitre 
précédent,  et  expose  les  détails  de  la  composition  et  de  la 
structure  des  terrains  de  transport  d'une  trentaine  de  loca- 
lités, sablières  ou  longueurs  de  route  entre  deux  points  ou 
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lieux-dits  désignés  dans  TEntre-deux-Mers  ou  sur  la  rive 
droite  de  la  Dordogne,  entre  Blaye  et  Saint-André-de-Cubzac, 
où  l'on  trouve  de  Yalios.  Il  compare  ces  données  avec  celles 
qu'a  fournies  M.  Jacquot  sur  certains  points  de  la  Chalosse, 
et  ses  observations  se  résument  : 

1^  En  cette  formule  qui  suit  Ténumération  des  substances 
constituantes  (toutes  de  même  nature  que  celles  énoncées 
au  chapitre  précédent),  et  que  j'emprunte  à  la  page  46  du 
tirage  à  part  : 

«  Les  dépôts  supérieurs  renferment  toujours,  dans  leur 
]»  partie  sableuse,  une  certaine  quantité  de  grains  attirables 
1^  au  barreau  aimanté,  tandis  qu'il  n'en  existe  point  ou  qu'il 
»  en  existe  à  peine  des  traces  dans  les  sables  fins  inlermé- 
1»  diaires,  et  jamais  dans  les  argiles  inférieures.  t> 

2°  En  cette  autre  formule  que  je  transcris,  à  la  page  56  : 

<r  Le  terrain  de  transport  du  plateau  qui  sépare  les  deux 
]>  bassins  (de  la  Garonne  et  de  la  Dordogne)  participe  à  la 
1^  fois  de  la  nature  des  roches  constituantes  de  ces  deux 
»  bassins.  On  voit,  à  mesure  qu'on  descend  les  pentes  oppo- 
j>  sées  de  ses  deux  versants,  certaines  différences  s'accuser 
>  graduellement,  d'abord  faibles,  puis  parfaitement  nettes, 
^  et  d'autant  plus  sensibles  que  les  points  de  comparaison 
^  sont  plus  éloignés  de  la  ligne  de  faite.  j> 

11  faut  remarquer  que  toute  cette  région  étant  occupée, 
comme  sous-sol  ou  comme  affleurements,  par  le  calcaire  à 
astéries,  l'élément  calcaire  accidentel  s'y  fait  voir  à  chaque 
pas;  mais  il  n'existe  jamais,  pas  plus  que  dans  les  Landes, 
dans  la  composition  élémentaire  du  terrain  de  transport  qui 
s'étend  sur  la  contrée.  Cette  distinction  est  essentielle  à  faire. 

Le  chapitre  troisième  de  M.  Linder  montre  les  rapports 
qui  existent  entre  les  terrains  de  transport  situés  de  part  et 
d'autre  de  la  Garonne  et  de  la  Gironde,  et  détermine, 
d'après  ces  données,  leur  âge  géologique.  11  offre  la  compa- 
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raison  et  la  discussion  des  éléments  démonstratifs  de  ces 
rapports»  et  se  résume  par  une  conclusion  conforme  à  la 
proposition  n®  II  que  je  vous  ai  lue  au  début  de  mon  compte- 
rendu  du  Mémoire.  Vous  concevez,  Messieurs,  qu'un  Rapport 
académique  n'est  pas  un  examen  analytique  suivi  pied  à 
pied,  mais  une  vue  sommaire  du  travail  qui  en  fait  Tobjet; 
ce  Rapport  ne  peut,  par  conséquent,  entrer  dans  le  détail 
d'une  argumentation  basée  sur  un  nombre  très  considérable 
de  faits  locaux  que  l'auteur  était  appelé  à  constater,  à  com- 
parer, à  apprécier  :  une  analyse  exacte  serait  à  peu  près  aussi 
longue  que  le  chapitre  lui-même. 

Mais  ce  que  je  puis  dire  ici,  et  ce  qui  exprimera  en  même 
temps  mon  appréciation  d'ensemble  sur  la  manière  de  tra- 
vailler de  l'auteur,  c'est  : 

i^  Qu'il  est  difficile  de  rencontrer  une  analyse  plus 
détaillée,  plus  consciencieuse,  plus  intelligente  et  plus  claire, 
que  celle  que  notre  auteur  a  donnée  pour  base  à  son  argu- 
mentation et  à  la  conclusion  qui  termine  le  chapitre; 

2»  Que,  sans  nous  arrêter  au  mérite  de  moins  en  moins 
rare  aujourd'hui,  d'une  correction  irréprochable,  l'auteur  y 
joint  celui  de  ce  que  j'appellerai  Y  élégance  scientifique,  je  veux 
dire  cette  parure  austère  et  grave  du  travail,  qui,  mettant 
de  côté  toute  recherche  purement  littéraire,  consiste  uni- 
quement dans  l'esprit  de  méthode  et  d'enchaînement  légi- 
time, —  dans  l'exquise  limpidité  de  Tidée  et  de  son 
expression  ; 

3<*  Que  l'auteur  sort  ici  du  domaine  des  faits  purement 
locaux,  et  appelle  en  témoignage,  à  leur  appui,  ceux  que 
présentent  plusieurs  autres  départements  de  la  région  du  Sud- 
Ouest;  il  s'élève  ainsi  peu  à  peu  du  particulier  au  général, 
et  prépare,  avec  une  habileté  qui  n'ôte  rien  à  la  loyauté  de 
sa  discussion,  la  bien  plus  grande  étendue  de  vues  qu'il  déve- 
loppera aux  yeux  de  son  lecteur  dans  les  chapitres  suivants  ; 
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Ap  Enfin,  il  dit,  au  début  du  chapitre  111%  que  les  faits 
locaux  ramènent  à  supposer  Texistence  €  d'un  courant  qui 
)»  aurait  envahi  brusquement  la  contrée,  et  dont  les  matières, 
]»  en. suspension  dans  feau  ou  charriées  par  elle,  se  seraient 
]>  déposées  sur  son  parcours,  suivant  les  lois  connues  de  ces 
:d  sortes  de  p)iénomènes.  »  (P.  58.)  Il  emploie  tout  ce  chapi- 
tre à  démontrer  que  cette  condition  a  été  remplie  par  les  faits 
comparés  qu'il  constate,  et  il  le  termine  ainsi  (p.  78)  :  €  La 
D  paléontologie  conduit  à  la  même  conclusion  que  la  strati* 
ï>' graphie.  Les  terrains  de  transport  qui  couvrent  les  coteaux 
)>  de  la  Dordogne,  de  la  Gironde,  du  Lot-et-Garonne,  et 
i>  ceux  qui  forment  le  fond  des  vallées  au  dessous  des  allu- 
]>  viens  de  Tépoque  actuelle,  sont  quaternaires  et  contempo- 
D  rains;  le  sable  des  Landes,  dont  Torigine  est  la  même  et 
^  dont  le  dépôt  s'est  effectué  dans  les  mêmes  eaux,  n'est 
"^  donc  pas  tertiaire,  mais  il  est  quaternaire.  » 

Les  trois  premiers  chapitres  du  beau  travail  de  M.  Linder 
correspondent  donc  directement  à  ses  propositions  fonda- 
mentales no  I  et  n^  IL  Celle  qui  porte  le  n®  Y  et  qui  pose 
en  principe  que  €  Xalios,  quel  que  soit  son  ciment,  1^  {orga^ 
nique  ou  fenugineux)  a:  est  de  formation  moderne,  ]>  reçoit 
son  développement  et  sa  démonstration  expérimentale  à  la 
fin  du  cinquième  chapitre  (p.  117  à  122). 

La  proposition  générale  n"^  III  est  ainsi  formulée  (p.  123)  : 
«L  Chaque  bassin  a  son  terrain  quaternaire  spécial  en  rapport 
T>  avec  les  terrains  plus  anciens  qui  en  constituent  Fossa-* 
j>  ture.  ]>  Elle  correspond  directement  au  contenu  du  chapi- 
tre IV®,  qui  traite  des  élémenU  remaniés  qui  composent  le 
terrain  quaternaire  de  la  Gironde  (p.  78).  —  Le  chapitre 
est  le  développement  détaillé  et  méthodique  de  la  proposi- 
tion :  —  développement  restreint  à  notre  région  naturelle; 
et  quant  à  la  proposition  elle-même,  elle  se  démontre  à  tou& 
les  yeux  par  des  éléments  de  faits  si  multipliés,  qu'elle  n'est 
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réellement  pas  discutable.  Il  suffit  d'avoir  recueilli  quelques 
poignées  de  menus  cailloux  de  la  grève  océane  de  la  Gironde, 
et  de  les  comparer  avec  pareille  récolte  faite  sur  la  grève 
océane  de  la  Bretagne  (ce  que  j'ai  pu  faire,  grâce  à  un  envoi 
récemment  venu  du  Croisic),  pour  reconnaître  que  ces 
cailloux  sont  en  rapport  avec  les  roches  du  bassin  qui  les 
fournit,  et  qu'il  a  dû  nécessairement  en  être  ainsi  à  toutes 
les  époques  géologiques. 

Je  ne  m'arrêterai  donc  pas  plus  longtemps  sur  ce  sujet,  et 
je  me  bornerai  à  faire  remarquer  que  c'est  ici  que  doit 
se  placer,  géologiquement  parlant, 'dans  mon  Rapport,  le 
compte-rendu  de  la  courte  Note  de  M.  de  Chasteigner. 

Elle  est  courte,  cette  Note,  parcfe  qu'elle  n'a  pour  but  que 
de  constater  —  sous  la  forme  d'une  lettre  à  M.  le  sénateur 
Dumas,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  4es  Sciences  — 
le  droit  de  priorité  de  l'auteur,  en  ce  qui  touche  la  décou^ 
verte  des  ateliers  de  fabrication  des  charmantes  pointes  de 
flèches  en  silex,  qu'on  rencontre  dans  nos  Landes,  et  qu'on 
ne  rencontre  point  dans  l'Entre-deux-Mers.  Ces  silex  appar- 
tiennent à  l'une  dÊs  espèces  de  quartz  les  moins  abondantes 
parmi  les  galets  roulés  sur  notre  côte  océane;  mais  il  est 
évident  qu'elles  lui  appartiennent,  et  que,  par  induction,  ces 
pointes  de  flèches  ont  été  fabriquées  sur  place,  tandis  qu'on 
les  croyait  généralement  taillées  dans  des  silex  provenus 
de  régions  plus  éloignées.  La  découverte  de  M.  de  Chastei- 
gner {origine  et  résidus  de  fabrication  locale)  est  donc  réelle 
et  importante  au  point  de  vue  archéologique.  Elle  doit  valoir 
à  son  auteur,  de  la  part  de  l'Académie,  de  sincères  remercî- 
raents  pour  l'envoi  de  ce  curieux  document,  en  attendant 
que  nous  ayions  à  lui  en  adresser  de  plus  amples,  sans  doute, 
lorsque  paraîtra  son  Étude  générale  sur  Page  de  pierre 
dans  la  Gironde,  ouvrage  considérable  qu'il  a.  depuis  long- 
temps en  préparation. 
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Mais,  dès  aujourd'hui,  je  puis  dire  que  si,  en  tant  qu'ar- 
chéologique, la  découverte  de  M.  de  Chasteigner  a  une 
véritable  importance,  elle  n'en  a  pas  moins  au  point  de  vue 
géologique.  C'est  lui  en  effet  qui,  le  premier ^  dans  le  pre* 
mier  semestre  de  Tannée  qui  vient  de  finir  (16  mai  1868), 
constate  que  le  silex  à  flèches  (permettez-moi  cette  appella* 
tion,  brevitatis  causâ)^  est  rejeté  en  galets  sur  nos  côtes;  et 
ce  n'est  que  les  16  juillet  et  21  août  1868  qu'avertis  par  une 
communication  officieuse  de  l'auteur,  notre  commun  ami, 
nous  sommes  allés,  notre  collègue  M.  de  Gourgues,  M.  Alex. 
Lafont,  directeur  du  Musée  d'Arcachon,  et  moi,  en  chercher, 
puis  enfin  en  trouver,  en  assez  bon  nombre,  sur  la  grande 
côte  du  cap  Ferret  et  à  VEscou)re  del  Boc,  ancienne  embou- 
chure (comme  son  nom  l'indique)  du  Bassin  d'Arcachon,  et 
qu'on  pratiquait  encore,  il  y  a  moins  de  cent  ans,  en  bateau. 
—  Enfin,  ce  n'est  que  le  mois  suivant,  en  septembre  1868, 
que  M.  Linder  publie  son  grand  travail,  où  il  parle  (pp.  74 
et  75)  de  a  cailloux  roulés  de  grosses  dimensions...,  prove- 
y>  nant  des  formations  géologiques  qui  s'étendent  au  dessus 
»  d'eux  dans  la  direction  de  la  source  du  bassin  ]>  (hydro- 
graphique), €  de  sorte  que,  à  la  séparation  de  deux  bassins 
>  contigus,  ils  semblent  participer  à  la  fois  de  la  nature 
i>  minéralogique  de  ces  bassins,  comme  si  les  dépôts  de 
:»  transport  superficiels  de  nos  contrées  s'étaient  efiiBctués 
]»  dans  un  même  courant,  une  même  nappe  diluvienne  qui, 
9  à  l'origine,  aurait  couvert  toutes  les  sommités,  et  dont  les 
T>  eaux,  après  avoir  progressivement  quitté  ces  dernières, 
y>  se  seraient  ensuite  écoulées  vers  la  mer;  en  suivant  dans 
»  chaque  vallée  la  pente  naturelle  du  terrain.  >  Or,  c'est 
précisément  l'effet  de  cette  dernière  condition  des  cailloux 
roulés  que  M.  de  Chasteigner,  M.  de  Gourgues,  M.  Lafont, 
et  moi,  nous  avons  constaté  pour  les  silex  périgourdins  de  la 
craie  des  2®  et  3«  étages  de  M.d'Archiac,  à  La  Canau,  à 
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Gastelnau,  au  Flamand,  au  cap  Ferret  et  à  TEscourre  del 
Boc.  Seulement,  M.  de  Chasteigner  ignorait  (p.  4  de  sa  Note) 
que  cette  sorte  de  silex  se  rencontrât  dans  le  sol  des  Landes, 
et  M.  Linder  y  a  constaté. son  existence.  M.  dé  Chasteigner  a 
doDÇ,  par  la  publication  de  sa  courte  Note,  rendu  à  la  géo* 
logie  locale  un  service  dont  elle  doit  lui  savoir  gré. 

Je  reviens  à  M.  Linder,  qui,  en  terminant  son  quatrième 
chapitre,  suppose  Texislence  d'un  c  courant  d'une  extrême 
1  énergie... y  d'une  puissante  nappe  d'eau  torrentielle  ayant 

>  eu  sa  source  dans  les  monts  d'Auvergne.  Mais  quelle  a 
n  été,  »  dit-il,  «  la  nature  de  ce  courant?  Était-ce  un  cou- 
i-rant  d'eau  douce  s'épanchant  des  montagnes  jusqu'à  la 
»  mer  et  s'y  perdant  graduellemei)t?  ou  bien  était-ce  un 
^  courant  marin,  résultat  d'un  immense  flot  de  retour  pro- 
1  duit  par  l'Océan,  momentanément  chassé  de  son  lit?  » 

Telle  est,  en  effet,  la  grande  et  capitale  question  que  l'au- 
teur examine  avec  toute  l'attention  dont  elle  est  digne,  dans 
son  chapitre  cinquième,  intitulé  :  Des  phénomènes  qui  ont 
donné  lieu  à  la  formation  quaternaire  du  sud-ouest  de  la 
France;  il  en  complète  l'étude  dans  les  Conclusions  généra- 
les, qu'ils  placées  à  la  fin  de  son  chapitre  sixième  et  der- 
nier, intitulé  :  Considérations  sur  la  formation  quaternaire 
en  général. 

Les  deux  groupes  d'arguments  que  je  viens  d'indiquer 
correspondent  à  la  proposition  générale  n""  iV,  qu'on  lit  à  la 
page  123  du  tirage  à  part,  et  qui  est  conçue  en  ces  termes  : 

€  Le  terrain  quaternaire  du  sud-ouest  de  la  France  est  le 
»  résultat  flnal  d'un  envahissement  brusque  du  continent 
»  par  la  mer.  La  forme  actuelle  des  vallées,  la  disposition  de 
»  leurs  versants  en  gradins  étages,  la  nature  et  la  composi- 
%  tion  des  dépôts  situés  aux  divers  niveaux  de  leurs  coteaux 

>  encaissants,  etc.,  sont  la  conséquence  immédiate  du  flot 
1»  de  retour  et  de  l'impulsion  que  la  rotation  diurne  de  notre 
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9  globe  imprimait  à  ce  flot»  ainsi  qu'aux  matières  se  mou- 
9  vant  av€C  lui.  > 

Enfin,  dans  la  dernière  page  du  Mémoire,  Fauteur  en 
revient  à  la  fameuse  déclaration  de  Cuvier  (Discours  sur  les 
Révolutions  du  globe,  4826,  in-f4*,  p,  138)  :  <  S'il  y  a  quel- 
]»  que  chose  de  constaté  en  géologie,  c'est  que  la  surface  de 
»;  nôtre  globe  a  été  victime  d'une  grande  et  subite  révolu- 
>  tion,  »  etc. 

Ici,  Messieurs,  pour  la  première  fois,  dans  la  rédaction 
de  ce  Rapport,  je  me  sens  gêné.  Cuvier  nous  met  en  face  du 
Déluge  historique.  Je  ne  me  sentirais  nullement  gêné  par 
cette  position,  si  j'écrivais  U7i  livre  :  il  ne  me  sera  jamais 
diiScile  de  ne  pas  renier  ou  seulement  voiler  mes  idées 
préconçues,  lorsque  je  n'aurai  pas  trouvé  de  raisons  pour  les 
abandonner;  mais  j'écris  aujourd'hui  un  simple  Rapport 
académique^  et  on  a  si  malencontreusement  empreint  les 
questions  scientifiques  de  l'irritation  qu'excitent  trop  souvent 
des  questions  d'un  ordre  plus  élevé,  que  les  règlements  aca* 
démiques  ont  dû  intervenir  en  faveur  de  la  paix  des  séances, 
et  poser  une  limite  entre  ce  qu'on  y  peut  dire  et  ce  qu'on 
n'y  peut  pas  dire.  Je  ferai  donc  mon  choix,  autant  qu'il 
m'est  possible,  en  dégustateur  expérimenté  (mon  âge  me 
permet  ce  mot)  ;  et  laissant  de  côté  tout  ce  qui  est  taboti 
(comme  disent  les  Océaniens),  je  me  bornerai  à  dire  ceci  : 

La  théorie  développée  et  soutenue  par  M.  Linder  est  par- 
faitement soutenable,  scientifiquement  parlant,  puisqu'elle 
a  pour  avocats  directs  ou  indirects,  à  divers  degrés  et  à 
l'aidé  de  considérations  scientifiques  d'ordres  très  divers,  des 
hommes  qui  s'appellent  Cuvier,  ÉliedeBeaumont,  Dufrénoy, 
Belgrand  (4868),  Fournet  (1868),  Edmond  Lambert  (1868), 
et  d'autres  encore.  Notre  auteur  a  donc  le  droit  scientifique 
de  l'adopter  et  de  fournir  les  preuves  à  l'appui  de  son  opinion. 
Il  la  présente  sous  forme  d'hypothèse  (p.  136);  et  moi,  rap- 
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porteur,  j'ai  le  devoir  de  vous  dire  mon  opinion  sur  son 
travail . 

Juger  celui-ci  au  fond  et  m  dernier  ressort,  ce  serait  un 
privilège  dont  aucune  individualité,  dans  la  science,  n'est 
revêtue,  car  c'est  V assentiment  des  savants  en  général,  et  non 
celui  de  tel  ou  tel  homme  de  science,  qui  fixe  la  valeur  scien- 
tifique d'une  théorie.  C'est  le  Temps  qui  occupe  la  charge 
de  président  de  cette  Cour  suprême  du  sentiment  général  :  il 
recueille  les  votes,  il  les  compte,  et  c'est  à  lui  qu'il  appartient 
de  rédiger  et  de  prononcer  l'arrêt.  Je  ne  puis  et  ne  dois  donc 
vous  dire  que  ces  simples  mots  :  L'impression  personnelle 
que  j'ai  reçue  de  l'ouvrage  de  M.  Linder  lui  est  très  favora- 
ble. Je  puis  et  dois  ajouter  encore  ceux-ci  :  En  dehors  de  ce 
qu'il  a  appelé  «  V hypothèse  3>,  cet  ouvrage  contient  très 
certainement  —  et  personne  ne  me  démentira  —  une  belle 
et  sérieuse  étude  géologique  sur  le  terrain  quaternaire  du 
sud-ouest  en  général,  et  de  la  Gironde  en  particulier. 

Un  tel  travail,  exécuté  avec  un  talent  réel  d'observation, 
de  déduction  et  d'exposition,  mérite  à  un  haut  degré  l'atten- 
tion et  la  sympathie  de  l'Académie.  Je  demande  donc  qu'il 
soit  renvoyé  à  la  Commission  dite  des  prix  hors  concours, 
afin  que  cette  Commission  juge  si,  conformément  aux  désirs 
de  votre  rapporteur,  elle  croit  devoir  proposer,  pour  le  jeune 
géologue  qui  s'est  tiré  si  brillamment  de  sa  première  passe 
d'armes,  une  médaille  d* encouragement,  mise  à  votre  disposi- 
tion, Messieurs,  par  l'article  48  du  Règlement  de  l'Académie. 


Bordeaux,  15  janvier  18()9. 
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CANDIDATURE 

DE     M.     LINDER 

INGÉNIEUR  »ES  MINES 


CojdiniissioD  composée  de  lilM.  Ch.  Des  Moulins,  président;  Rauui^, 

et  de  Lacolonob,  rapporteur  ['). 


Messieurs, 

Des  trois  Commissaires  que  vous  avez  nommés  pour  exa- 
miner les  titres  de  M.  Linder,  je  me  trouve  avoir  le  moins 
d'âge  académique.  Je  tiens  donc  la  plume,  honneur  qui 
ressemblerait  assez  au  rôle  d'un  tiers-expert,  si  j'étais  expert 
en  géologie,  et  si  je  n'avais  point  pour  mes  deux  collègues 
toute  la  déférence  due  à  l'importance  et  la  notoriété  de  leurs 
nombreux  travaux. 

M.  Charles  Des  Moulins  vous  a  dernièrement  rendu  compte 
de  XÉlude  sur  les  terrains  de  transport  du  département  de 
la  Gironde.  Il  l'a  fait  dans  ce  style  qui  vous  est  connu,  qui 
reflète  toutes  les  sensations  de  sa  conscience,  et  donne  ainsi 
plus  de  valeur  à  ses  critiques  et  à  ses  éloges.  Dans  cette 
circonstance,  ces  derniers  avaient  laissé  peu  ou  point  de 
place  aux  premières. 

Vous  avez  entendu  M.  Raulin,  avec  toute  Tautorité  de  la 

(^  Séance  du  8  juiUet  1869. 
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science  et  de  la  conviction,  formuler  brièvement  un  avis 
tout  contraire,  et  vous  annoncer  une  réfutation  qui,  dans  un 
moment,  trouvera  sa  place  et  méritera  toute  votre  attention. 
Est-ce  donc  un  travail  vulgaire  que  celui  dont  jugent  aussi 
diversement  deux  personnes  si  capables  de  l'apprécier? 

La  candidature  de  M.  Linder  se  présente  donc  dans  des 
circonstances  réellement  exceptionnelles.  Elle  fait  surgir  une 
diteussion  qui  ne  peut  être  qu'utile  à  la  science,  et,  permet- 
tez-moi d'ajouter,  à  l'Académie;  car  l'âge  géologique  du 
sable  des  Landes  de  Gascogne  est  fort  important  à  fixer 
définitivement,  et  la  société  savante  dans  le  sein  de  tiaquelle 
s'étudient  de  tels  problèmes  ne  saurait  être  accusée  d'indiffé- 
rence locale  et  de  somnolence  scientifique. 

Après  avoir  ainsi  ravivé  vos  souvenirs,'  j'ai  hâte  de  vous 
parler  de  l'ingénieur  et  de  ses  travaux. 

A  sa  sortie  de  l'École  des  Mines,  en  1853,  M.  Linder  fut 
envoyé  en  Algérie.  L'année  d'après,  il  y  remplissait  les 
fonctions  d'ingénieur  en  chef.  Elles  lui  furent  confiées  prè3 
de  deux  ans,  malgré  sa  jeunesse,  qui  ne  permettait  pas  de 
lui  donner  un  titre  dont  l'âge  est  la  consécration  nécessaire. 

En  1856,  il  entre  au  service  de  la  Compagnie  du  Chemin 
de  fer  de  Lyon-Méditerranée.  Rapidement  initié  aux  détails 
du  service  multiple  des  voies  ferrées,  parlant  facilement 
l'allemand,  il  est  appelé  à  Vienne,  et  devient  inspecteur 
général  du  Sud-Lombard;  mais  en  1859  la  guerre  éclate  : 
il  quitte  l'Allemagne  sans  regrets,  convaincu  qu'au  service 
des  grandes  compagnies  il  faut  que  les  ingénieurs,  à  Tin- 
verso  des  bons  matériaux,  montrent  plus  de  souplesse  que 
de  rigidité. 

Bientôt  après  il  part  d'urgence  pour  Tarmée  d'Italie,  avec 
mission  de  construire  et  établir  le  matériel  de  la  voie  ferrée 
nécessaire  au  service  de  nos  armées  :  il  venait  d'avoir  trente 
ans.  La  campagne  terminée,  il  fut  envoyé  à  Bordeaux,  où  la 
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Croix  d'honneur  vint  le  retrouver  en  1863.  Elle  avait  été 
demandée  pour  lui,  après  la  guerre,  par  M.  Blavier,  inspec- 
teur général  des  mines,  vivement  appuyé  par  le  général 
Ilerbillon  et  par  Tamiral  Chaigneau.  Ces  éminents  officiers 
avaient  vu  l'homme  à  l'œuvre,  et  ne  trouvaient  pas  que  la 
récompense  fût  hors  de  proportion  avec  son  âge  et  ses 
services. 

Pendant  ces  années  d'une  vie  aussi  utile  qu'agitée, 
M.  Linder  a  eu  de  fréquentes  missions  à  remplir,  et  en  a 
profité  pour  recueillir  nombre  de  matériaux  à  mettre  en 
ceuvre.  Il  a  visité,  soit  comme  ingénieur  des  mines,  soit 
comme  ingénieur  des  voies  ferrées,  la  Sardaigne,  la  Catalo- 
gne, le  Tyrol  autrichien  et  bavarois,  la  Styrie,  la  Carniole, 
la  Saxe,  la  Prusse  rhénane,  la  Belgique  et  la  Biscaye. 

Après  cette  énumération  de  services  constatés,  j'évite 
toute  appréciation  louangeuse.  Le  temps  du  style  académi- 
que viendra  peut-être;  je  le  désire.  J'espère,  pour  l'instant, 
vous  avoir  donné  cette  conviction  :  que  notre  candidat  n'est 
pas  le  premier  venu. 

Ses  fonctions  actuelles,  outre  les  nombreux  devoirs. qui  en 
ont  été  de  tout  temps  l'apanage,  comprennent  le  contrôle  de 
tout  le  réseau  des  chemins  de  fer  du  Midi,  sous  la  direction 
de  M.  Jaquemet,  inspecteur  général  des  ponts-et^chaussées. 
Un^  récent  décret  a  joint  à  ce  double  service  la  surveillance 
des  enfants  dans  les  usines,  manufactures  et  ateliers.  Il  reste 
donc  bien  peu  de  temps  à  l'écrivain.  Pour  prendre  la  plume 
en  conditions  pareilles,  il  tant,  ou  y  être  amené  par  des 
questions  professionnelles,  ou  se  sentir  entraîné  par  le  charme 
d'études  grandioses,  qui  saisissent  l'esprit  et  commandent 
impérieusement  les  veilles. 

Telle  est  l'origine  de  la  brochure  de  136  pages  qui  a 
donné  lieu  à  la  divergence  d'opinion  dont  j'ai  parlé  en  com- 
mençant, et  dont  la  discussion  va  entrer  dans  we  phase 
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la  parole. 

Je  passe  aux  autres  écrits  de  M.  Linder. 

En  1863,  il  a  donné,  dans  les  A7înale$  des  Mines, 
un  petit  Rapport  sur  le  foyer  fumivore  de  M.  Palazot. 
Ce  travail,  entrepris  par  ordre  du  Ministre  des  Travaux 
publics,  a  été  inséré  dans  ce  Recueil  technique  sur  la  pro- 
position de  M.  Gallon,  alors  ingénieur  en  chef.  Je  ne  vous 
fatiguerai  point  par  des  détails  professionnels,  que  j'ai  déjà 
eu  rhonneur  de  vous  présenter  il  y  a  douze  ans,  à  propos  du 
système  de  MM.  Daney  et  Roques.  Il  me  suffira  de  men- 
tionner les  soins  de  rexpérimentateur,  ses  connaissances 
bien  naturelles  dans  l'espèce,  et  la  lucidité  de  ses  descrip- 
tions, pour  tous  ceux,  au  moins,  qui  ont  la  pratique  des 
machines  à  vapeur. 

Une  seconde  brochure  est  le  Compte-rendu  de  Texcursion 
faite  par  la  Société  Linnéenne  à  Cazeneuve,  le  27  juin  1867. 
Le  secrétaire  général  de  la  savante  Société  avait  là  un  cadre 
assez  étroit  pour  développer  ses  aptitudes  d'écrivain.  On 
pourrait;  cependant,  citer  (^)  quelques  lignes  de  son  procès- 
verbal  pour  montrer  que  l'auteur  sait,  en  peu  de  mots, 
rappeler  les  moindres  faits,  les  photographier  pour  ainsi  dire. 

Le  style  est  simple  et  sans  images,  mais  net  et  concis. 
C'est  bien  celui  de  l'ingénieur,  jugeant  froidement  des  choses, 
et  ayant  hâte  d'énumérer  les  heureuses  trouvailles  du  jour. 
Je  ne  le  suivrai  pas  dans  cette  voie,  craignant  que  tel  nom 
de  fossile  ou  de  plante,  grotesquement  estropié,  ne  vienne 
trahir  ma  complète  ignorance  de  naturaliste. 

Mais  quand  le  chercheur  a  terminé  sa  journée  ;  quand  son 
herbier  est  garni  et  son  marteau  rentré  au  fourreau,  ce 
n'est  plus  le  même  homme  :  il  a  des  yeux  pour  voir  autre 

(^)  Les  passages  dont  il  s'agit  ici  et  plus  loin  ont  été  lus  en  séance. 
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chose  que  des  pierres  ou  des  brins  d'herbe;  pardon,  je  veux 
dire  des  échantillons  géologiques  et  des  spécimens  de  la 
Flore  locale.  Ses  regards  s'arrêtent  sur  les  beaux  sites  du 
chemin,  et  il  trouve,  pour  les  peindre,  des  couleurs  plus 
chaudes  et  plus  vives. 

Mais  disons-le  de  suite  :  Ces  écarts  d'imagination  et  de 
sensibilité  sont  rares  chez  l'ingénieur.  Sa  lutte  continuelle 
contre  la  matière  lui  laisse  peu  de  temps  à  consacrer  aux 
plaisirs  de  l'oreille  et  des  yeux.  Quand  il  songe,  c'est  qu'il 
calcule,  car  le  véritable  ingénieur  est  forcément  mathémati- 
cien. C'est  ici  bien  le  cas.  Nous  Talions  voir  en  parcotirant 
la  note  qui  a  pour  titre  :  Sitr  le  nombre  des  freins  quHl 
convient  d'introduire  dans  les  trains  de  chemin  de  fer. 
C'est  un  travail  manuscrit  de  trente  pages  d'impression  au 
moins.  11  a  été  présenté  et  lu,  en  mars  dernier,  à  la  Société 
des  Sciences  physiques  et  naturelles,  qui  en  a  voté  l'impres- 
sion. Quel  est  le  nombre  de  freins  à  introduire  dans  un  train 
dont  la  vitesse  et  le  poids  sont  connus?  Telle  est  la  question 
éminemment  utile  qu'étudie  M.  Linder. 

Je  trouve,  dès  l'abord,  place  à  une  légère  critique.  Pour- 
quoi, en  parlant  d'un  appareil  aussi  précieux  que  le  frein  à 
sabot,  n'en  pas  nommer  l'inventeur,  feu  Molard,  alors 
directeur  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers? 

Je  suis  ici  dans  mes  eaux,  car  j'ai  traité  moi-môme  quel- 
ques cas  particuliers  de  la  question  ;  mais,  me  laissant  aller 
au  courant,  je  me  suis  arrêté  dans  un  port  de  relâche,  tandis 
que  M.  Linder,  vigoureux  nageur,  a  lutté  contre  les  diffi- 
cultés de  la  route,  et  a  fini  par  arriver  victorieusement  à 
destination.  Pour  me  consoler  de  cette  défaite,  je  me  dis  que 
les  armes  n'étaient  point  égales.  Mon  champ  d'épreuves  est 
un  cabinet  de  douze  mètres  carrés,  mes  armes  un  crayon  et 
du  papier.  Notre  candidat  disposait  du  réseau  du  Midi,  de 
wagons,  de  locomotives  et  de  bras  à  souhait.  Après  m'être 
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administré  à  moi-même  cette  petite  consolation ,  je  dois 
ajouter  que  M.  Linder  a  bien  voulu  lui-mêfne  bander  ma 
plaie  avec  des  citations  de  mes  deux  Mémoires.  Je  ne  puis 
admettre  que  ce  soient  des  gâteaux  de  miel  jetés  au  cerbère 
du  Rapport,  car,  lorsque  la  notice  vous  parvenait,  il  était 
très  probable  qu'il  serait  Tœuvre  d'une  plume  plus  géologi- 
quement  compétente. 

Rentrons  bien  vite  dans  notre  sujet.  Après  avoir  posé  net- 
tement la  question,  vous  Favez  vu,  Fauteur  la  met  en  équa- 
tion et  arrive  à  une  formule  différentielle  qui  n'est  pas 
intégfable.  Avouons-le  franchement,  il  en  est  presque  toujours 
ainsi. 

C'est  alors  que  commence  la  lutte  contre  la  nature.  Elle 
caché  ses  secrets;  il  faut  les  lui  arracher.  Pour  cela,  le  rai- 
sonnement ne  suffit  pas  toujours.  Une  sorte  d'intuition  est 
nécessaire  pour  deviner  le  point  précis  où  doit  porter  l'in- 
vestigation, et  imaginer  les  moyens  d'isoler  les  circonstances 
pour  les  étudier  séparément. 

Sous  ce  rapport,  M.  Linder  a  parfois  beaucoup  de 
bonheur. 

Pour  simplifier  une  équation,  il  faut  d'abord  bien  con- 
naître les  coefficients  indépendants  qui  y  affectent  les 
quantités  variables;  car,  si  plusieurs  de  ces  coefficients  sont 
très  faibles,  et  les  termes  qu'ils  multiplient  maintenus  dans 
des  limites  peu  élevées,  le  produit  est  lui-même  très  faible 
et  peut  être  négligé  par  rapport  aux  quantités,  qui  ont  une 
action  plus  marquée  sur  le  rés\iltat  final. 

Pour  arriver  à  la  détermination  de  ces  coefficients,  l'auteur 
s'est  servi  des  expériences  de  MM.  Bochet,  Garella,  Roger, 
Ricourt,  et  des  siennes  propres.  Ces  dernières  sont  fort  nom- 
breuses. De  longues  séries  ont  eu  pour  but  de  déterminer 
rinflùence  de  l'état  extérieur  des  rails,  mouillés,  humides, 
humectés  de  rosée,  assez  secs,  secs,  très  secs.  Les  coefficients 
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de  frottement  ainsi  constatés  varient  entre  0,10  et  0,22,  du 
simple  à  plus  du  double. 

Armé  de  ces  chiffres,  et  d'autres  analogues  pour  des 
résistances  d'une  autre  nature,  fauteur  a  pu  négliger  certains 
termes,  en  ramener  d'autres  à  une  forme  plus  simple,  mais 
donnant,  dans  les  limites  de  la  marche  des  trains,  des 
valeurs  presque  identiques.  Les  formes  analytiques  ainsi 
modifiées,  l'intégration  a  été  possible,  et  on  est  parvenu  à  la 
formule  désirée. 

Elle  est  plus  générale  que  celles  des  autres  auteurs,  (Jui, 
dans  un  but  de  simplification,  se  sont  mis  dans  des  condi- 
tions choisies  à  l'avance.  Elle  présente  cette  heureuse  parti- 
cularité, qu'en  y  introduisant  ces  conditions,  on  est  ramené 
aux  équations  de  ces  messieurs,  avec  de  fort  légères  modifi- 
cations. 

Arrivé  là,  M.  Linder  a  voulu  savoir  si  sa  formule  repro- 
duisait avec  une  exactitude  suffisante  les  faits  de  la  pratique. 
De  là  de  nouvelles  expériences  effectuées  dans  les  conditions 
les  plus  variées  :  pour  des  trains  de  voyageurs,  mixtçs,  de 
marchandises;  sur  des  pentes,  rampes  ou  paliers;  la  loco- 
motive attelée  devant  ou  derrière,  la  laissant  reliée  ou  non 
au  wagon,  à  l'instant  du  serrage;  les  wagons-freins  variant 
de  nombre  et  de  position  ;  les  circonstances  atmosphériques, 
enfin,  parcourant  toutes  les  phases  de  l'année.  La  concor- 
dance des  nombres  calculés  et  obtenus  a  toujours  été  fort 
satisfaisante. 

Nous  voici,  enfin,  en  possession  d'une  formule  générale 
qui  donne,  en  fonctions  de  toutes  les  circonstances  de  la 
marche,  le  temps  qu'il  faut  au  train  pour  s'arrêter,  depuis- le 
moment  où  l'on  agit  sur  les  freins,  et,  par  suite,  l'espace 
parcouru. 

Le  règlement  de  chaque  Compagnie  fixe  la  distance  à 
laquelle  les  trains  doivent  être  couverts  en  arrière,  et  la 
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proportion  du  nombre  des  wagons-freins  relativement  à  celui 
des  autres  véhicules. 

II  est  donc  facile  actuellement  de  vérifier  si  les  règles 
sont  suffisantes  pour  la  sécurité  des  voyageurs. 

Le  Mémoire  se  termine  par  cette  étude  faite  sur  le  maté- 
riel de  différentes  Compagnies,  et  celle  du  Midi  en  particu- 
lier. Les  nombreuses  expériences  que  l'auteur  a  pu  faire 
exécuter  sur  sa  voie  sont  résumées  dans  des  tableaux  qui 
vérifient  les  prévisions  de  la  théorie,  et  montrent  le  degré 
de  confiance  que  méritent  les  règles  de  sécurité  auxquelles 
M.  Linder  est  analytiquement  parvenu. 

Me  voici  arrivé  au  terme  de  ma  lâche. 

J'ai  cherché  à  vous  rendre  compte  ici,  en  peu  de  lignes, 
d'un  Mémoire  très  substantiel  et  d'un  intérêt  que  vous  avez 
tous  compris.  Pour  récrire,  il  ne  suffisait  pas  d'avoir  des 
connaissances  très  spéciales,  d'être  analyste  et  de  disposer 
de  tout  un  immense  matériel;  il  fallait  encore  cette  intuition 
dont  j'ai  parlé,  cette  persévérance,  cette  patience,  qui 
entasse  petit  à  petit  les  faits  et  les  documents  pour  dégager 
un  jour  la  vérité  de  l'abondance  des  observations  et  de  leur 
bonne  coordination.  En  parlant  ainsi,  je  crois  être  sobre 
d'éloges,  convaincu  que  le  travail  de  M.  Linder,  quand  il 
sera  parvenu  au  Conseil  des  Mines,  y  rencontrera  de  plus 
chauds  appréciateurs. 

En  terminant.  Messieurs,  que  vous  dirais-je  que  vous 
n'ayez  déjà  compris?  La  majorité  de  votre  Commission  vous 
propose  de  prendre  en  considération  la  candidature  de 
M.  Linder  au  fauteuil  que  M.  Manès  a  quitté  bien  malgré 
nous. 
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OBSERVATIONS  CRITIQUES 

SDR  LE 


MÉMOIRE   DE   M.  LÏNDER 


INTITULE  : 


Etude  sur  les  terrains  de  transport  du  département 

de  la  Gironde  ; 

PAU   \J.   RAULIN. 


Après  avoir  parcouru  le  Mémoire  de  M.  Linder  lors  de  sa 
publication,  il  y  a'déjà  neuf  mois  (*),  je  m'étais  trouvé  en  si 
grand  désaccord  avec  Fauteur  sur  lés  points  principaux,  que 
j'avais  pris  le  parti  de  renvoyer  l'étude  sérieuse  de  la  ques- 
tion de  l'âge  du  sable  des  Landes  ainsi  soulevée,  au  moment 
où  j'aurais  à  la  traiter  avec  M.  Jacquot  dans  notre  Statistique 
géologique  du  département  des  Landes.  Le  désir  de  l'Acadé- 
mie de  connaître  mon  opinion,  par  suite  de  la  candidature  de 
M.  Linder,  ne  me  permet  pas  de  m'abslenir  aussi  longtemps. 

Toutefois,  si  j'avais  à  nie  justifier,  soit  ici,  soit  au  dehors, 
du  reproche  de  soulever  des  questions  intempestives  et  per- 
sonnelles, je  pourrais  rappeler  ces  deux  passages  que  j'im- 
primais il  y  a  vingt  ans  et  dix  ans  : 

Le  premier,  le  9  janvier  1848,  à  propos  du  classement  du 
terrain  à  nummulitcs  : 

«  Pour  arriver  aussitôt  que  possible  à  une  solution  vraie, 
il  faut  que  chacun  signale  les  erreurs  à  sa  connaissance,  au 

''}]  Ce  travail  a  cHé  lu  dans  la  séance  du  8  juillet  1869. 
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fur  et  à  mesure  qu  elles  se  produisent,  afin  de  les  empêcher 
de  prendre  racine  et  d'élre  admises  un  peu  plus  tard  comme 
des  vérités.  En  raison  de  mon  séjour  à  Bordeaux  et  de  mes 
études  sur  son  bassin  tertiaire,  je  ne  crois  pas  pouvoir  me 
dispenser  de  prendre  la  plume  au  sujet  d'observations  et  de 
théories  relatives  à  ce  pays,  qui  me  paraissent  inadmissi- 
bles. ^  {Bull.  Soc.  géol.  de  Fr.,  2*  série,  V,  H4.) 

Le  second,  le  9  février  1859,  dans  la  préface  de  mes 
Notes  géologiques  sur  l'Aquitaine  : 

€  Dans  le  S.-O.  se  trouvent  deux  grands  centres  de  popu- 
lation :  Toulouse,  dans  la  partie  orientale,  et  Bordeaux,  dans 
la  partie  occidentale,  tous  deux  sièges  de  Facultés  qui  possè- 
dent des  professeurs  essentiellement  géologues,  qui  ont  tou- 
jours considéré  comme  un  de  leurs  principaux  devoirs  de 
faire  des  études  locales,  et  de  rivaliser  de  zèle  pour  avancer 
la  connaissance  de  régions  qu'ils  considèrent  à  juste  titre 
comme  leur  domaine  scientifique,  d 

Le  travail  de  M.  Linder  a  été  publié  en  septembre  1868 
dans  les  Actes  de  la  Société  Linnéenne,  avec  cinq  figures  sur 
bois.  Il  est  divisé  en  six  chapitres  qui  se  répartissent  en  trois 
groupes  distincts  : 

1°  L'étude  des  terrains  qu'il  appelle  de  transport  dans  le 
département  de  la  Gironde,  sur  l'une  et  l'autre  rives  de  la 
Garonne  et  de  la  Gironde  (chap.  HV); 

2°  Celle  des  phénomènes  qui  leur  ont  donné  lieu  (chap.  V); 

3°  Enfin,  des  considérations  générales  sur  la  formation 
quaternaire  en  général,  et  les  conclusions  (chap.  VI). 

Les  géologues,  comme  tous  les  autres  savants,  devraient 
toujours  être  à  peu  près  d'accord  sur  les  faits,  tandis  qu  ils 
pourraient  très  bien  être  en  désaccord  sur  les  hypothèses, 
puisque  les  idées  particulières,  le  sentiment  de  chacun, 
exercent  là  une  grande  influence. 

Pour  les  hypothèses,  je  suis  en  grand  désaccord  avec 
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M.  Linder;  quant  aux  faits,  je  trouve  aussi  à  redire.  Je  crois 
notamment  que,  dans  ses  descriptions,  il  confond  deux  sor- 
tes de  sablières  bien  distinctes  :  les  unes,  qui  sont  ouvertes 
dans  le  sable  des  Landes,  qui  n'a  pas  éprouvé  de  dérange- 
ment depuis  son  dépôt,  comme  à  Cachac  (§  4  et  5);  les 
autres,  qui  le  sont  dans  des  dépôts  diluviens  caillouteux, 
formés,  en  plus  ou  moins  grande  partie,  aux  dépens  des  par- 
ties superficielles  remaniées  du  sable  des  Landes,  comme  à 
Pezeu  (§  7),  Gazinet  (§  11),  etc.  Mais  ^e  n'ai  pas  l'intention 
d'entrer  aujourd'hui  dans  les  détails,  car,  à  mon  avis,  il 
suffit  d'examiner  les  conclusions  du  Mémoire  pour  reconnaî- 
tre qu'elles  ne  sont  pas  toutes  l'expression  de  la  réalité,  et 
que,  par  suite,  elles  sont  en  partie  inacceptables. 

Je  ne  m'astreindrai  donc  pas  à  passer  successivement  en 
revue  les  136  paragraphes  du  Mémoire,  pour  constater  tous 
les  points  sur  lesquels  je  suis  d'accord  ou  en  désaccord  avec 
l'auteur,  ce  qui  serait  très  long  et  fastidieux,  car  il  est  telle 
phrase  d'une  ligne  qui  exigerait  un  long  alinéa.  Je  me  bor- 
nerai à  reproduire  quelques  passages  caractéristiques  de 
divers  paragraphes,  ceux  qui  résument  le  mieux  les  opinions 
de  M.  Linder,  qui  sont  en  quelque  sorte  ses  conclusions,  et 
à  faire  à  leur  sujet  les  réflexions  que  m'ont  suggérées  mes 
études  sur  les  mêmes  terrains. 

§  116.  «  L  Les  terrains  de  transport  qui  forment  la  cou- 
che superficielle  des  Landes  et  du  Médoc,  et  celle  des  coteaux 
de  la  rive  droite  de  la  Gironde  et  de  la  Garonne,  appartien- 
nent tous,  comme  l'a  pensé  M.  Dufrénoy ,  à  une  même  époque 
géologique.  —  II.  Leur  formation  n'est  pas  tertiaire,  mais 
quaternaire,  et  elle  a  été  comme  le  début  de  l'époque  géolo- 
gique actuefie.  y> 

Je  commence  par  ce  passage,  dont  la  rédaction  prête  si 
fort  à  l'équivoque,  que  M.  Des  Moulins,  collaborateur  de 
Dufrénoy,  a  été  trompé  lui-même.  En  effet,  d'après  cette 
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rédaction,  qui  n'est  accompagnée  d'aucun  commentaire, 
chacun  pourrait  croire  que  le  sable  des  Landes,  les  dépôts 
caillouteux  du  plateau  de  TEnlre-deux-Mers,  et  le  diluviura 
des  coteaux  de  la  Garonne  (en  un  mot,  ce  que  M.  Linder 
appelle  terrains  de  transport  dans  la  Gironde),  appartiennent 
tous,  suivant  Dufrénoy,  à  une  même  période  géologique. 

Il  n'en  est  rien  cependant,  car,  dans  son  Mémoire  sur  les 
terrains  lerliaires  du  Midi  de  la  France,  Dufrénoy  s'est 
exprimé  ainsi,  p.  134  : 

€  Le  sable  qui  recouvre  la  partie  supérieure  des  Landes 
est  un  peu  différent  de  celui  qui  contient  les  fossiles  des  ' 
faluns;  il  est  entièrement  siliceux,  blanchâtre,  sans  mélange 
d'argile  et  de  calcaire;  il  renferme  souvent,  au  contraire, 
des  galets  de  quartz  hyalin.  D'après  ces  caractères,  il  est 
naturel  de  le  regarder  comme  le  produit  d'alluvions,  ou 
seulement  comme  le  résultat  du  lavage  du  sable  appartenant 
au  second  étage  tertiaire,  et  que  l'on  trouve  presque  à  la 
surface  du  sol.  Le  peu  d'élévation  des  Landes  au  dessus  du 
niveau  de  la  mer,  moyennement  20  mètres,  appuie  cette 
opinion;  mais  si  on  compare  ces  sables  supérieurs  avec  les 
alluvions  déposées  dans  toutes  les  vallées  environnantes,  on 
reconnaît  qu'ils  en  diffèrent  essentiellement  par  leur  compo- 
sition... On  est  alors  obligé  d'admettre  que  ces  sables  sont 
antérieurs  à  la  dernière  révolution  qui  a  précédé  l'époque 
actuelle  de  tranquillité.  y> 

Un  peu  plus  tard,  la  Carte  géologique  de  France,  publiée 
en  1841,  présenta  deux  couleurs  bien  distinctes  :  Tune 
pliocène  pour  le  sable  des  Landes  et  les  dépôts  caillouteux 
du  plateau  de  TEntre-deux-Mers;  l'autre  du  diluvium  pour  les 
terrains  de  transport  de  la  vallée  et  des  coteaux  de  la 
Garonne.  En  l'absence  d'un  texte,  elle  aurait  seule  suffi  à 
montrer  la  véritable  opinion  de  Dufrénoy  sur  l'âge  du  sable 
des  Landes  et  les  rapports  de  ce  dépôt  avec  le  diluvium; 
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opinion  qui  est  diamétralement  opposée  à  celle  qui  nç  peut 
manquer  de  naître  dans  Tesprit,  après  la  lecture  du  texte 
précité  de  M.  Linder,  quoiqu'il  3oit  dit  précédemment,  §79, 
que  Dufrénoy  supposait  tertiaire  le  sable  des  Landes  et  les 
dépôts  de  transport  de  TEntre-deux-Mers  et  du  Périgord. 

C'est  M.  Jacquol  qui,  par  sa  Note  sur  le  terrain  tertiaire 
supérieur  de  la  Gironde,  est  le  continuateur  des  idées  de 
Dufrénoy;  tandis  que  M.  Lirider,  par  son  assimilation  du 
sable  des  Landes  avec  les  terrains  de  la  période  actuelle,  est 
celui  du  D^  Grateloup,  qui  avait  émis  pour  la  première  fois 
en  1840,  et  avec  certains  développements  en  1845  (*),  une 
opinion  semblable,  se  souvenant  peut-être  que  M.  Ami  Boue 
avait,  en  1825,  qualifié  ce  dépôt  sableux  de  grande  alluvion 
sablonneuse,  mais  en  ne  manquant  pas  toutefois  de  le  con- 
sidérer comme  le  dernier  dépôt  tertiaire  du  bassin.  Inutile 
de  dire  que  Tidée  de  notre  ancien  confrère,  dont  nous  avions 
causé  plus  d'une  fois  ensemble,  et  à  laquelle  il  tenait  beau- 
coup, n'avait  été  goûtée  par  aucun  géologue,  jusqu'au  moment 
où  M.  Linder  est  venu  l'exhumer  et  la  développer  beaucoup 
plus  longuement. 

§  17.  <r  Trois  faits  importants  ressorlent  de  ce  tableau  (du 
sondage  d'Arcachon);  c'est  qu'on  observe  dans  toute  l'épais- 
seur du  sable  des  Landes  :  i°  la  présence  constante  du  fer 
oxydé  magnétique  partout  où  le  sable  quartzeux  domine; 
2**  celle  de  cailloux  roulés,  les  uns  provenant  de  roches,  pri- 
mitives, les  autres  de  terrains  sédimentaires  de  l'étage  de 
la  craie  ou  de  certaines  formations  calcaires;  3**  l'absence 
absolue  de  l'élément  calcaire.  )> 

Sans  aucun  doute,  ces  trois  faits  sont  copimuns  au  sable 
des  Landes  et  au  diluvium;  mais  quelle  signification  ont-ils 
dans  la  question  de  la  contemporanéité  de  ces  deux  dépôts? 
C'est  ce  qu'il  faut  examiner. 

(*)  Actes  de  VAcadémie  de  Bordeaux,  1S45,  p.  37  à  58. 
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Quant  à  l'absence  du  calcaire,  elle  n'est  pas  plus  caracté- 
ristique dans  le  bassin  du  S.-O.  de  la  France  pour  le  sable 
des  Landes,  que  dans  le  bassin  de  Paris  pour  les  sables 
glauconifères  du  Soissonnais,  les  sables  de  Beauchamp  et  les 
sables  de  Fontainebleau,  que  personne,  certes,  à  raison  de 
ce  caractère,  ne  songera  à  assimiler  au  sable  des  Landes  ou 
au  diluvium,  quand  bien  même  ils  ne  renfermeraient  pas  de 
fossiles. 

Quant  au  fer  oxydé  magnétique,  je  ne  vois  pas  que  sa 
présence  ou  son  absence  ^orrae  un  caractère  pour  rapporter 
un  dépôt  sableux  qui  en  renferme,  plutôt  au  diluvium  qu'au 
terrain  pliocène  ou  à  tout  autre. 

Puisque  1°  ce  minéral,  à  l'état  de  sable  dans  ces  terrains, 
a  son  origine  première,  d'une  part,  dans  les  terrains  pri- 
mitifs stratifiés,  et,  de  l'autre^  dans  les  roches  ignées  de 
toutes  les  périodes  géologiques,  depuis  les  granités  et  les 
porphyres  jusqu'aux  laves  les  plus  récentes;  et  S""  qu'il  peut, 
par  conséquent;  se  rencontrer  dans  tous  les  sables  qui  résul- 
tent de  la  désagrégation  et  de  la  décomposition  de  roches 
opérées  à  n'importe  quelle  époque;  quand  bien  même  il 
manquerait  entièrement  dans  les  terrains  éocènes  et  miocè- 
nes du  S.-O.  et  dans  le  falun  de  Salles,  en  quoi  sa  présence 
dans  le  sable  des  Landes  et  le  diluvium  pourrait-elle  amener 
à  conclure  que  ces  deux  dépôts  sont  contemporains? 

Quant  à  la  présence  des  cailloux  roulés  dans  le  sable  des 
Landes,  on  doit  dire,  au  contraire,  qu'elle  est  tout-à-fait 
exceptionnelle  dans  l'intérieur  du  dépôt.  Et  il  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  d'examiner  les  coupes  des  grands  son- 
dages qui  ont  été  pratiqués  au  cœur  des  Landes,  loin  des 
grandes  vallées  de  la  Garonne  et  de  TAdour,  à  Arcachon,  à 
Liposthey,  à  Solférino,  à  Morcenx,  etc.  (Voir  les  tableaux  de 
sondages  à  la  fin.) 

En  efiet,  à  Arcachon,  sur  une  épaisseur  de  sable  de  ^S'^TS, 
il  y  a,  de  25  mètres  à  31'"20,  un  banc  de  sable  de  6"20, 
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dans  lequel  il  y  a  des  cailloux  de  quartz  jaunâtre.  A  Lipos- 
they,  sur  une  épaisseur  de  i06"50,  formée  dans  le  tiers 
supérieur  par  des  sables,  et  dans  les  deux  tiers  inférieurs  par 
des  argiles,  on  a  rencontré  seulement,  de  33  mètres  à  37*50, 
un  banc  de  gravier  fin  et  serré  de  i^SO  d'épaisseur,  et  à 
46"50,  un  lit  de  0'"20  de  poudingue  très  dur  de  graviers 
réunis  par  un  ciment  ferrugineux.  —  A  Solférino,  sur  une 
épaisseur  de  OS^SO  de  sables  fins,  argileux  dans  le  tiers 
inférieur,  on  a  rencontré,  de  M'^SO  à  44°'75,  une  couche  de 
0"45  de  cailloux  quartzeux  dépassant  rarement  la  grosseur 
d'une  noisette.  —  A  Morcenx,  enfin,  dans  une  épaisseur  de 
70  mètres  d'alternances  sableuses  et  argileuses,  on  a  seule- 
ment rencontré,  de  SS'^SO  à  62,99,  un  banc  de  gravier 
sablonneux  de  4"'70  d'épaisseur. 

Ce  qui  revient  à  dire  que  les  couches  caillouteuses  sur 
lesquelles  M.  Linder  s'appuie  pour  voir  un  passage  du  dilu- 
vium  au  sable  des  Landes,  forment  : 

à  Arcachon. . .  sur    48»75  :  ô^SO  ou  1/8%      ou  0,127 

à  Liposthey. . .  sur  i06«»50  :  4n»70  ou  1/23»,    ou  0,044 

à  Solférino....  sur    gS'noO  :  OnS  ou  1/212%  ou  0,005 

à  Morcenx sur    70°i00  :  4°»70  ou  1/15%    ou  0,067 

Ce  n'est  pas  dans  ces  infimes  proportions  que  l'on  rencon- 
tre les  bancs  caillouteux  quand  on  vient  à  examiner  le  dilu- 
vium  ;  ils  en  forment  la  presque  totalité,  si  ce  n'est  la  totalité, 
soit  sur  les  pentes  du  plateau  des  Landes,  soit  sur  le  bord  de 
la  plaine  de  la  Garonne,  ainsi  qu  on  peut  le  voir  dans  les 
tranchées  du  chemin  de  fer,  dans  les  gares  de  Bordeaux,  de 
Saint-Médard  d'Eyrans,  etc.  —  La  différence  de  composition 
n'est  pas  petite. 

Pour  moi,  les  trois  faits  importants  de  M.  Linder,  consi- 
dérés soit  séparément,  soit  dans  leur  ensemble,  sont  de 
nulle  valeur  dans  la  question  de  contemporanéité  ou  de  non 
contemporanéité  du  sable  des  Landes  et  du  diluvium. 
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§  22.  «  11  résulte  évidemment  des  considérations  qui  pré- 
cèdent, que  la  formation,  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de 
sable  des  Landes,  ne  présente,  nulle  part,  le  caractère  d'un 
dépôt  lent,  mais,  au  contraire,  celui  d'un  terrain  de  trans- 
port. i> 

11  m'est  absolument  impossible  de  ne  pas  conclure  exacte- 
ment à  l'inverse,  quoique  je  puisse  accepter  la  suite  de  cet 
alinéa  de  M.  Linder,  ainsi  conçue  : 

«  Donc,  les  éléments  minéralogiques,  presque  tous  siliceux 
ou  argileux,  proviennent  :  les  uns,  de  terrains  primitifs,  de 
terrains  anciens  cristallins  ou  de  régions  volcaniques;  les 
autres,  de  la  craie  ou  des  terrains  tertiaires.  Le  fer  oxydulé 
la  caractérise,  d'une  manière  très  nette,  partout  où  elle  se 
présente  sous  la  forme  de  sable  pui'  ou  légèrement  argileux.  » 

Je,  ne  puis  pas  plus  voir  dans  le  sable  proprement  dit  des 
Landes  ce  que  tout  le  monde  entend  par  le  terrain  de  trans- 
port ou  diluvium,  que  M.  Linder  ne  serait  disposé  probable- 
ment à  le  voir  lui-même  dans  les  grands  dépôts  de  molasse 
de  la  partie  orientale  de  l'Aquitaine  qui  renferment  des  bancs 
de  cailloux  (souvent  plus  importants  que  ceux  qui  sont  révé- 
lés par  les  sondages  précités),  soit  dans  le  département  du 
Tarn-et-Garonne,  au  coteau  qui  porte  le  bourg  de  La  Fran- 
çaise, soit  dans  les  arrondissements  de  Gaillac  et  de  Lavaur 
du  département  du  Tarn. 

Les  molasses  des  environs  de  Fronsac  et  de  Libourne  sans 
cailloux,  celles  de  La  Française  et  du  Tarn  avec  cailloux., 
les  molasses  de  l'Agenais  et  de  l'Armagnac,  le  sable  des 
Landes  avec  ou  sans  cailloux,  peut-on  dire  d'après  les  son- 
dages précités,  sont  pour  moi,  comme  pour  tous  les  géolo- 
gues, à  l'égal  des  différentes  assises  sableuses,  parfois 
caillouteuses,  précitées  dans  le  bassin  de  Paris,  des  dépôts 
formés  dans  les  mêmes  conditions  géologiques,  c'est  à  dire 
dans  des  mers,  des  estuaires,  ou  des  lacs  d'eau  douce,  dont 


les  eaux  n'avaient  pas  un  degré  d'agitation  plus  grand  que 
celui  qu'elles  possèdent  aujourd'hui,  soit  dans  TOcéan  et  la 
Méditerranée  sur  les  côtes  de  l'Europe,  soit  dans  les  lacs  de 
rilalie  septentrionale,  de  la  Suisse,  de  la  Hongrie  et  de  la 
Scandinavie,  ou  bien  comme  dans  ceux  si  vastes  de  l'Amé- 
rique du  Nord. 

«  Les  dépôts  caillouteux  que,  suivant  M.  Linder,  l'on  ren- 
contre dans  le  sable  des  Landes  plus  fréquemment  qu'on  ne 
pense,  mais  toujours  à  des  distances  peu  considérables  de  la 
Garonne,  1>  sont,  en  effet,  toujours  placés  dans  des  portions 
delà  Lande,  qui  peuvent  être  considérées  comme  la  pente 
très  douce  des  coteaux  de  la  rive  gauche  de  la  Garonne,  c'est 
à  dire  qu'ils  appartiennent  à  cette  bande  de  terrain  diluvien 
qui,  ainsi  que  je  Tai  dit  en  1848  {Notes  géologiques  sur 
V Aquitaine,  I,  p.  148),  «  commence  dans  la  partie  septen- 
trionale de  la  forêt  de  Bouconne,  à  TO.  de  Toulouse;  de 
là,  sa  limite  méridionale  passe  à  Gox  au  N.-E.  de  Cologne, 
à  Saint-Martin  à  FE.  de  Saint-CIar,  à  Rouillac  au  N.-E.  de 
Miradoux,  à  La  Plume,  à  Xaintrailles,  à  Gasteljaloux,  à 
Bazas,  à  Cabanac  au  S.-O.  de  Cadillac;  elle  se  trouve  ensuite 
dans  les  Landes  à  l'O.  de  Bordeaux;  de  Castelnau-de-Médoc 
elle  dépasse  peu  la  grande  route  jusqu'à  Lesparre  et  Saint- 
Vivien.  » 

Bande  diluvienne  qui  existe  aussi  au  N.  de  la  rivière, 
comme  je  le  disais  immédiatement  après  :  «  Sur  la  rive 
droite  de  la  Garonne,  nous  ne  les  connaissons  qu'au  dessous 
de  La  Réole;  ils  sont  limités  par  une  ligne  partant  de 
Gironde,  passant  à  TE.  de  Créon,  et  allant,  par  Saint-André- 
de-Cubzac,  atteindre  Blaye.  » 

Ce  qui  étonne,  ce  qui  confond,  dans  ce  Mémoire  de 
137  pages,  c'est  de  voir  M.  Linder  ne  tenir  aucun  compte  des 
Pyrénées,  absolument  comme  si  cette  chaîne  de  montagnes 
n'était  pas  le  point  de  départ  incontestable  d'une  partie  très 
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considérable  des  matériaux  de  transport  de  la  vallée  de  la 
Garonne  au  N.-E.  de  la  nappe  sableuse  des  Landes,  et  de  la 
totalité  de  ceux  de  la  vallée  de  TAdour  au  S.-E.  A  cet  égard, 
je  crois  devoir  rappeler  le  passage  suivant  que  j'ai  imprimé 
en  1853  et  186Î  {NoL  géol.  sur  VAq.,  II,  p.  61),  et  qui, 
à  ma  connaissance',  n'a  encore  rencontré  aucun  contradic- 
teur direct  : 

«  Ces  divers  dépôts  caillouteux  ne  sont  pour  nous  que  des 
ramifications  du  terrain  diluvien  des  Pyrénées,  qui  mérite- 
rait bien  aussi  d'être  étudié  avec  soin  dans  sa  distribution 
entière  à  la  surface  de  TAquitaine.  En  effet,  du  pied  des 
montagnes,  il  forme  sur  la  plaine,  dans  le  Béarn,  la  Cha- 
losse,  le  Bigorre  et  le  Nébouzan,  une  nappe  épaisse  dont  les 
points  de  départ  semblent  avoir  été  les  hautes  vallées  du 
Gave  de  Pau,  de  TAdour  et  de  la  Neste,  l'affluent  supérieur 
de  la  Garonne.  Cette  nappe,  dont  l'épaisseur  va  en  diminuant, 
ainsi  que  le  volume  des  cailloux,  à  mesure  qu'on  s'éloigne 
des  montagnes,  finit  par  cesser  et  ne  plus  se  continuer  que 
par  des  prolongements  qui  couvrent  les  flancs,  puis  le  fond 
des  grandes  vallées  qui  débouchent,  soit  dans  celle  de 
l'Adour,  soit  dans  celle  de  la  Garonne;  cette  dernière,  elle- 
même,  renferme  une  large  bande  diluvienne,  sur  la  rive 
gauche,  jusqu'à  son  débouché  à  la  mer.  Les  cailloux,  de 
métriques  qu'ils  étaient  à  la  sortie  des  montagnes,  n'attei- 
gnent plus  qu'à  peine  la  grosseur  d'un  pois,  à  la  côte,  sur  le 
rocher  de  Cordouan .  » 

Si  les  dépôts  caillouteux  de  la  vallée  de  la  Gironde  et  de 
la  partie  de  la  vallée  de  la  Garonne  située  à  l'aval  du  con- 
fluent du  Lot  étaient,  comme  le  prétend  M.  Linder,  descen- 
dus du  N.-E.,  de  la  partie  du  Plateau  central  qui  forme 
aujourd'hui  l'Auvergne,  comment  se  ferait-il,  en  admettant  ^ 
que  la  vallée  de  la  Garonne  aurait  joué  le  rôle  d'un  fossé, 
dans  lequel  seraient  venus  tomber  les  cailloux,  et  au  delà 
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duquel  n  auraient  guère  passé  que  les  parties  fines  sableuses 
et  argileuses,  supposition  qui  me  semble  cadrer  assez  bien 
avec  l'hypothèse  générale  de  M.  Linder,  comment  se  ferait-il, 
dis-je,  que  la  surface  des  plateaux  successifs,  Iriasiques, 
jurassiques,  crétacés  et  tertiaires  des  départements  du  Lot  et 
de  la  Dordogne,  ne  fût  pas  recouverte  et  encombrée  de 
cailloux  et  de  blocs  d'autant  plus  gros  qu'on  se  rapprocherait 
davantage  de  la  limite  du  massif  primitif  dans  le  départe- 
ment de  la  Corrèze? 

Est-ce  qu'il  n'y  aurait  pas  sur  cette  vaste  surface  un  man- 
teau de  cailloux  et  de  blocs  semblable  à  celui  qui  recouvre 
le  plateau  de  Lannemezan  et  ses  dépendances?  Il  n'y  en  a 
pourtant  pas. 

En  résumé,  M.  Linder,  d'après  ses  études  sur  le  terrain  de 
transport  de  la  vallée  de  la  Garonne  en  aval  de  celle  du  Lot, 
veut  en  faire  venir  les  cailloux  du  N.-E.,de  l'Auvergne; 
tandis  que  pour  tout  géologue  connaissant  bien  le  S.-O., 
comme  pour  moi,  ils  sont  descendus  en  grande  partie  du 
S.-E,,  des  Pyrénées. 

§  80.  «  Or  à  Marmande  (§  74),  Lagruère  (§  77),  Hure, 
Terre-Nègre  près  Bordeaux  (§  26),  on  a  trouvé  dans  ces 
dépôts  (dépôts  caillouteux  des  flancs  de  la  vallée  et  de  la 
plaine  haute  de  la  Garonne),  des  ossements  de  l'époque 
quaternaire;  le  sable  des  Landes  est  donc  quaternaire,  p 

Je  donne  ici  dans  un  ordre  géographique,  en  remontant 
la  vallée  de  la  Garonne,  les  passages  relatifs  à  ces  divers 
gisements  et  à  quelques  autres  encore  cités  : 

«  Sable  quartzeux  micacé,  mêlé  de  gravier  et  légèrement 
argileux,  à  la  base  duquel,  à  Terre-Nègre,  Jouannet  a  trouvé 
deux  molaires  d'Elephas  primigenius,  »  (§  26.) 

«  M.  Drouot,  dans  le  dépôt  de  transport  qui  couvre  le  petit 
plateau  calcaire  de  Laroque,  près  de  Bassens,  a  recueilli  un 
assez  grand  nombre  dossements  fossiles.  Toux  ceux  dont 
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Tespècê  a  pu  être  déterminée  avec  précision  ont  appartenu  à 
des  animaux  de  la  faune  quaternaire. 

<t  II  en  est  de  même  des  ossements  que  Ton  a  rencontrés 
dans  les  cavernes  de  Lavison,  près  de  Saint -Macaire.  » 
(§  80.) 

«  Une  dent  d'Elephas  primigenius,  qui  est  déposée  au 
Musée  de  Bordeaux,  a  été  trouvée  dans  les  graviers  de  Hure,  d 
(§  80.) 

«  Dans  les  graviers  sableux  qui  forment  le  sol  de  ce  que 
Ton  appelle  la  plaine  haute  de  la  vallée  de  la  Gaj'onne,  on  a 
trouvé  en  aval  de  Marmande  une  molaire  d'éléphant,  i» 
(§  74.) 

(L  La  terrasse  la  plus  remarquable  dans  le  dépôt  du  Lot- 
et-Garonne  est  celle  qui  s'étend  entre  Damazan  et  le  Mas- 
d'Agenais.  Près  de  Lagruère,  dans  des  graviers  ou  plutôt  des 
amas  de  cailloux,  on  a  trouvé  deux  défenses  d'Elephas  primi- 
genius, et  quelques  autres  ossements  de  Vépoque  quater- 
naire. »  (§77.) 

Pour  éclairer  davantage  la  question  de  l'âge  et  de  f  origine 
de  ces  dépôts  fossilifères,  M.  Linder  aurait  pu  et  dû  conti- 
nuer ses  recherches  plus  haut  dans  la  vallée  de  la  Garonne, 
en  amont  du  Mas-d'Agenais.  Il  aurait  su  qu'il  est  rare  de  ne 
pas  rencontrer  de  dents  d'éléphant  chaque  fois  qu'on  creuse 
des  caves  à  Tonneins,  qui  est  à  la  naissance  supérieure  de  la 
haute  plaine  de  Marmande  et  sur  son  Ijord  immédiat.  Après 
avoir  dépassé  le  confluent  du  Lot,  il  aurait  pu,  en  lisant  les 
divers  travaux  publiés  anciennement,  citer  VElephas  primi- 
genius et  le  Rhinocéros  lichorhinus  à  Agen,  Moissac,  Tou- 
louse, Muret,  Saint-Gaudens;  puis  dans  la  vallée  du  Gers  à 
Lectoure  et  Auch;  puis  voir  plus  récemment  M.  Leymerie 
retrouver  VElephas  d'abord  dans  la  vallée  du  Tarn,  qui  vient 
du  fond  oriental  du  bassin  de  la  Gironde;  puis  au  dessus  du 
confluent  de  cette  rivière,  dans  la  partie  de  la  vallée  de  la 
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Garonne,  qui  descend  en  moyenne  du  S.  vers  le  N.  sur  le 
bord  de  la  première  terrasse,  à  Grenade  en  aval  de  Toulouse; 
puis  par  M.  Noulet,  à  Clermonl,  en  amont  et  au  S  -E.  de 
Toulouse  dans  la  vallée  de  TAriége. 

Il  lui  aurait  élc  facile  alors  de  voir  que  le  terrain  de  trans- 
port ossifère  de  la  vallée  de  la  Garonne  en  aval  du  confluent 
du  Lot,  au  lieu  de  faire  partie  d'une  vaste  nappe  s'étendant 
jusqu'à  Dax  et  Bayonne,  et  qu'il  suppose  avoir  son  origine 
au  N.-E.  dans  lo  Plateau  central,  n'est  de  Bordeaux  au  Mas 
d'Agenais  que  ravant-dernicr  quart  d'une  bande  relative- 
ment fort  étroite  qui  occupe  les  parties  basses  de  la  vallée, 
de  Royan  jusqu'au  confluent  de  l'Ariége;  bande  qui  reçoit 
des  ramifications  sur  sa  droite  dans  la  vallée  du  Lot  au 
N.-E.,  de  l'Avcyron,  du  Tarn  et  de  l'Agout  à  TE.  et  au 
S.-E.  ;  et  sur  la  gauche,  dans  celles  de  la  Baïse,  du  Gers,  de 
l'Arax,  de  la  Gimone,  de  la  Save  et  du  Louge. 

Il  aurait  encore  vu  qu'au  dessus  de  Toulouse  la  bande 
diluvienne  principale  a  ses  racines  dans  les  grandes  vallées 
de  la  chaîne  des  Pyrénées,  celles  de  l'Ariége,  du  Salât,  de  la 
Garonne  supérieure  et  de  la  Neste. 

Au  point  de  vue  de  l'altitude,  qui  a  bien  son  importance 
dans  la  question,  M.  Linder  aurait  dû  remarquer  que  ces 
dépôts  fossilifères  sont  toujours  à  une  faible  hauteur  au 
dessus  du  lit  de  la  Garonne,  ainsi  que  le  montre  le  tableau 
suivant  : 


Caronn 

0™ 
0 
4 
6 

e.      Dépôts  ossirères. 

Terre-Nègre 

Basscns 

Lavison 

Hure , 

Marmande 

Lacrrucre 

.   10-12« 

6 

26 

.   15-20 

23 

30 

35 

113 

160 

— 

Plateaux  supérieurs. 

Gazinet 

Lormont. ....... 

Le  Pian  S.  G 

Aillas 

52 

63 

110 

137 

10 
14 

Guérin 

Gastel  jaloux 

Fargues 

Cox 

143 
165 

15 
103 

Tonneins 

Grenade 

Clcrmont 

164 
291 

155 

Plateau  à  l'E 

262 

22 
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Ils  sont  au  dessous  du  niveau  qu'atteignent  soit  le  sable 
des  Landes  dans  la  Gironde  et  le  Lot-et-Garonne,  soit  les 
assises  supérieures  de  l'Armagnac  dans  le  Gers  et  la  Haute- 
Garonne 

Si  les  mammifères  étaient  contemporains  du  sable  des 
Landes  ou  même  des  parties  les  plus  anciennes  et  les  plus 
élevées  des  nappes  caillouteuses  de  la  vallée  de  la  Garonne, 
pourquoi  seraient-ils  donc  confinés  dans  la  partie  la  plus 
récente  du  diluvium,  celle  qui  a  été  déposée  en  dernier  lieu, 
alors  que  le  creusement  de  la  vallée  était  à  peu  près  achevé? 
Est-ce  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  dans  cette  position  basse, 
justement  parce  qu'ils  sont  plus  récents  que  tous  les  dépôts 
qui  entrent  réellement  dans  la  composition  du  bas  plateau 
ou  de  la  haute  plaine  des  Landes,  comme  on  voudra  l'appeler? 

^  79.  (t  Or,  ce  falun  (de  Salles)  correspondant  par  sa  faune 
à  la  période  tertiaire  la  plus  récente,  le  sable  des  Landes, 
qui  lui  est  postérieur,  ne  peut  être  que  post-pliocène,  c'est 
à  dire  quaternaire.  y> 

En  effet:  1°  dès  1834  M.  Des  Moulins  a  établi,  dans  le 
Mémoire  de  Dufrénoy  sur  les  terrains  tertiaires  du  Midi  de 
la  France,  que  le  falun  de  Salles  renferme  un  certain  nom- 
bre d'espèces  subapennines  qui  ne  se  retrouvent  pas  dans  les 
autres  faluns  des  environs  de  Bordeaux,  ce  qui  semble 
indiquer  qu'il  est  le  plus  récent  de  tous;  2°  moi-même,  après 
examen  de  la  collection  de  M.  J.  Delbos,  j'ai  encore  mieux 
établi  cette  manière  de  voir  le  21  juin  1852  (liulL  de  la 
Soc.  GéoL,  IX,  4H-46),  et  j'ai  dit  :  «  Au  point  de  vue 
paléontologique,  le  falun  do  Salles,  abstraction  faite  des 
espèces  particulières,  présente  donc  un  mélange,  à  peu  près 
par  parties  égales,  d'espèces  de  faluns  plus  inférieurs  du 
S.-O.,  et  d'espèces  subapennines  de  Tltalie;  il  est  à  la  base 
du  sable  des  Landes,  dont  il  ne  se  distingue  nullement, 
surtout  lorsqu'il  est  formé  par  des  sables  purs,  comme  dans 
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les  environs  de  Manciet  (Gers).  Auquel  alors  des  deux  étages 
feul-il  le  rapporter?  Si  paléontologiquement  il  est  à  peu  près 
indifférent  de  le  considérer  comme  miocène  ou  pliocène,  je 
préfère,  moi,  le  rapporter  au  terrain  subapennin  par  suite 
do  ses  liaisons  stratigraphiques,  et  parce  que  le  nouvel  ordre 
de  choses,  qui  caractérise  ce  dernier,  avait  commencé.  »  Je 
combattais  alors  Topinion  d'Alc.  d'Orbigny,  qui  avait  rangé 
tous  les  faluns  du  S.-O.  dans  Tétage  miocène,  et  no  mettait 
que  le  sable  des  Landes  dans  Tétage  pliocène. 

M.  Ch.  Mayer,  de  Zurich,  a  publié,  de  1857  à  1865,  trois 
éditions  d'un  Tableau  synchronistique  des  terrains  tertiai- 
res, après  avoir  préalablement  fouillé  longuement  tous  les 
gîtes  de  faluns  du  S.-O.  Il  y  place  le  falun  de  Salles  à  la 
partie  la  plus  inférieure  de  son  étage  helvctien,  qui  est  à  la 
limite  des  élages  miocène  et  pliocène  des  géologues.  Son 
opinion,  sur  ce  falun,  est  donc  exactement  semblable  à  la 
mienne. 

Mais  la  partie  inférieure  de  l'étage  helvétien  est  surmontée 
par  la  partie  supérieure  et  par  leà  trois  étages  tortonien, 
plaisancien  et  astien,  qui  consUtuent  le  terrain  pliocène 
incontestable,  c'est  à  dire  le  terrain  tertiaire  supérieur. 

M.  Mayer  n'indique,  dans  le  département  de  la  Gironde, 
aucun  falun  supérieur  à  celui  de  Salles.  Dans  le  bassin  de 
l'Adour,  il  croit  retrouver,  aux  environs  de  Dax,  les  représen- 
tants des  élages  helvétien  supérieur,  tortonien  et  plaisan- 
cien ou  astien  inférieur.  Mais  aucun  dépôt  fossilifère  ne  lui 
paraît  représenter  là  Vétage  astien  proprement  dit  ou  partie 
supérieure  du  terrain  pliocène. 

Quant  au  sable  des  Landes,  dans  lequel,  pas  plus  que  les 
autres  géologues,  il  n'a  rencontré  de  fossiles,  il  le  rapporte 
avec  doulCy  en  1857,  à  l'étage  astien^  et,  en  1865,  à  la 
partie  inférieure  du  diluvium,  sans  avoir  toutefois  revu  les 
liçux.  Mais  c'est  toujours,  pour  lui  cpmme  pour  moi,  un 
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dépôt  bien  distinct,  et  non  contemporain,  du  diluvium  cail- 
louteux des  grandes  vallées. 

Ce  dépôt  régulier,  qui  est  situé  au  dessous  des  nappes 
diluviennes  de  la  vallée  do  la  Garonne,  au  N.-E.,  et  de  la 
vallée  de  l'Adour,  au  S.-E.,  ne  peut  qu'appartenir  au  terrain 
tertiaire  supérieur  ou  pliocène;  seulement,  Tabsence  de  fos- 
siles ne  permet  pas  d'en  fixer  nettement  l'horizon. 

M.  Linder,  comme  on  le  voit,  n'a  tenu  aucun  compte  des 
travaux  de  ses  devanciers,  et  surtout  de  ceux  de  M.  Maycr, 
relatifs  à  la  classification  des  faluns  récents  du  S.-O.  de  la 
France  et  aux  rapprochements  que  la  comparaison  des 
fossiles  lui  a  permis  d'établir  avec  les  différentes  assises 
italiennes. 

Aussi  M.  Linder  commet-il  une  erreur  complète  et  d'une 
extrême  gravité  en  posant  comme  incontestable  que  le  sable 
des  Landes,  puisqu'il  est  postérieur  au  falun  de  Salles,  ne 
peut  cire  que  post- pliocène,  c'est  à  dire  quaternaire.  Le 
même  raisonnement  pourrait  tout  aussi  bien  le  faire  regar- 
der comme  helvélien  supérieur,  tortonien,  plaisancien  ou 
astien. 

Arrivé  aux  chapitres  V  et  VI,  qui  comprennent  les  §§  93 
à  136,  c'est  à  dire  encore  43  pages,  je  m'arrête  à  peu  près, 
attendu  que,  à  part  une  demi-page  de  conclusions,  il  ne 
s'agit  plus  que  d'hypothèses,  où  l'auteur  donne  carrière  à 
son  imagination,  et  qui  ont  peu  à  foire  avec  l'élude  sérieuse 
de  la  question  de  l'âge  du  sable  des  Landes. 

D'ailleurs,  l'avouerai  je,  je  ne  me  suis  jamais  senti  grande 
attraction  pour  les  hypothèses  cosmogoniques  à  perle  de  vue; 
et  celles-ci  n'attirent  guère  mon  attention  qu'autant  qu'elles 
émanent,  ce  qui  arrive  peu  souvent,  de  maîtres  de  la  science, 
dont  les  idées  ont  mûri  pendant  de  longues  années  consa- 
crées à  l'observation  et  à  la  discussion  des  faits. 

Pour  moi,  il  n'y  a  guère  que  les  deux  alinéas  suivants  à 
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pêcher  dans  cet  Océan  fantastique,  dont  les  eaux  étaient 
si  parfaitement  troubles  et  fangeuses,  d'après  M.  Linder  : 

§111.  «  Lorsqu'on  examine  une  carte  topographique  de 
la  France,  on  voit  se  dessiner,  au  S.-O.  de  Bordeaux,  un 
petit  bassin  triangulaire  qui  sépare  le  bassin  de  la  Garonne 
dé  celui  de  TAdour,  et  n'est  baigné  par  aucun  cours  d'eau 
important  :  c'est  la  grande  lande.  A  l'Ouest,  elle  s'arrête  le 
long  des  dunes  du  littoral;  au  N.-E.  et  au  S.-E.,  elle  est 
limitée  par  deux  lignes  de  crête  qui  se  croisent  aux  environs 
de  Captieux,  et,  à  partir  de  ce  point  de  croisement,  s'abais- 
sent graduellement  vers  l'Océan,  où  elles  se  perdent,  l'Une 
auVerdon,  l'autre  près  de  Bayonne.  Des  couches  de  sable 
quartzeux,  d'une  épaisseur  souvent  considérable,  en  consti- 
tuent généralement  le  sol,  remplissant  un  ancien  gplfe  de 
la  mer  tertiaire,  dont  le  rivage  était  voisin  des  limites 
du  bassin  et  dont  le  fond  plongeait  en  pente  douce  sous  la 
mer. 

»  Il  est  facile  de  voir,  d'après  cela,  que  la  ceinture  de  la 
grande  lande  a  dû  former  déversoir  aux  courants  diluviens 
qui  remplissaient  les  deux  bassins  de  l'Adour  et  de  la 
Garonne,  jouant,  entre  les  deux  courants,  le  rôle  d'un 
barrage  qui  a  laissé  s'écouler,  par  dessus  la  crête,  les  eaux 
chargées  de  sable,  d'argile  et  de  menus  graviers,  tandis  qu'il 
a  retenu,  à  sa  base,  les  matériaux  plus  lourds  charriés  au 
fond  de  la  masse  liquide.  On  peut  donc  affirmer,  à  priori, 
que  les  seuls  dépôts  qui  ont  pu  se  former  dans  cette  région 
sont  des  argiles  plus  ou  moins  plastiques  et  des  sables  purs 
ou  argileux  plus  ou  moins  mélangés  de  menus  graviers, 
et  que,  nulle  fart,  il  n'y  peut  exister  d'amas  de  gros 
cailloux.  » 

En  examinant  les  cartes  les  plus  parfaites  de  la  région  des 
Landes,  celles  de  l'État-major,  que  M.  Linder  doit  avoir, 
comme  moi,  entre  les  mains,  je  n'y  vois  rien,  absolument 
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rien,  qui  puisse  être  qualifié  de  lignes  de  crête.  Sur  les  cartes 
réduites,  surtout  celles  qui  sont  à  Tusage  du  vulgaire  et  des 
hydrographes;  les  dessinateurs  ne  se  font  pas  faute,  à  la 
vérité,  d'indiquer  des  crêtes,  auxquelles  ils  donnent  môme 
parfois  des  physionomies  montagneuses;  mais  les  aqciens 
voyageurs  de  Bordeaux  à  Bayonne  savent,  comme  ceux  des 
jours  présents  de  Bordeaux  à  Àrcachon,  ou' bien  do  Paris 
à  Orléans,  sMl  faut  faire  plus  de  cas  des  montagnes  de  Cap- 
tieux et  de  la  Croix-de-Hinx,  dans  la  Lande,  que  des  Alpes 
d'Artenay,  au  cœur  de  la  Beauce. 

En  effet.  Captieux  est  sur  un  vaste  plan  incliné  qui,  des 
bords  de  TOcéan  à  Mimîzan,  va  en  se  relevant  doucement 
jusque  fort  loin,  à  TE.  de  ce  bourg,  assez  près  de  Nérac. 

En  laissant  de  côté  les  fantaisies  des  cartographes  et  en 
revenant  aux  bonnes  cartes,  on  ne  découvre  même  pas,  sur 
les  vastes  surfaces  planes  des  Landes,  soit  de  Captieux  au 
Verdon,  soit  de  Captieux  à  Mimizan,  soit  enfin  de  Captieux 
à  Bayonne,  les  lignes  si  indécises  de  partage  des  bassins 
hydrographiques  du  Ciron,  de  la  Leyre  et  de  la  Midouze. 

Mais  y  eût-il  actuellement  à  la  surface  supérieure  du  sable 
des  Landes  des  crêtes  superficielles  plus  ou  moins  saillantes, 
ce  n'est  pas  de  celles-là  dont  il  s'agit  aujourd'hui,  M.  Linder 
faisant  incontestablement  appel  à  d'autres  crêtes,  antérieures 
au  dépôt  du  sable  des  Landes,  c'est  à  dire,  suivant  lui, 
posHerliaires  et  anlé-diluviennes.  Eh  bien!  où  sont-elles 
celles-là,  soit  intactes,  soit  à  Tétai  de  témoins?  M.  Linder 
ne  précise  rien  à  leur  égard,  et  en  rappelant  mes  souvenirs, 
si  nombreux  pour  cette  région,  et  en  consultant  mes  notes 
d'excursions,  je  ne  vois  rien  qui  justifie  la  supposition  de 
celle  ceinture  de  crêtes  formant  un  barrage. 

11  ne  s'agit  certainement  pas  de  ces  lignes  de  crêtes 
formées  par  le  terrain  crétacé  dans  les  profondeurs  du  bassin 
tertiaire,  que  j'ai  en  grande  partie  découvertes  et  décrites  en 
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1862  dans  les  Actes  de  V Académie,  et  dont  M.  Jacquot  a 
aussi  parlé  l'année  suivante,  puisque  ces  lignes  de  crêtes, 
au  nombre  de  cinq,  des  rives  de  la  Charente  à  celles  de 
FAdour,  sont  parallèles  aux  Pyrénées  et  obliques  ou  même 
perpendiculaires  aux  directions  dont  M.  Linder  a  besoin. 

Rien  donc,  dans  le  relief  extérieur  du  sol,  ce  qui  serait 
sans  la  moindre  importance,  rien  dans  ce  qu'on  peut  con- 
naître de  la  structure  intérieure,  n'indique  l'existence  des 
crêtes  résistantes  qui,  suivant  M.  Linder,  aur;aient  fait 
barrage  au  N.-E.  et  au  S.-E.  Rien  n'établit  non  plus  que,  en 
dehors  de  ces  lignes,  purement  idéales,  à  mon  avis,  il  y  ait 
plus  d'assises  caillouteuses  qu'à  l'intérieur,  où  il  y  en  a  si 
peu,  d'après  les  sondages  précités. 

En  effet,  entre  Bazas,  Nérac  et  Mont-de-Marsan,  il  y  a 
tout  un  triangle  de  landes  qui  est  en  dehors,  à  l'amont  et  à 
TE.  de  ce  prétendu  déversoir,  que  couperait  la  grande  route 
de  Bazas  à  Mon t-de- Marsan,  triangle  qui  s'avance  de  45  kilo- 
mètres plus  à  l'E.,  c'est  à  dire  de  la  moitié  de  la  distance 
qui  sépare  Captieux  du  littoral.  C'était  là  une  surface  de 
prédilection  où,  comme  Iç  dit  M.  Linder,  le  barrage  «aurait 
laissé  s'écouler,  par  dessus  sa  crête,  les  eaux  chargées  de 
sable,  d'argile  et  de  menus  graviers,  tandis  qu'il  aurait 
retenu,  à  sa  base,  les  matériaux  plus  lourds  charriés  au  fond 
de  la  masse  liquide.  3>  • 

Je  ne  sais  sur  quels  poitits  de  cette  surface  triangulaire  de 
1,500  kilomètres  carrés  M.  Linder  a  trouvé  ces  matériaux 
plus  lourds,  des  cailloux.  Quant  à  moi,  je  n'en  ai  pas  vu  un 
seul,  ni  sur  le  plateau,  ni  dans  les  vallons,  en  allant*:  1°  de 
Bazas  à  Grignols,  Casteijaloux  et  Lavardac,  2°  de  Beaulao  à 
Pindères,  Iloueillès  et  Cabaret;  3**  de  Saint-Justin  à  Lubbon 
et  Sos;  4°  de  Mont-de-Marsan  à  Saint-Justin,  Cabaret,  Sos  et 
Lavardac;  pas  plus  que  sur  la  grande  route  de  Bazas  à 
Captieux,  Roquefort  et  Mont-de-Marsan,  qui,  coupant  deux 
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fais  Uarètc  saillante  du  déversoir,  aurait  bien  pu  présenter 
au  moins  quelques-uns  de  ces  cailloux ,  si  caractéristiques  et 
si  inévitables. 

Mes  excursions  avaient  lieu  en  1847  et  1848,  e[  les  routes 
du  pays  étaient  alors  ou  entravées  dans  leur  construction  par 
le  manque  de  bons  matériaux  locaux,  ou  entretenues  avec 
des  calcaires  soit  crétacés,  soit  tertiaires,  marins  ou  d'eau 
•  douce,  trouvés  dans  les  alentours.  Les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  qui  sont  trop  rarement  géologues,  n'avaient  pas 
mieux  réussi  que  l'ingénieur  des  mines,^:  M.  Jacquot,  notre 
ancien  collègue,  à  découvrir  dons  ce  triangle  des  matériaux 
plus  lourds  essentiellement  quarlzeux. 

En  est-il  autrement  aujourd'hui,  grâces  peut-être  aux  vues 
hypothétiques  de  M.  Linder?  C'est  ce  que  j'ignore  aussi  com- 
plètement que  je  le  souhaite  ardemment  dans  l'intérêt  dos 
routes  de  la  partie  orientale  des  Landes;  mais,  en  attendant 
que  je  le  sache  de  source  certaine,  je  répute  imaginaires  les 
lignes  de  crête  de  M.  Linder  formant  barrage  et  déversoir, 
tant  celles  de  la  surface  que  celles  du  sous-sol. 

En  résumé,  si  j'admets  avec  M.  Linder  que  : 

§  80.  «  Les  terrains  de  transport  qui  couvrent  les  coteaux 
(il  ne  s'agit  pas  des  plateaux)  de  la  Dordogne,  de  la  Gironde, 
du  Lot-et-Garonne,  et  ceux  qui  forment  le  fond  des  vallées, 
au  dessous  des  alluvions  de  l'époque  actuelle,  sont  quater- 
naires et  contemporains;  »  je  repousse  de  la  manière  la  plus 
formelle  la  fin  de  cette  phrase  :  «  le  sable  des  Landes,  dont 
l'origine  est  la  même  et  dont  le  dépôt  s'est  effectué  dans  les 
mêmes  eaux,  n'est  donc  i^ùs  tertiaire,  mais  quaternaire;  :i> 
et  je  n'admets  pas  davantage  le  commencement  :  «  Ainsi,  la 
paléontologie  conduit  à  la  même  conclusion  que  la  strati- 
graphie. » 

Je  ne  crois  pas  cette  opinion  mieux  établie,  plus  justifiée, 
plus  vraie  en  1809,  pour  avoir  été  longuement  développée 
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par  iM.  Linder  dans  les  Actes  de  la  Société  Linnéenne,  qu'elle 
ne  Ta  été  depuis  1840,  et  surtout  depuis  1845,  c'est.à  dire 
pendant  trente  ans,  après  avoir  été  brièvement  exposée  par 
le  D'  Grateloup  dans  les  Actes  de  V Académie. 

Les  géologues  qui  connaissent  le  pays  pour  l'avoir  beau- 
coup parcouru,  MM.  Jacquot  et  Tournouër,  ne  sont  pas  d'un 
avis  différent  du  mien,  et  j'ai  la  confiance  que  si,  pour  ceux 
qui  étudieront  la  question  sur  les  lieux  dans  l'avenir,  la 
paléontologie  venait  à  s'accorder  avec  la  stratigraphie  pour 
une  conclusion  unique,  celle-ci  serait  diamétralement  oppo- 
sée à  celle  du  D'  Grateloup  et  de  M.  Linder. 


Sondage  de  Liposthey,  exécuté  par  M.  de  Basterot  en  4860. 

Épaisseur.   Profond. 

Terre  de  bruyère  très  sablonneuse O^ôO  O^CO 

Banc  de  luf  des  Landes,  dit  Aîios  ou  Lappa 0,  50  1,  10 

Sables  ordinaires  des  Landes,  aquifères  dans  toute  la  hau- 
teur    13,  90  15,  00 

Sable  à  gros  grain  aquifère 0,  20  15,  20 

Id.  blanc,  très  tassé  et  sec,  jouant  le  rôle  d'assise  imper- 
méable  r 16,  80  32,  00 

Id.  très  blanc,  à  grain  plus  gros 1,  00  33,  00 

Gravier  fin  et  serré  (avec  nappe  d'eau  ascendante) 4,  50  37,  50 

Roche  tendre,  argileuse 0,  50  38,  00 

Argile  grasse,  blanche 7,  02  .    45,  02 

Id.  jaune 1,  50  46,  52 

Poudingue  fin,  très  dur,  à  ciment  ferrugineux 0,  20  46,  72 

Argile  verte,  avec  traces  de  lignite  et  de  pyrite 5,28  52,00 

Sable  avec  eau  abondante  s'élevant  à  2  mètres  au  dessous 

du  sol 0,03  52,03 

Argile  verte  semblable  à  celle  qui  est  au  dessus 16,  00  68,  00 

Sable  avec  nappe  d'eau  très  abondante 1,  20  69,  20 

Argile  verte  semblable  à  celle  qui  est  au  dessus 12,  80  82,  00 

Argiles  vert  foncé,   alternant  avec  des  bancs  plus  ou 
moins  épais  d'argiles  très  grasses  et  fermes,  noires  et 

brun  chocolat 24,  50     106,  50 

Roche  calcaire  grise  de  dureté  moyenne 1,  45    107,  95 
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Sondlftge  de  Solférino,  exécuté  par  madame  eeuve  T,  Bittiot 

en  4^69, 

Épaisseor.  Profond. 

0  Sable  gris,  terre  végétale 1«»00  1*00 

i  Id.  un  peu  argileux,  moyen,  inégal,  jaune  grisâtre.  14,  00  15,  00 
i  Id.  un  peu  plus  inégal,  avec  quelques  grains  jau- 
nes et  gris 19,  00  34,  00 

3  Id.,  avec  grains'^ gris  et  quelques-uns  blanc  mat.. . .  2,  00  36,  00 

4  Id.,  avec  quelques  grains  jaunes  et  noirs  ou  blancs.  1,  00  37,  00 

5  Id.,  avec  très  petits  grains  noirs 3,  00  40,  00 

6  Id.,  avec  quelques  grains  rouges,  gris  et  noirs 2,  50  42,  50 

7  Lignite  brun  tourbeux  et  sableux,  avec  parties  de 

charbon  noir 1,  80  44,  30 

8  Couche  de  cailloux  avelianaires  de  quartz  blanc, 

quelquefois  gris  ou  rose,  rarement  plus  gros  de 
grès  gris,  d'argilite  à  grains  noirs  et  de  calcaire 

compacto-crayeux 0,  33  44,  75 

9  Sable  identique  à  ceux  qui  sont  au  dessus,  avec 

quelques  grains  rougeâtres  et  blancs 1,  05  45,  80 

10  Id.,  avec  quelques  grains  gris  et  petits  cailloux  de 

quartz 1,60  47,40 

11  Id.  assez  argileux,  un  peu  plus  clair 2,  60  50,  00 

12  Id.  argileux  fin,  jaunâtre 2,  00  52,  00 

13  Id.  plus  grossier 2,  00  34,  00 

14-16  Id.,  avec  petites  paillettes  de  mica 6,  00  60,  00 

17  Id.,  avec  nombreuses  et  très  petites  paillettes  de 

mica 2,  00  62,  00 

18  Id.  un  peu  plus  grossier,  argileux  blanchâtre,  avec 

grains  de  kaolin  et  un  peu  de  mica 2,50  63,  50 

19  Id.  légèrement  jaunâtre 2,  50  66,  00 

20  Id.  jaunâtre,  fin 3,  00  69,  00 

21  Id.  inégalement  grossier,  ligniteux,  noirâtre,  avec 

beaucoup  de  grandes  lamelles  de  mica 1,  30  70,  50 

22  Id.  un  peu  grossier,  argileux,  vert  clair,  tréTs  micacé.  1,  50  72,  00 

23  Id.  fin,  un  peu  micacé,  jaunâtre,  avec  petits  graviers 

de  quartz  grisâtre  et  rose 1,  00  73,  00 

24  Id.  assez  fin,  jaunâtre,  à  très  petits  grains  de  mica.  2,  00  75,  00 
25-26  Id.  très  fin,  jaunâtre,  un  peu  argileux  et  micacé. . .  7,  00  82,  00 

27  Id.  jaune ; 2,  00  84,  00 

28  Id.  argileux,  très  fin,  très  micacé  grisâtre  (noirâtre 

mouillé) 1,85  83,83 

29  Id.  gris  (noir  mouillé) 1,  50  87,  35 

30  Id.  gris  foncé  (très  noir  mouillé) 2,  00  89,  33 

31  Id.  très  fin,  passant  à  une  argile  sableuse  (noirâtre 

mouillé) , , , 2,  00  91,  35 
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Épalsienr.   Protoml. 

32  Sable  peu  argileux  et  peu  micacé,  gris  (noir  mouillé).    l^^SS      92*60 

33  Id.   argileux,  très  peu  micacé,  grisâtre  (noirâtre 

mouillé) 2,  90      95,  50 

Sondage  de  la  gare  de  Morc€iiix,  exécuté  d'après 

le  système  Fauvelle  en  4  86i. 

Épaisseur.  Profonde». 

Terre  végétale i^OO  1»  00 

Argile  jaunâtre 1,  25  2,  25 

Id.  sablonneuse  bleu  clair 1,  50  3,  75 

Sable  gris 1,  00  4,  75 

Argile  sablonneuse  bleue j,  25  6,00 

Id.  grasse  bleue 1,30  7,30 

Id.  blanche 4,00  11,30 

Sable  noir  et  lignite 4,  30  15,  60 

Id.  gris 8,00  23,60 

Argile  blanche 9,45  24,05 

Sable  blanc dO,  55  34,  60 

Argile  blanc  bleuâtre 0,  55  35,  15 

Sable  grisâtre 7,  45  42,  60 

Id.  argileux  jaune 0,80  43,40 

Id.  pur  jaune 1,20  44,50 

Argile  sablonneuse  verte 1^  00  45,  50 

Sable  gris 9,  90  55,  40 

Id.  id.  à  gros  grains 1,89  57,29 

Argile  blanche 0,  90  58,  19 

Gravier  sablonneux 4,  70  62,  89 

Sable  à  gros  grain  noir 3,  5Q  66,39 

Argile  blanche  grasse 4,  00  70,  39 

Je  dois  à  M.  Perret,  associé  de  madame  veuve  T.  Billiot, 
d'avoir  pu  examiner  et  décrire  tous  les  échantillons  du  son- 
dage de  Solférino. 

La  coupe  du  sondage  de  Liposthey  m'a  été  communiquée, 
en  1864,  par  M.  Pirel,  ingénieur  à  Dax. 

Celle  du  sondage  de  Morcenx  m'a  été  communiquée,  en 
1869,  par  M,  Grouzet,  ingénieur  en  chef  à  Mont-de-Marsan. 
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REPONSE 

AUX 

OBSERVATIONS  CRITIQUES  DE  M,  RAULIN  0 

PxlU  M.  CflAHLES  DES  IIOULLMS  i'). 


Je  serai  discret,  Messieurs;  je  serai  très  discret,  c'est  à 
dire  aussi  court  qu  il  me  sera  possible  de  l'être  en  présence 
de  la  tâche  qui  m'est  imposée.  C'est  bien  contre  mon  gré 
que  je  m'efforce  de  l'accomplir,  car  il  y  a  longtemps  que 
j'insiste  à  dire  à  nos  collègues  que  la  question  que  nous  dis- 
cutons aujourd'hui  n'a  rien  de  commun  avec  une  question 
de  candidature. 

Certes,  si  un  candidat  se  présentait,  déclarant  n'être 
propre  à  rien  au  monde  qu'à  jouei*  d'un  tel  instrument,  et 
qu'il  ne  sût  tirer  de  cet  instrument  que  des  sons  discordants 
et  insupportables  à  l'orçille,  il  faudrait  refuser  ce  candidat. 

(')  Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  à  l'Académie  en  commen- 
çant la  lecture  de  cette  réplique,  elle  ne  répond  pas  à  toutes  les 
critiques  que  M.  Raulin  venait  de  lui  lire,  parce  que  M.  Raulin  n'a 
cessé  de  faire  de  nouvelles  recherches  et  d'ajouter  à  ses  observations 
primitives.  Il  m'a  communiqué  ces  additions;  mais  ne  voulant  pas 
entrer  dans  les  discussions  de  détail,  qui  doivent  être  soutenues 
ultérieurement  par  M.  Linder  lui-même,  je  me  suis  refusé  à  allonger 
cette  discussion  déjà  si  longue,  par  des  additions  sans  fin,  et  je  n*ai 
pas  ajouté  un  seul  mot  à  ma  rédaction  terminée  le  21  juin  de  cette 
année. 

(>)  Séance  du  8  juillet  1869. 
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Mais  quand  il  s^agit  d'un  homme  dont  les  travaux  ressortis- 
sent  notoirement  à  plusieurs  branches  des  connaissances 
humaines,  ce  n'est  plus  à  un  tel  de  ses  ouvrages  qu'bn  donne 
fe  fauteuil  académique;  c'est  à  la  qualité  d'homme  capable 
d'occuper  honorablement  et  utilement  ce  fauteuil  que  les 
Corps  savants  en  accordent  les  honneurs. 

Dans  la  circonstance  présente,  cette  qualité  d'homme 
capable  a  été  proclamée,  pour  le  candidat,  par  vos  trois 
rapporteurs  :  il  ne  reste  donc  plus  qu'à  lui  ouvrir  nos  portes. 

Mais  préalablement,  puisqu'on  l'exige,  je.  vais  vous  faire 
entendre  ma  réplique  aux  Observations  critiques  qui  vien- 
nent de  vous  être  lues.  Cette  réplique,  j'use  de  la  liberté  qui  ' 
m'appartient  de  ne  la  faire  que  comme  je  Tentends.  Je  suivrai 
pas  à  pas  les  objections,  mais  non  pour  en  discuter  le  fond  : 
ce  serait  un  travail  que  je  ne  puis  ni  ne  veux  faire.  Si,  par 
la  suite,  l'Académie  en  vient  à  désirer  que  la  question  du 
sable  des  Landes  soit  vidée  dans  ses  Actesj  la  besogne  pour 
laquelle  je  me  récuse  aujourd'hui  devra  être  accomplie  par 
l'auteur  lui-même  du  Mémoire  dont  je  vous  ai  présenté  le 
Rapport  en  avril  dernier. 

Page  3  {du  manuscrit  des  Observations  critiques)  : 
1®  M.  Raulin  s'attache  à  établir  le  peu  d'importance  carac- 
téristique de  la  présence  du  fer  oxydé  magnétique  dans  le 
sable  des  Landes. 

Théoriquement  parlant,  il  a  incontestablement  raison  ; 
mais,  en  fait,  la  négation  de  son  importance  est-elle  autre 
chose  qu'une  pure  négation,  c'est  à  dire  qu'une  énonciation 
sans  preuve  scientifique?  Non;  car  tout  sable  quartzeux 
n'est  et  ne  peut  être  que  le  résultat  de  la  trituration  d'un 
terrain  solide  quelconque^  remanié  par  des  eaux  quelcon- 
quesiy  venant  de  quelque  part.  Donc,  absolument  parlant,  et 
le  fer  oxydé  magnétique  étant  fort  répandu  dans  l'écôrce 
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minérale  du  globle,  il  peut,  en  théorie,  s'en  trouver  partout 
dans  les  sables.  S'en  trouve-t-il  partout,  cependant?  Non,  et 
les  sables  de  Fontainebleau,  cités  par  M.  Raulin,  sont  un 
exemple  de  son  absence  totale.  Les  sables  de  Salles  en  sont 
un  autre,  et  les  sables  du  terrain  astien  de  M.  Mayer  aussi, 
si  je  ne  me  trompe  (ce  que  je  n'ai  pas  le  loisir  de  vérifier). 

C'est  à  M.  Linder  à  répondre  à  l'objection  précisée,  en  mon- 
trant un  ensemble  de  circonstances  contingentes  qui  rend 
ici  caractéristique  la  présence  de  ces  granules  de  fer.  —  La 
liaison  indiquée  par  lui  entre  les  terrains  qui  en  montrent 
la  présence  à  peu  près  constante  à  travers  les  trois  termes  : 
dunes,  sables  des  Landes,  diluvium  reconnu  par  tous,  et 
leur  absence  dans  le  falun  de  Salles,  premier  terme  fossili" 
fère  soumis  à  la  discussion,  m'ont  semblé  et  me  semblent 
encore  suffisantes  pour  faire  accepter  la  caractéristique  pri- 
mitivement proposée  par  M.  Linder;  c'est  à  lui  à  en  discuter 
ultérieurement  la  valeur  avec  M.  Raulin.  Ce  dernier  lui 
oppose  une  négation  pure  et  simple,  non  pas  du  fait  affirmé, 
mais  de  son  k^prétation  individuelle  :  le  nœud  de  la  ques- 
tion ainsi  SHnlisée  est  donc  affaire  à  eux  seuls,  et  je  me 
borne  à  corfleer  qu'il  n'y  a  pas  incompatibilité  entre  la 

^e  fournie  par  les  faits  généraux  d'une  part, 
lire  des  solutions  opposées  auxquelles  les  faits 
peuvent  donner  lieu, 
lin  combat  avec  plus  d'insistance  l'argument^ 
*ésence  des  cailloux  roulés  dans  le  sable  des 
constatant  qu'ils  ne  s'y   trouvent  que  d'une 
iidentelle,  c'est  à  dire  en  proportion  excessivement 
Linder  ne  l'a  pas  caché;  mais,  pour  lui,  l'exis* 
iteslée  du  fait  prouve  suffisamment  qu'il  n'est  pas 
!,  et  il  a  consacré  des  développements  assez  consi- 
^à  la  justification  de  cette  rareté  des  cailloux  dans 
parties  du  bassin  géologique. 
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Je  crois  entrevoir,  pour  ma  part,  que  cette  rareté  excessive 
des  cailloux  doit  se  lier,  quant  à  sa  cause,  à  un  ordre  de  faits 
dont  la  non-exposition  forme,  dans  le  travail  de  M.  Linder, 
une  lacune  que  M.  Raulin  lui  reproche  énergiquemcnt,  et 
dont  la  réalité  est  sinon  inexcusable,  du  moins  incontestable. 
Je  ne  m'arrêterai  donc  pas,  en  ce  moment,  aux  détails  do 
l'objection  qui  va  se  présenter  tout  à  Thcure  dans  toute  sa 
force,  et  je  me  bornerai  à  faire  remarquer  ici  qu  en  thèse 
générale,  le  point  de  départ  étant  une  roche  solide  et  le 
point  d'arrivée  une  atténuation  aréniforme  de  cette  roche, 
ladite  atténuation  doit  progresser  successivement  en  raison 
directe  de  l'éloignement  du  point  de  départ.  Ce  sera  donc  à 
M.  Linder  5  montrer,  en  réponse  à  l'objection,  que  celte  loi 
d'atténuation,  pour  le  volume  comme  pour  le  nombre,  n'est 
pas  transgressée  par  la  position  et  la  distance  des  fragments 
roulés  dans  les  localités  qu'il  a  citées. 

«  La  différence  de  composition  (sic),  dit  M.  Raulin  (p.  5), 
»  n'est  pas  petite.  »  —  Cela  est  certain  si,  par  composition, 
on  veut  entendre  volume  et  nombre;  mais  il  m'a  semblé,  et 
il  me  semble  encore,  que,  dans  la  plupart  des  dépôts  inven- 
toriés par  M.  Linder,  la  formule  de  composition  proprement 
rf/7g  équivaut  presque  partout  à  une  manifeste  identification, 
11  faut,  pour  triompher  de  l'objection,  que  M.  Linder  fasse 
voir  pourquoi  l'identité  n'existe  pas  partout,  et  fasse  ainsi 
comprendre  comment  elle  peut  être  remplacée  par  des 
équivalents  locaux. 

3°  Quant  à  l'absence  totale  de  l'élément  calcaire,  je  n'ai 
qu'à  faire  remarquer  qu'après  que  j'ai,  dans  mon  Couzeau, 
démontré  par  les  faits,  —  et  d'accord  avec  M.  Raulin  qui  me 
prêta  pour  ce  travail  un  si  obligeant  et  si  puissant  secours, 
—  après  que  j'ai  démontré,  dis-je,  que  l'élément  calcaire  n'a 
pas  le  pouvoir  de  résister  longtemps  à  une  trituration  un 
peu  énergique,  une  telle  démonstration  demeure  acquise  et 
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valable  pour  toutes  sortes  de  terrains,  pour  le  diluviiim  par 
conséquent,  comnne  pour  toutes  autres  sortes  de  sables  non 
calcaires.  Le  dépôt  et  la  conservation  de  ces  derniers  doivent, 
nécessairement  provenir  d'un  autre  nnode  de  formation  et 
être  soumis  à  un  autre  régime.  —  Je  ne  vois  donc  pas  d'obs- 
tacle à  ce  que  le  sable  des  Landes  soit,  à  ce  point  de  vue, 
légitimement  considéré  par  M.  Linder  comme  un  terrain  de 
transport. 

4°  Au  résumé  (pour  cette  partie  du  Mémoire),  M.  Raulin 
refuse  nettement  (p.  6)  la  qualité  de  terrain  de  transport  au 
sable  des  Landes  ;  puis  aussitôt  il  accepte  comme  a:  l'expression 
j>  de  la  vérité  3)  Ténumération  faite  par  M.  Linder  de  toutes  les 
conditions  essentielles,  constituantes,  d'un  terrain  venu  là 
par  voie  de  transport.  —  Il  me  semble  évident  qu'il  y  a  ici 
une  simple  dispute  de  mots,  en  ce  que  M.  Raulin  ne  veut 
employer  le  terme  terrain  de  transport  que  dans  l'acception 
qui  a  cours  généralement,  de  transport  violent  y  instantané, 
tandis  que  si  on  lit  attentivement  le  Mémoire  de  M.  Linder, 
on  doit  reconnaître  qu'il  applique  le  nom  de  terrain  de 
transport^  en  ce  qui  concerne  le  sable  des  Landes,  à  une 
période  plus  ou  moins  longue,  et  pendant  laquelle  la  violence 
de  la  cause  efficiente  se  calme  peu  à  peu  et  finit  par  rentrer 
dans  l'ordre,  dans  l'allure  de  ce  que  nous  nommons  causes 
actuelles,  période  de  tranquillité.  M.  Linder  ne  veut  pas,. 
—  et  je  ne  veux  pas  plus  que  lui,  —  que  ce  transport  ait 
exigé  une  période  de  temps  comparable  à  celles  qui  se  sont 
probablement  écoulées  pendant  le  dépôt  de  ce  qu'on  appelle 
une  formation  géologique,  une  de  ces  grandes  époques  qui 
ont  vu  commencer,  évoluer,  puis  disparaître  ces  créations 
gigantesques  en  nombre  ou  en  variété  d'êtres  animés,  qui 
sont  désignées  parles  noms  de  terrains  silurien,  houiller, 
triasique,  jurassique,  crayeux,  etc.  Une  pareille  assimilation 
serait  évidemment  irrationnelle,  en  présence  de  \^ unité  de 
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faune  que  présente  le  terrain  quaternaire!  et  je  n'hésite  paâ 
à  être  convaincu  que  M.  Raulin  ne  voudrait  pas,  par  la  même 
raison,  Tadmettre.  Je  dis  donc  que,  malgré  quelques  vivaci- 
tés de  parole,  telles  que  «  flot  de  retour  j> ,  par  exemple, 
M.  Linder  a  certainement  entendu  pour  l'ensemble  du  phé- 
nomène diluvial,  pour  Tépoque  diluviale,  une  période  d'une 
certaine  durée,  d'une  violence  successivement  décroissante, 
et  dont  les  termes  les  plus  récents  pourraient  recevoir  le 
nom  de  terrains  de  transport  ralenti;  et  comme  ce  sont 
précisément  ceux-là  qui  sont  le  plus  récents,  ils  sont  aussi 
les  plus  superficiels,  et,  en  fin  de  compte,  ce  sont  eux  qui  ont 
charrié  les  matériaux  les  plus  atténués.  Les  mêmes  phéno- 
mènes, dans  répoque  actuelle,  se  répètent  encore  dans  le 
même  ordre  et  avec  des  proportions  analogues  d'intensité,  à 
mesure  que  de  nouvelles  carrières  de  matériaux  triturables 
sont  livrées  à  l'action,  toujours  décroissante  aussi,  des  agents 
triturants,  je  veux  dire  des  cours  d'eau  actuels.  Chacun  des 
renouvellements  (si  je  puis  ainsi  parler)  des  causes  trituran- 
tes présente  proportionnellement  sa  période  torrentielle,  sa 
période  ralentie,  son  point  d'arrivée  enfin,  point  extrême  de 
la  trituration  opérée  par  le  mouvement  de  translation,  ou 
par  l'agitation  et  l'action  dissolvante  exercée  sur  place. 

M.  Raulin  dit  avec  raison  (p.  3)  :  «  Les  géologues  devraient 
i>  être  toujours  à  peu  près  d'accord  sur  les  faits,  i>  et  il  me 
semble  bien  que  ceux  que  je  viens  d'exposer  sont  si  géné- 
raux et  si  connus,  qu'ils  ne  peuvent  être  contestés. 

Ne  puis-je  donc  pas  espérer,  à  l'aide  de  ces  réflexions,  de 
voir  un  meilleur  accord  s'établir  entre  l'auteur  et  le  critique, 
qui  laisseront  de  côté  les  mots  pour  ne  s'occuper  que  du 
fond  des  choses?  —  Et  n'est-ce  pas  là  qu'on  pourrait,  en 
s'aidant  des  mouvements  d'abaissement  de  niveau  ou  de 
déplacement  des  mers,  qui  ont  souvent  eu  pour  causes  ou 
pour  effets  les  mouvements  mêmes  de  certaines  portions  de 
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Técorce  du  globe,  —  qu'on  pourrait,  dis-je,  rencontrer  le 
point  de  contact  entre  le  paroxysme  diluvial  et  le  transport 
ralenti,  puis  Métal  de  tranquillité?  Ne  pourrait-on  pas,  enfîti, 
trouver  ainsi  une  place  pour  ces  estuaires^  ces  sortes  de 
mers  temporaires  que  réclame  M.  Raulin,  et  où  se  seraient 
attardés,  pour  ainsi  dire,  les  [lots  de  retour  du  cataclysme 
dont  M.  Linder  propose  de  reconnaître,  dans  la  série  des 
faits  observés,  la  violence  initiale? 

Page  7  du  manuscrit.  —  J'arrive  à  la  principale  objection 
soulevée  par  M.  Raulin.  Oh!  je  Tavoue,  elle  est  importante, 
elle  est  grave  :  elle  prête  à  l'agresseur  une  force  dont  —  j'en 
suis  témoin  —  M.  Linder  prévoyait  qu'il  serait  regrettable 
pour  lui  de  n'avoir  pu,  d'avance,  paralyser  l'action.  Dans  lé 
Mémoire  de  M.  Linder  il  y  a  une  lacune,  une  grande  lacune  : 
c'est  celle  qui  «  étonne,  d  qui  «  confond  d  M.  Raulin  (p.  7). 
M.  Linder  n'a  parlé  ni  des  Pyrénées,  ni  des  agissements  de 
cette  puissante  chaîne  dans  le  bassin  de  TAdour,  qui  n'est, 
après  tout,  qu'une  moitié  du  grand  bassin  littoral  aquitani- 
que.  M.  Linder  m'en  a  parlé  souvent,  pour  exprimer  le  désir, 
le  besoin  qu'il  ressentait  d'étudier  cette  contrée,  et  de  cons- 
tater ainsi  par  lui-niême  les  faits  de  détail  qui  doivent  inévi- 
tablement la  relier  à  sa  théorie  générale,  si  sa  théorie  est 
Vraie.  —  Elle  est  grande  encore  une  fois  cette  lacune;  mais 
est-elle  inexcusable?  Non  certes,  et  surtout  à  une  époque  où, 
pour  s'assurer  la  priorité  d'une  idée  nouvelle,  d'une  théorie 
nouvelle,  il  est  plus  indispensable  encore  de  frapper  vite  que 
de  frapper  juste  sur  tous  les  points.  Dans  cette  course  au 
clocher,  dans  cette  ascension  du  mât  de  cocagne,  qui  a  pour 
but  et  pour  couronne  ce  grand  agitateur  du  monde  scientifi- 
que actuel,  —  Yaliquid  novi,  —  il  faut  se  hâter  de  déposer, 
sous  le  ne  vanetor  de  l'impression,  une  ébauche,  un  pre- 
mier aperçu  des  faits  qu'on  a  observés,  de  la  théorie  qu'on  a 
conçue;  sans  quoi,  il  arrive  infailliblement  qu'on  est  devancé. 
On  sait  bien  qu'on  aura  des  objections  à  souffrir,  à  réfuter. 
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des  vides  à  combler,  des  erreurs  de  détail  à  rectifier  peut- 
être;  mais  on  aura  pris  possession  de  son  sujet,  parce  qu'on 
aura  imprimé  le  premier  jet  de  la  pensée  qu'on  a  enfantée. 
—  C'est  absolument  ce  qui  est  arrivé,  il  y  a  tout  juste  trois 
ans  (juin  1866),  à  nôtre  savant  collègue  M.  Raulin.  Il  pré- 
senta à  l'Association  scientifique,  et  fit  imprimer  sans  retard, 
une  ébauche  de  sa  théorie  nouvelle  relative  au  magnétisme 
terrestre,  en  même  temps  qu  il  déposait,  au  secrétariat  de 
rinstitut,  un  sommaire  de  sa  découverte.  Il  savait  bien  que 
des  objections  lui  seraient  faites,  et  en  effet  elles  ne  lui 
manquèrent  pas,  dès  la  première  exposition  publique  de  sa 
doctrine.  Mais  vinrent  ensuite  les  développements  de  son 
idée,  qui  firent  l'objet  d'un  Mémoire  plus  étendu,  imprimé 
en  1867,  un  peu  avant  la  fin  de  l'année  dont  les  premiers 
jours  avaient  été  témoins  de  son  émission  première.  —  Il  en 
sera  ainsi  de  M.  Linder;  ce  que  les  exigences  de  son  service 
administratif  ou  des  raisons  personnelles  l'ont  empêché  de 
faire  avant  de  publier  son  premier  Mémoire,  il  le  fera  au 
plus  tôt  possible  dans  un  second  travail,  et  ce  sera  pour  lui 
l'exercice  d'un  droit  imprescriptible  et  dont  chacun  use 
selon  ses  convenances  personnelles.  Alors  seulement  il  aura 
rempli  la  totalité  du  cadre  de  son  travail  :  alors  seulement 
le  public  scientifique  pourra  le  juger  d'une  façon  absolue, 
définitive.  Le  premier  Mémoire,  dont  l'Académie  me  confia 
le  Rapport,  était  complet  pour  la  partie  inférieure  du  bassin 
de  la  Gironde,  et  le  rapporteur  n'avait  pas  à  s'occuper 
d'autre  chose  que  de  ce  qui  était  soumis  à  son  appréciation. 
Désormais,  si  j'en  crois  mes  pressentiments  et  mes  désirs, 
ce  sera  à  des  collègues  que  notre  candidat  adressera  directe- 
ment la  parole  dans  un  nouveau  travail,  et  c'est  alors,  je  le 
répète,  que  devront  prendre  place  dans  nos  séances,  avec 
plus  d'intérêt  et  de  profit  pour  tous,  des  discussions  confra- 
ternelles qui  n'auront  plus  qu'un  seul  but,  l'avancement  de 
la  science  par  l'étude  approfondie  du  sable  des  Landes. 
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Pages  8  et  9  dti  manuscrit.  —  C'est  alors,  donc,  que 
M.  Linder  se  trouvera  en  mesure  de  remplir  complètement 
le  programme  tracé,  et  de  réfuter  les  objections  soule- 
vées par  M.  Raulin  dans  les  pages  7  à  12  des  Observa- 
tions critiques  dont  vous  venez,  Messieurs,  d'entendre  la 
lecture;  et  c'est  alors  aussi  que  M.  Linder  aura  à  rattacher 
ses  observations  nouvelles  aux  anciennes,  dans  le  but  d'éten- 
dre, à  tout  ce  bassin  du  golfe  de  Gascogne,  l'application 
de  sa  théorie  générale  des  terrains  quaternaires  dans  le 
sud-ouest. 

Pages  12  et  13  e/w  manuscrit.  —  M.  Mayer,  comme 
M.  Raulin,  place  le  falun  de  Salles  à  la  partie  la  plus 
inférieure  du  terrain  pliocène,  c'est  à  dire  à  la  base  de  son 
étage  helvétien,  et  celte  attribution,  que  je  sache,  n'est  con- 
testée par  personne  depuis  qu'Alcide  d'Orbigny  n'est  plus  là 
pour  plaider  en  faveur  de  la  réunion  de  ce  falun  de  Salles 
aux  faluns  miocènes  du  sud-ouest.  —  Entre  Vhelvétien  et  le 
terrain  quaternaire  doivent  se  placer,  quand  la  série  est 
complète,  les  étages  que  M.  Mayer  a  distingués  sous  les 
noms  de  tortonien,  plaisancien  et  astien.  M.  Raulin  fait 
remarquer  que  si  ce  paléontologiste  ne  trouve  rien  dans  la 
Gironde  au  dessus  de  Vhelvétien,  il  reconnaît  (c  dans  le  bas- 
t>  sin  de  TAdour,  aux  environs  de  Dax,  les  représentants  des 
D  étages  tortonien  et  plaisancien,  »  mais  sans  être  parvenu 
à  y  retrouver  Xastien  proprement  dit,  qui  termine  définiti- 
vement la  série  tertiaire.  —  Mes  anciennes  études  compara- 
tives sur  les  fossiles  de  Dax  et  sur  ceux  de  l'Italie  supérieure 
me  laissent  la  conviction  que  M.  Mayer  est  dans  le  vrai; 
mais  l'absence  complète,  dans  la  Gironde,  des  trois  étages 
qui  séparent  Vhelvétien  (*)  du  terrain  quaternaire  n'a  assu- 

(*)  Voir,  à  la  fia  de  la  présente  réplique,  une  note  additionnelle  que 
je  ne  destine  pas  à  la  lecture  en  séance,  et  qui  renferme  quelques 
détails  sur  deux  fossiles  de  la  Gironde, 
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ré,niept  rien  de  plus  insolite  que  l'absence,  si  fréquemment 
observée  en  tous  lieux,  d'un  ou  de  plusieurs  étages  (même 
d'une  grande  puissance)  intermédiaires  à  deux  horizons 
géologiques  bien  authentiquement  constatés,  11  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  s'occuper  ici  de  cette  lacune  qui,  à  vrai  dire, 
reste  en  dehors  du  fond  de  la  question  de  laquelle  nous  nous 
occupons  aujourd'hui. 

Page  13  du  manuscrit.  —  M.  Raulin  reproche  à  M.  Linder 
d'avoir  commis  une  erreur  m  complète  et  d'une  extrême 
1^  gravité,  en  posant  comme  incontestable  que  le  sable  des 
i!  Lapdes,  puisqu'il  est  postérieur  au  falun  de  Salles,  ne  peut 
ï>  .èlreq\ie  post-pliocène,  c'est  à  dire  quaternaire.  ^  —  Mais  je 
fais  remarquer  à  M.  Raulin  que  c'est  précisément  là  le  point 
en  question,  le  te  be  or  not  to  be  en  discussion  entre 
M.  Linder  et  lui.  Dans  les  idées  qui  ont  eu  cours  jusqu'ici  et 
que  partage  M.  Raulin,  —  dans  ces  idées  qui,  comme  le 
rappelle  mon  Rapport  d'avril  dernier,  faisaient  partie  du 
bagage  préconçu  que  M.  Linder  apportait  avec  lui  au  début 
de  ses  études  girondines,  —  l'assertion  actuelle  de  ce  géolo- 
gue renferme  incontestablement  a  une  erreur  complète  et 
D  d'une  extrême  gravité.))  Mais  M.  Linder  vient  proposer 
une  nouvelle  classification,  c'est  à  dire  un  changement  dans 
l'appréciation  et  la  nomenclature  des  terrains  du  sud-ouest. 
Dans  ses  nouvelles  idées,  dans  l'hypothèse  dont  il  cherchée  à 
établir  la  vérité,  il  peut  et  il  doit  employer  les  termes  dont 
il  s'est  servi,  et  tout  son  Mémoire  a  pour  but  d'en  justifier 
l'application  :  on  peut  nier  la  vérité  de  sa  théorie,  mais  on 
ne  saurait  lui  reprocher  d'en  avoir  parlé  la  langue. 

Page  13  du  manuscrit,  —  Arrivé  aux  chapitres  V  et  VI 
(ou  pour  mieux  dire  au  chapitre  VI,  le  seul  aq  sujet  duquel 
M.  Linder  emploie  le  terme  hypothèse,  tandis  que  le  chapi- 
tre V  contient  uniquement  les  déductions  scientifiques  ({m 
lui  semblent   ressortir   de   ses  Observations),   M.   Raulin 
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«s'arrête  à  peu  près  ï>  (sic,  p.  44).  —  J'en  fais  autant,  non 
seulement  parce  que  je  n'ai  à  répondre  ici  qu'aux  objections 
précisées  dans  la  rédaction  de  M.  Raulin,  mais  aussi  parce 
que,  dans  mon  Rapport  d'avril  dernier,  je  me  suis  astreint  à 
ne  pas  sortir  du  domaine  des  considérations  dites  purement 
scientifiques.  Je  n'ai  pas  jugfé  le  travail  de  M.Linder:je 
n'en  avais  pas  le  droit,  et  je  me  suis  borné  à  dire,  de  son 
ensemble,  qu'il  avait  fait  sur  moi  «  une  impression.  Irèa 
favorable,  d  C'était  la  vérité;  et  comme  rien  n'est  venu  la 
détruire  dans  mon  esprit,  j'en  dois  répéter  et  j'en  répète 
aujourd'hui  l'expression.  Le  vœu  que  M.  Raulin  fait  entendre 
au  début  de  ses  Observations  critiques  (p.  3)  est  pleinement 
accompli,  car  il  n'a  eu  à  contester  aucun  des  faits  positifs; 
matériels,  que  M.  Linder  a  a\^ncés;  et  quant  au  reste,  quant 
à  tout  ce  qu'il  comprend  sous  le  nom  générique  â' hypothèses; 
il  admet  que  les  géologues  «  pourraient  très  bien  être  on 
»  désaccord  sur  leur  compte,  puisque  les  idées  particulièries, 
»  le  sentiment  de  chacun  exercent  là  une  grande  influence.  !i^ 

Cependant,  et  bien  qu'il  se  soit  a  arrêté  à  peu  près  »,  j'ai 
le  devoir  de  le  suivre  encore  pendant  près  de  cinq  pages, 
dont  il  emploie  les  trois  premières  à  combattre  l'affirmation 
de  M.  Linder  (chap.  V,  §  III,  p.  H4),  qui  place  aux  environs 
de  Captieux  le  croisement  de  deux  lignes  de  crête,  bornant 
au  N.-E.  et  au  S.-E.  la  contrée  triangulaire  dite  la  grande 
lande,  et  remplissant  selon  lui  le  rôle  de  déversoir  dans  un 
petit  bassin  intermédiaire  au  bassin  de  la  Garonne  et  aux 
affluents  de  celui  de  l'Adour  (le  bassin  de  la  Leyre). 

M.  Raulin  traite  de  supposition  (p.  15),  de  prétendu  déyerT 
soir  (p.  15),  d'imaginaire  (p.  16),  cette  infortunée  ligne  dé 
crête  qui,  pour  n'avoir  jamais  été  vue  directement  ni  touchée 
par  personne,  n'en  est  pas  moins  une  réalité,  et,  j'oSB  le 
dire,  une  r£?a/t7^'  évidente,  incontestable. 

Notez  bien,  je  vous  prie,  que  je  ne  traite  nullement  la 
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question  du  rôle  de  déversoir  et  de  ses  effets  comme  lel. 
Dans  le  plan  que  j'ai  adopté  pour  ma  réplique  à  M.  Raulin, 
ceci  est  l'affaire  future  de  M.  Linder  :  je  n'interviens  ici  que 
pour  constater  les  faits  à' orographie  sous -cutanée  de  la 
région  où  M.  Linder  a  placé  cette  crête.  J'ai  dit  —  et  je 
répète —  qu'ELLE  existe,  et  je  vais  invoquer  mes  garants  : 

1**  M.  Raulin,  qui  dit  ne  découvrir,  «  dans  ces  vastes  sur- 
1^  faces  planes,  que  les  lignes  si  indécises  du  partage  des 
>^  bassins  hydrographiques  actuels.  i>  (P.  15.)  —  «  Le  relief 
i>  extérieur  du  sol»  (p.  15)  ne  laisse  pas  apercevoir  cette 
crête;  mais  puisqu'il  y  a  partage  des  eaux,  il  est  iiéces- 
saire,  et  il  est  par  conséquent  certain  qu'elle  existe  dans 
le  sous-sol. 

2°  L'indication,  au  moyen  d'un  poteau  illustré  d'un  écri- 
teau,  qui  borde  la  grande  route  de  Bazas  à  Mont-de-Marsan 
et  marque  le  point  le  plus  élevé  du  plateau  des  Landes.  C'est 
précisément  dans  cette  grande  lande  triangulaire  qu'il  est 
situé  et  que  je  l'ai  vu.  La  crête  passe  entre  lui  et  le  bourg  de 
Captieux,  puisque  ce  bourg  appartient  au  bassin  de  la  Garonne. 

3°  L'inspection  d'une  simple  carte  départementale  bien 
moins  détaillée  que  celle  de  l'État-Major,  —  inspection  qui 
suffit  pour  reconnaître  l'existence  de  cette  crête.  Si  l'on 
devait  entendre  par  crête  une  arcte  rectiligne,  pour  sûr  nous 
n'en  trouverions  pas  là;  mais  une  crête  peut  être  et  est  le 
plus  souvent  sinueuse,  très  sinueuse  même.  Le  bassin  de  la 
Garonne  a  de  ce  côté  sa  limite  extrême  au  sud  et  au  sud- 
ouest  de  Captieux,  et  la  ligne  de  partage  (la  crête)  va 
évidemment  vers  le  nord-ouest  en  passant  au  sud-ouest  de 
Capdarrieux  :  les  sources  des  cours  d'eau  apportent  ici  leur 
témoignage  irrécusable.  Nous  avons  donc  là  la  crête  nord  est 
de  M .  Linder. 

La  crête  sud-est  descend  au  sud-ouest  de  Captieux,  pour 
entrer  dans  le  département  des  Landes  au  sud-est  de  Sore-la- 
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Ville,  d'où  elle  va  rejoindre  la  mer  entre  Cazeaux  et  le  bassin 
d'Arcachon,  déversoir  incontesté  du  bassin  de  la  Leyre,  dont 
je  viens  ainsi  de  tracer  les  contours  septentrional,  oriental  et 
méridional. 

4^  J'ai  pour  quatrième  garant  feu  M.  de  Saint-Amans,  qui 
afRrme  que,  sans  avoir  à  enjamber  un  seul  cours  d'eau,  on 
peut  marcher  à  pied  sec  de  la  pointe  de  Grave  à  la  base  de 
la  Maladetta  Cette  ligne  de  parcours,  qui  est  bien  indubita- 
blement une  arête  de  partage  limitant  la  vallée  de  la  Garonne 
et  son  bassin  tout  entier  de  ce  côté,  constitue  dans  son 
ensemble  (sur  une  carte  de  petite  dimension)  une  ligne  droite 
courant  du  nord-ouest  au  sud-est.  Elle  est  fort  sinueuse 
assurément  quant  au  détail;  mais  si  Ton  pose  sur  cette  carte 
une  règle  mince,  courant  de  la  pointe  de  Grave  à  la  vallée 
d'Aran,  celte  règle  couvrira  précisément  le  nom  du  bourg  de 
Captieux. 

Après  cet  aperçu  bien  sommaire,  mais  qui,  ce  me  semble, 
suffit  pour  établir  la  nécessité  de  deux  crêtes  dans  le  sotis- 
sol,  destinées  au  partage  entre  les  trois  bassins  de  la  Gironde, 
de  la  Leyre  et  de  l'Adour  (avec  une  sorte  de  petite  dépression 
intermédiaire  aux  deux  derniers  pour  Técoulement  de  la 
chaîne  des  étangs  par  le  courant  de  Mimizan),  je  crois  inutile 
de  chercher  de  nouvelles  preuves  qui  seraient  trop  longues  à 
recueillir  en  ce  moment,  dans  les  nivellements  que  renfer- 
ment les  grands  travaux  de  M.  Raulin  et  de  FÉtat-Major.  On 
y  trouverait,  j'en  suis  convaincu,  une  confirmation  extérieure 
de  l'existence  cachée  des  crêtes.  On  en  trouverait  probable- . 
ment  une  autre  dans  la  recherche  des  vides  ou  de  la  o:  Série 
»  d'ondulations  très  prononcées,  »  constatées  par  MM.  Raulin 
et  Jacquot  «  au  dessous  du  plateau  des  Landes  et  en  Chalosse, 
»  parallèles  au  soulèvement  des  Pyrénées,  ^  et  décrites  en 
décembre  1863  par  notre  savant  et  aimé  collègue  M.  Jacquot 
dans  les  Actes  de  la  Société  Linnéenne,  t.  XXIV,  3*  livr., 
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p.  .183  (De  la  recherche  des  eaux  jaillissantes  dans  les  lan-- 
des  de  Gascogne).  Il  est  évident  que  plusieurs  de  ces  vides 
ont  dû  exercer  une  influence  décisive  sur  la  délimitation  des 
bassins  soit  primaires,  soit  secondaires. 

Page  17  du  manuscrit.  —  M.  Raulin  «  teniïine  i>  (p.  17) 
et  je  termine  aussi;  car  si  mon  savant  collègue  ne  voit  rien 
de  sérieux  dans  des  hypothèses ^  j'ai  le  droit,  moi,  de  ne  voir 
rien  de  sérieux  dans  des  hislorieltes,  et  je  me  borne  à  faire 
remarquer  qifô  si,  par  un  malheur  à  jamais  regrettable  pour 
la  glaire  de  l'Académie  de  Bordeaux,  le  péché  de  jeunesse 
géologique  de  M.  deBoucheporn  avait  eu  la  singulière  fortune 
d'empêcher  notre  Compagnie  de  l'appeler  dans  son  sein,  elle 
se  serait  ainsi  privée  d'inscrire  sur  son  livre  d'or  le  nom  d'un 
homme  que  ses  rares  facultés  ont  élevé  à  un  rang  très 
éminent  dans  la  science,  et  qu'une  mort  prématurée  a  seule 
empêché  d'illustrer  notre  Recueil  par  de  nouvelles  œuvres. 
Une  erreur,  surtout  quand  on  sait  l'avouer  noblement  comme 
M.  de  Boucheporn,  ne  saurait  défaire  un  homme,  car  celui- 
là  seul  ne  s'est  jamais  trompé  qui  n'a  jamais  rien  fait;  et 
y  oloulier  s  je  plaiiîdrais  moins  celui  qui  a  commis  une  erreur, 
que  celui  qui  se  vanterait  de  n'en  commettre  jamais.  En  se 
dépouillant  ainsi  du  cachet  de  Vhumanité  (errare  humanum 
est!),  il  renierait  sa  race,  et  les  renégats  ne  valent  jamais 
que  peu  de  chose,  si  ce  n'est  même  rien. 


Bordeaiix,  ^l  juin  1869. 
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NOTE  ADDITIONNELLE 

SUR  DEUX  FOSSILES  DE  LA  GIRONDE: 

PAR  M.  CHARLES  DES  MOULINS. 


Pressé  de  rédiger  ma  réplique,  je  me  suis  borné  à  trans- 
crire à  peu  près  textuellement  una  phrase  de&  Qbservalim^ 
de  M.  Raulin,  relative  à  Yabsence  complète  dans  la  {jirmd$ 
dçs  étages  pliocènes  supérieurs  à  Vhelvélien  de  M.  Mayer,  et 
j'ai  accepté  sans  discussion  cette  absence  complète  (p.  10): 
Je  crois  pourtant  qu'il  y  aurait  quelques  détails  à  éclaircir 
dans  l'assertion  de  M.  Mayer.  Je  ne  comprends  pas  très  bien 
comment  il  a  pu  dire  qu'il  ne  trouve  rien,  dans  la  Gironde, 
au  dessus  de  Vhelvélien,  puisqu'il  y  admet,  comme. tout  le 
monde,  l'existence  de  YArca  mytiloides  Brocchi,  et  durC(?r? 
ditim  hians  Brocchi,  que  cet  auteur  cite  tous  deux,  dès 
1814,  dans  l'Astezan.  Cette  remarque,  je  l'avoue,  ne  cons- 
titue pas  par  elle-même  un  empêchement  dirimant  à  l'adop- 
tion de  l'opinion  de  M.  Mayer,  puisque  d'après  lui  {Journal 
de  Conchyliologie,  t.  XIV,  p.  70,  71)  le  Cardium  hians 
remonte  jusques  €  dans  les  marnes  bleues  >  <l  miocènes  >  du 
d  Tortonais  et  du  Modénais,  2>  et  puisque  Brocchi  signale 
l'existence  de  YArca  mytiloides  dans  le  Plaisantin,  eu  môhie 
temps  que  ces  deux  auteurs  s'accordent  pour  faire  figurer 
les  deux  espèces  dans  VAslezan.  Mais  il  y  a  là  quelque  ebose 
de  vague  qu'il  sera  bon  d'expliquer  à  l!aide  d'un  commen* 
taire  un  peu  plus  précis,  si  l'on  en  vient  un  jour  à  vider  à 
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fond  cette  question  i'élages  considérés  sous  le  rapport  de 
leur  composition  paléontologique. 

C'est  dans  ce  but  que  je  réunis  ici  les  documents  que  j'ai 
trouvés  dans  les  livres  au  sujet  de  ces  deux  belles  espèces, 
qui  ont  eu  la  chance  de  jouer  un  rôle  dans  l'histoire  de  la 
classification  de  nos  terrains  girondins. 

I.  Arca  MYTiLoroES  Brocchl,  1814,  Conch.  foss.  subapp.,  t.  II, 

p.  477,  pi.  11,  f.  1. 
C.  Mayer,  Catal.  Mus.  Fédér.  Zurich  (Arcides],  1868,  p.  72, 

n°  29,  sans  aucune  oisertation  et  avec  Tunique  synonyme 

de  Philippi,  Sic.  1,  p.  59;  2,  p.  43, 

Cette  espèce  est  mentionnée  dans  le  Catalogue  en  Tableau, 
p.  18,  ainsi  qu'il  suit  : 

«Helvétien  III.  Salles  près  Bordeaux. 
Tortonien. . .  Stazzano  près  Novi. 
Astien  IL. . .  CastelU  arquato,  Lugagnano  (Plaisance). 

Id Cossato  près  Bielle  (Piémont). 

Id.  III?...  Marina  di  S.  Paolo  près  le  cap  Passaro  (Sicile). 

Id.    »    ...  Monale,  val  d'Andone  près  Asti.  » 

Local,  citées  par  Brocchi  :  Foss.  nel  Piacentino,  a  Vincio, 
a  Quarto  e  alla  Rocchetta  nelF  Astigiano. 

IL  Gardium  hians  Brocchi,  1814,  Conch.  foss.  subappenn., 
t.  II,  p  508,  n*'  12;  pi.  13,  fol.  6  (icon.  et  descript.  ion(8]  ; 
NON  Reeve,  Monogr.  gen.  Gard.,  pi.  5,  f.  27,  ex  G.  Mayer, 
1866,  in  Journal  de  ConchyL,  t.  XIV,  (6®  de  la  3®  série), 
pp.  69-71,  article  du  G.  Darwini  Mayer. 

Les  localités  citées  par  Brocchi  pour  son  C.  hians  sont  : 
«  Foss.  nel  Piacentino,  a  Trequanda  e  a  San  Geminiano  nel 
ï>  Sanese,  ad  in  valle  di  Andona  presse  Asti.  ^  Les  observa- 
iions  qui  suivent  la  diagnose  sont  purement  conchyliologiqiies 
et  nullement  géologiques;  il  place  seulement,  dans  une  note 
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de  la  page  509,  son  Card.  Mans  au  nombre  des  espèces  qui 
«  mancano  di  analoghi  viventi,  j> 

Telle  n'a  point  été,  en  1835,  Topinîon  exprimée  par 
M.  Deshayes  dans  le  t.  VI,  p.  390  de  la  2®  éd.  de  Lamarck 
(article  du  Cardium  indicum  Lam.).  «  Cette  belle  et  pré- 
D  cieuse  coquille,  t>  dit-il,  «  est  réellement  le  type  vivant 
»  d'une  espèce  bien  connue  à  l'état  fossile,  et  dont  Brocchi 
i>  a  donné  une  bonne  figure  sous  le  nom  de  C.  hians;  »  — 
espèce  à  laquelle  M.  Deshayes  croit  devoir  réunir,  comme 
simple  variété  locale,  le  C.  burdigalinum  Lam.  et  de  Baste- 
pot  (Lam.  foss.  n°  3,  ibid.,  p.  A\i).  M.  Deshayes  réunit 
aussi  à  la  même  espèce  (sous  le  nom  hians)  le  C.  ringens 
Chemn.  et  Lam.,  n°  3,  puis  le  C.  diluvianum  Lam.  foss., 
n**  7,  des  environs  de  Sienne,  qui  n'est,  d'après  M.  Deshayes 
{l.  c.,  p.  4-16,  en  note),  qu'un  mauvais  moule  interne  du 
C,  hians,  et  qui  répond  ainsi,  probablement,  aux  nuclei 
margacei  che  ne  rappresmtano  esaitamente  il  modello 
(Brocchi,  l.  c,  p.  509). 

Une  seule  espèce  de  M.  Deshayes  se  trouverait  ainsi  répon- 
dre (à  l'état  vivant  ou  à  l'état  fossile)  à  quatre  espèces  de 
Lamarck,  à  quatre  de  M.  Mayer,  en  y  comprenant  le  hians 
de  Hôrnes,  qui  n'est  pas  signalé  en  France,  et  le  Hômesia- 
num  de  Grateloup,  qui  est  du  même  groupe.  Ces  quatre 
espèces  sont  : 

C.  hians  Brocch.  —  C.  Darwini  Mayer.  —  C.  Danubia- 
num  Mayer.  —  C.  Grateloupi  Mayer  (ces  deux  derniers 
institués  à  la  fin  du  même  article,  p.  71). 
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ADDITION 

AI^X   OBSERVATIONS   CRITIQUES  DE   M.   RAULIN. 


M.  Ch.  Des  Moulins  avance,  dans  sa  Réplique,  que  des 
objections  ont  été  faites  à  mes  Vnes  générales  sur  les  variations 
séculaires  du  magnétisme  terrestre,  présentées  à  la  session  de 
l'Association  scientifique,  tenue  à  Bordeaux  le  26  juin  1866. 

Après  la  communication  que  j'ai  faite,  en  Tabsence  dô 
M.  Le  Verrier  et  de  M.  Daguin,  M.  Abria  (ce  qui  n'est  môme 
pas  consigné  dans  les  procès-verbaux  des  séances)  «  pensa 
seulement  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  des  réserves,  puisque  je 
n'avais  pu  encore  étudier  la  marche  comparative  de  l'inten- 
sité magnétique.  » 

Depuis,  cette  étude  a  été  faite  en  détail  et  jointe  au 
Mémoire  dont  l'impression  a  eu  lieu  dans  les  premiers  mois 
de  1867.  M.  Abria  a-t-il  encore  des  réserves  à  fair^î  J« 
l'ignore;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  n'a  jamais  foï?mulé 
aucune  objection,  c'est  à  dire  une  difficulté  à  opposer  à  une 
proposition. 

Jusqu'à  présent^  il  a  été  parlé  de  mon  travail  dans  six 
publications  au  moins  : 

1°  Dans  les  Archives  des  Sciences  physiques  et  naturelles  de 
Genève,  juillet  1867,  M.  A.  Gautier,  professeur  de  physique^  a 
terminé  ainsi  une  analyse  assez  détaillée  de  mon  travail  : 
«  Nous  devons  reconnaître  que  l'hypothèse  de  M.  Raulin 
paraît  simple  et  bien  en  rapport  avec  les  faits,  tandis  qu'oij 
ne  voit  pas  trop,  du  moins  au  premier  abord,  comment  l'au- 
tre hypothèse  (celle  des  coùrajits  électriques  préférée  par 
M.  Gautier)  peut  en  rendre  compte  suffisamment.  » 

2p  Dans  le  Bulletino  délie  Osservazioni.  meteorohgiche  4^ 
Rome,  octobre  et  décembre  1867,  M°^®  Caterina  Scarpellini  a 
donné  deux  articles  excessivement  approbatifs  et  flatteurs. 

3°  et  4°  Il  a  été  fait,  dans  V American  journal  of  science 
de  Silliman  et  Dana,  à  Newhaven,  juillet  1867,  et  dans  lô 
Zeitschrift  fur  météorologie  de  Jelinek  et  Haan,  à  Vienne, 
mai  1869,  deux  courtes  analyses  sans  aucune  appréciation. 
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5°  En  mars  1867,  M.  Baudrimont,  dans  ses  Conférences  sur 
la  Théorie  de  la  formation  du  globe  terrestre,  s'est,  page  90, 
montré  plus  disposé  à  admettre  qu*à  repousser  mon  explica- 
tion du  déplacement  des  lignes  magnétiques  à  la  surface  de 
la  terre. 

6**  Enfin,  en  décembre  1867,  M.  G.  Lambert,  dans  une 
lecture  sur  l'Expédition  au  pôle  Nord,  insérée  dans  le  Bulle- 
tin de  la  Société  de  Géographie,  a  donné  un  aperçu  des  phéno- 
mènes magnétiques,  p.  88  à  94  de  Y  Extrait.  Sans  me  nommer, 
il  a  présenté  la  rotation  du  pôle  magnétique  autour  du  pôle 
terrestre  comme  une  hypothèse  généralement  admise ,  qui 
«  rend  bien  compte  du  sens  général  du  phénomène,  »  et  il  en 
a  môme  tracé  la  marche  sur  une  carte  polaire. 

Il  n'y  a  certainement  rien  là  qu'il  soit  permis  de  qualifier 
à' objections!  Et  je  n'ai  jamais  entendu  parler  d'autres  publi- 
cations! 

Dans  une  Note  adressée  à  l'Académie  des  Sciences,  le 
6  septembre  1869,  M.  Linder,  ingénieur  des  mines  à  Bordeaux, 
vient  de  porter  un  coup  mortel  à  la  théorie  des  courants 
électriques  d'Ampère,  et  de  donner  le  dernier  degré  de  pro- 
babilité à  mon  opinion.  En  effet,  il  dit  :  «  L'axe  magnétique 
circule  autour  du  centre  de  la  Terre,  suivant  les  lois  qui  régis- 
sent les  mouvements  planétaires  ;  non  seulement  il  a  un  mou- 
vement de  translation  elliptique  autour  de  ce  point,  il  a  en 
outre  un  mouvement  de  nutation.  Je  prouverai,  dans  un  tra- 
vail postérieur,  que,  suivant  toute  probabilité,  le  magnétisme 
terrestre  a  son  principal  siège  dans  le  noyau  fluide  du  globe  ; 
que,  dès  lors,  ce  noyau  ne  fait  pas  corps  avec  l'écorce  solide 
qui  le  recouvre  ;  que  son  centre  décrit,  en  vingt-quatre  heu- 
res, une  très  petite  ellipse  autour  du  centre  (?)  de  la  Terre  ; 
qu'il  éprouve  une  rétrogradation  des  nœuds  de  son  orbite,  et 
que  c'est  à  cette  rétrogradation  qu'est  due  la  variation  sécu- 
laire du  magnétisme  terrestre;  enfin,  que  Taxe  de  rotation 
du  noyau,  qui  n'est  autre  que  l'axe  magnétique  du  globe, 
éprouve,  dans  la  marche  rétrograde  séculaire,  un  mouvement 
de  rotation  autour  d'une  position  centrale  qui  suit  l'orbite  du 
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NOTE 

sur  les  difBareutes  opinions  emi&es  au  s^jei  d^  rige  des  torraina 

de  Ixanaport  de  la  Gironde  (^); 

PAR  n .  w.  mats. 


Antérieurement  à  la  publication  qui  eut  lieu  en  AWA^àii 
Mémoire  de  Dufrénoy,  sur  les  terrains  tertiaires  du  Midi  de 
la  France,  le  sable  des  Landes  et  les  dépôts  caillouteux  de 
TEntre-deux-Mers  étaient  regardés  comme  le  produit  d^allu- 
vrons  très  modernes. 

A  cette  époque,  Dufrénoy  démontpa  : 

1«  Que  les  sables  quartzeux  formant  la  surface  dôs^Landfes, 
situées  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne,  sont,  d'une  pdft, 
indépendants  de  l'étage  miocène  du  terrain  terttelpe  doiit  ils 
recouvrent  indistinctement  toutes  les  couches,  etnotaTiimdnt 
la  molasse  coquilUère  qui  forme  la  couche  la  plus  supérféore 
de  cet  étag^  ;  d'auti'e  part,  quê  ces  ^dblés  diffèrent  de'  eom* 
position  avec  les  alluvions  môdôtnès  des  vallées  enwréia- 
nantes,  qu'ils  sont  identiques  avec  lès  sables  et  galets  des 
coteaux  de  TAgenaÎB,  lesquels  s'élèi^ent  à  '  plus  dte  200  mèfres 
att  dessus  du  niveau  de  la  mer,  quHlB  doivent  donc  êli^e 
asitérieârs  à  k  dernière  révolution  qui  a  précédé  l'époque 
actuelle,  mais  qu'ils  doivent  en  êti^e  séparés» par  le  soulève- 
ment de  la  chabe  principale  dès  Al^es,  arrïvé  pe&térîeili^- 

(^)  Cette  Note  a  été  lue  dans  la  séanca  du  10  Juin  1869. 
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ment  aux  dépôts  de  galets  à  lignite,  et  dont  le  diluviunri  est 
le  résultat. 

2""  Que  les  sables  caillouteux  de  la  rive  droite  de  la 
Garonne,  généralement  composés  de  graviers,  cailloux 
roulés,  sables  et  argiles  plastiques,  présentant  de  Fanalogie 
avec  les  dépôts  de  sable  et  d'argile  qui  recouvrent  la  plupart 
des  plateaux  secondaires  de  la  France  centrale,  et  qui  con- 
tiennent des  blocs  tuberculeux  de  calcaire  siliceux  et  des 
bancs  irréguliers  de  grés  semblables  à  celui  de  Fontainebleau, 
appartiennent  réellement  à  Tétage  moyen  des  terrains  ter- 
tiaires. 

En  1843,  alors  qu'il  était  encore  des  naturalistes,  comme 
le  D^  de  Grateloup,  qui  classaient  le-  sable  des  Landes  sous  le 
nom  de  grande  alluvion  marine  dans  les  formations  con^ 
temporaines  des  temps  historiques,  de  Collegno,  dans  soq 
Essai  de  classification  des  terrains  du  bassin  géologique  de 
la  Gironde,  disait  que  la  superposition  transgressive  du 
sable  des  Landes  sur  les  autres  terrains  du  département 
prouve  à  la  fois  son  âge  récent  et  son  indépendance  comme 
formation  géologique.  11  se  rangeait,  à  cet  égard,  à  Topinion 
de  Dufrénoy,  qu'il  chercha  à  corroborer  par  quelques 
observations  particulières  d'ailleurs  sans  valeur. 

Quant  aux  dépôts  caillouteux  de  l'Ëntre-deux-Mers,  que 
Dufrénoy  a  cru  contemporains  de  la  formation  miocène,  de 
Collegno  était  d'avis  différent  par  la  raison  que  ces  dépôts 
reposent  indifféremment  sur  le  calcaire  de  Bourg,  à  Lormont 
et  Cenon,  et  sur  le  calcaire  d'eau  douce  supérieur  à  Sainte- 
Groix-du-Mont,  sans  se  lier  à  l'un  ou  à  Taulre  de  ces  terrains. 
D'après  celte  circonstance,  de  Collegno  disait  qu'il  fallait  voir, 
dans  les  sables  caillouteux  de  FËntre-deux-Mers,  un  résultat 
de  l'action  diluvienne,  ou  tout  au  plus  un  résultat  accidentel 
de  la  période  pliocène. 

En  1848,  M.  Raulin,  dans  son  Essai  d'une  classification 
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des  terrains  tertiaires  de  V Aquitaine,  montra  que  les  sables 
des  Landes  qui  terminent  la  série  de  ces  terrains,  sont 
remplacés^  à  TEst  de  la  gélise,  par  la  molasse  supérieure  de 
l'Armagnac  et  de  TAlbigeois,  avec  laquelle  il  fimt,  selon  lui, 
les  ranger,  et  qui  contient  des  restes  de  mammifères  anté- 
diluviens, fixant  leur  âge  dans  le  pliocène. 

Quant  aux  dépôts  caillouteux  dé  TEntre-deux-Mers, 
M.  Raulin  fait  observer  quils  reposent  transgressivement 
sur  toutes  les  assises  tertiaires  et  s'éloignent  peu  de  la 
Garonne;  qu'ils  se  trouvent  non  seulement  sur  les  plateaux, 
mais  encore  sur  les  terrasses  étagées  à  diverses  hauteurs 
qui  bordent  les  vallées;  il  est,  par  suite,  disposé  à  les  con- 
sidérer comme  formant  la  partie  la  plus  ancienne  du  dilu- 
vium,  de  même  que  les  galets  superficiels  des  coteaux  de  la 
Chalosse,  des  sommités  les  plus  élevées  de  TAgenais  et  des 
environs  de  Pau. 

Telles  étaient  les  diverses  opinions  émises  au  sujet  des 
dépôts  superficiels  des  landes  de  la  rive  gauche  et  des 
plateaux  de  la  rive  droite  deja  Garonne,  lorsque,  en  1862, 
M.  Jacquot  fut  frappé  de  voir  que  les  géologues  venus  après 
Dufrénoy  n'avaient  reconnu  que  du  diluvium  à  la  surface  des 
coteaux  de  la  rive  droite.  Ne  pouvant  admettre  que  la  forma- 
tion du  sable  des  Landes  fût  aussi  étendue  sur  la  rive  gauche 
sans  être  représentée  sur  la  rive  droite,  il  entreprit  des 
recherches  à  ce  sujet,  et  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que, 
dans  la  partie  orientale  du  département  de  la  Gironde,  entre 
le  diluvium  réellement  existant  à  la  surface  des  plateaux  et 
les  roches  pour  la  plupart  calcaires  qui  appartiennent  aux. 
divers  étages  de  la  formation  tertiaire,  il  existe  des  dépôts  de 
sable,  avec  galets  de  quartz,  disposés  transgressivement  sur 
ces  roches,  qui  lui  parurent  se  distinguer  du  diluvium,  et 
avoir,  avec  le  sable  des  Landes,  beaucoup  d'analogie.  Bientôt 
après,  ses  observations  l'amenèrent  à  cette  conclusion,  que 

24. 
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le  sable  tertiaire  des  Landes  est  représenté,  sur  la  rive  droite 
de  la  Garonne  par  un  étage  de  sables  bigarrés,  à  teintes 
vives,  à  grains  égaux,  avec  lits  intercalés  de  galets  et  dépôts 
argileux  et  ferrugineux,  analogue  à  celui  qui  forme  la  plus 
grande  partie  des  collines  de  la  Clialosse;  que  Targile  plasti- 
que de  Sadirac  appartient  à  cet  étage,  et  qu'elle. ne  se  diffé- 
rencie pas  de  celles  exploitées  dans  la  Ghalosse  et  dans  les 
grandes  landes  pour  la  fabrication  des  tuiles  et  de  la  poterie. 

Enfin,  en  4868,  Tattenlion  de  M.  Linder  ayant  été  appelée 
par  le  travail  de  M.  Jacquot  sur  cette  question  si  controversée 
de  rage  et  de  Télendue  de  la  formation  du  sable  des  Landes, 
il  crut  remarquer,  d'une  part,  quon  n'avait  pas  jusque  là 
nettement  établi  les  rapports  qui  peuvent  exister  entre  le 
sable  des  Landes  et  les  dépôts  de  transport  qui  recouvrent 
les  coteaux  du  Médoc  et  ceux  du  Blayais  et  de  l'Entre-deux- 
Mers;  d'autre  part,  que  les  observations  faites  ne  prouvaient 
nullement  que  le  premier  ne  dût  pas  être  rangé  dans  le 
diluvium,  qu'en  effet,  son  existence  bien  reconnue,  à  l'alti- 
tude de  plus  de  200  mètres,  son  remplacement  en  certains 
points  par  la  molasse  supérieure  *de  l'Armagnac  et  de  l'Albi- 
geois, et  sa  position  ailleurs  en  recouvrement  sur  des  faluns 
véritablement  pliocènes,  n'étaient  pas  des  raisons  détermi- 
nantes à  cet  égard.  —  M.  Linder  se  proposa  alors  de  faire 
une  étude  spéciale  des  terrains  de  transport  de  la  Gironde, 
et,  dans  le  Mémoire  auquel  cette  étude  a  donné  lieu,  il  a 
cherché  à  prouver,  par  un  petit  nombre  d'observations  faites 
avec  soin  et  très  clairement  exposées  : 

l"*  Que  le  sable  des  Landes  appartient  incontestablement  à 
la  même  formation  que  les  dépôts  de  l'Entre-deux-Mers  et  du 
Périgord,  qu'on  ne  peut  même  le  séparer  de  l'alluvion  an- 
cienne de  la  Garonne,  de  celle  qui  constitue  le  fond  de  toutes 
les  vallées  importantes,  et  qui  s'élève  plus  ou  moins  sur  les 
flancs  des  coteaux  ; 


363 

2''  Que  le  sable  des  Landes,  recouvrant  en  stratificalion 
discordante  le  falun  de  Salles,  qui  correspond,  par  ses 
fossiles,  à  la  période  tertiaire  la  plus  récente,  ne  peut  être 
que  post-pliocène  ou  quaternaire; 

3°  Que  les  dépôts  caillouteux  qui  recouvrent  les  flancs  de 
la  vallée  et  la  plaine  haute  de  la  Garonne,  contenant  des 
ossements  de  l'époque  quaternaire,  déterminent  encore  l'âge 
du  sable  des  Landes  avec  lequel  ces  dépôts  sont  contempo- 
rains. 

Cette  opinion  de  M.  Linder  soulèvera  certainement  quel- 
ques objections. 

Ainsi,  M.  Linder  repousse  la  classification  du  sable  des 
Lapdes  dans  la  même  formation  que  celle  des  faluns  pliocè- 
nes  qu'il  recouvre,  par  cette  raison  qu'entre  la  période 
géologique  des  uns  et  des  autres,  il  s'est  produit  un  cata- 
clysme qui  a  mis  fin  aux  dépôts  des  faluns ,  en  les  faisant 
sortir  de  l'eau,  et  qui  les  a  séparés  ainsi  d'une  manière 
tranchée  de  la  formation  du  sable  des  Landes,  avec  laquelle 
ils  ne  peuvent  dès  lors  être  rattachés.  Mais  s'il  est  prouvé, 
ainsi  que  l'a  avancé  M.  Raulin,  que  le  terrain  miocène  de 
l'Aquitaine  a  été  séparé  en  deux  étages  par  une  ligne  de 
démarcation  non  moins  tranchée,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
la  même  séparation  en  deux  étages  ne  serait  pas  également 
adoptée  à  l'égard  du  terrain  pliocène. 

M.  Linder  voit,  dans  le  sable  des  Landes,  un  dépôt  de 
transport,  et  il  le  range  dans  la  même  formation  que  les 
dépôts  caillouteux  de  l'Enlre-deux-Mers  et  que  les  alluvions 
anciennes  de  la  Garonne.  On  admettra  vraisemblablement 
avec  beaucoup  de  difficulté  celte  manière  de  voir;  mais  le 
seul  moyen  de  la  combattre  avec  succès,  sera  de  prouver 
l'inexactitude  des  observations  sur  lesquelles  elle  est 
fondée. 

Pour  M.  Linder,  les  dépôts  de  transport  qui  recouvrent  le 
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pays  traversé  par  la  Garonne  inférieure  sont  le  produit  d'un 
courant  violent,  d'une  grande  niasse  diluvienne  qui,  à 
l'origine,  aura  couvert  toutes  les  sommités,  et  dont  les 
matières  charriées  par  elle  se  seront  déposées  sur  son  par- 
cours, suivant  les  lois  connues  de  ces  sortes  de  phénomènes. 
Ce  naturaliste  ne  peut  séparer  géologiquement  les  dépôts 
caillouteux  de  TEntre-deux-Mers  et  Talluvion  ancienne  de  la 
Garonne  de  la  formation  du  sable  des  Landes,  avec  laquelle 
il  a  observé  une  infime  liaison  par  des  modifications  gra- 
duelles. Il  a  été,  dit-il,  forcément  conduit  à  les  considérer 
comme  des  etfets  distincts  d'un  même  phénomène  géologi- 
que, qui  correspondent  à  des  périodes  différentes  de  l'écou- 
lement des  mêmes  eaux  dans  lesquelles  ces  sortes  de  dépôts 
se  sont  formés.  Ce  sont  là,  dans  tous  les  cas,  des  idées  bien 
dignes  de  fixer  l'attention,  et  dont  la  réfutation  qu'on  pourra 
en  faire,  devant  nécessairement  être  assise  sur  de  nouvelles 
données,  tournera,  en  définitive,  au  profit  de  la  science. 

Le  travail  de  M.  Linder  offre  d'ailleurs  l'avantage  de  nous 
faire  connaître  la  composition  des  terrains  de  transport  de  la 
Gironde  beaucoup  mieux  qu'on  n'avait  fait  jusqu'ici,  et, 
n'eût-il  que  ce  mérite,  encore  devrait-il  être  fort  apprécié 
des  personnes  qui  s'occupent  de  celte  branche  de  l'histoire 
naturelle. 

D'après  les  idées  antérieurement  émises,  le  sable  des 
Landes  serait  une  formation  remarquablement  uniforme,  ne 
présentant,  en  dehors  du  sable  quarlzuux  à  petit  grain  et  du 
grès  dit  altos,  qui  en  forment  la  masse  principale,  que  quel- 
ques amas  de  petits  graviers  quartzeux  intercalés  dans  le 
sable  et  quelques  couches  d'argile  avec  bancs  disséminés  de 
lignite. 

D'après  M.  Linder,  la  formation  du  sable  des  Landes  est, 
au  contraire,  assez  compliquée  et  d'aspect  très  variable.  C'est 
en  effet  ce  qui  résulte  des  citations  que  je  vais  faire  de  diver- 
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ses  parties  de  son  Mémoire,  dans  la  pensée  qu'elles  vous 
intéresseront. 

Cette  formation  se  compose  : 

1°  D'un  sable  quartzeux,  à  grains  roulés  de  quartz  hyalin 
ou  mat,  laiteux  ou  grenu,  de  diverses  couleurs,  entremêlés 
de  grains  de  quartz  gris  schisteux  ou  de  grains  d'un  blanc 
mat  un  peu  anguleux,  et  de  grains  noirâtres  de  fer  oxydé 
magnétique,  sans  traces  de  calcaire; 

2°  D'un  sable  caillouteux  passant  au  gravier,  celui-ci  con- 
tenant des  cailloux  roulés,  qui  proviennent,  les  uns  de  roches 
primitives  ou  volcaniques,  les  autres  de  terrains  sédimen- 
taires  des  étages  crétacés  ou  tertiaires; 

3°  D'une  roche  aliotique,  ou  grès  à  ciment  double,  se 
présentant  sous  la  forme  soit  de  grès  jaunâtre  à  ciment 
prédominant  d'oxyde  de  fer,  soit  de  grès  brunâlre^à  ciment 
prédominant  de  matières  organiques; 

4°  Enfin,  d'un  sable  argileux  passant  à  l'argile  pure. 

Le  sable  des  Landes  se  montre  dans  les  mêmes  tranchées, 
tantôt  avec  cet  aspect  terne  que  M.  Jacquot  considère  comme 
caractéristique  du  diluvium^  tantôt  maculé  de  couleurs 
brillantes,  rouges  ou  jaunes,  rattaché  par  ce  même  géologue 
au  sable  des  Landes,  tantôt  avec  des  passages  insensibles 
du  sable  terne  au  sable  bigarré,  montrant,  d'après  M.  Linder, 
que  la  coloration  n'est  point  caractéristique. 

Le  sable  des  dunes  du  littoral  n'est,  aux  yeux  de  M.  Linder, 
autre  chose  que  du  sable  des  Landes  remanié  et  roulé,  tout 
aussi  bien  que  le  sable  des  petites  dunes  centrales  n'est  lui- 
même  que  la  partie  la  plus  fine  des  sables  de  cette  formation, 
soulevée  par  les  vents  et  entraînée  par  eux  à  la  surface  du 
pays. 

L'alios  suit  toutes  les  ondulations  du  sol;  il  est  d'épaisseur 
plus  grande  dans  les  creux  que  dans  les  relèvements,  dans 
le$  sables  purs  ou  graviers  que  dans  les  parties  un  peu  argi* 
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leuses.  L'alios  n'existe  pas  partout  et  ne  constitue  nullement 
un  élément  essentiel;  il  disparaît  complètement  dans  les 
parties  sableuses  fortement  chargées  d'argile,  comme  dans 
les  graviers  sans  mélange  de  sable;  mais,  dans  ce  dernier 
cas,  Falios  organique  semble  remplacé  par  un  poudingue 
à  ciment  ferrugineux,  qui  suit  aussi  les  accidents  du  sol. 

Il  y  a  pénétration  de  l'alios  dans  les  graviers  qu'il  recou- 
vre, passage  latéral  et  graduel  de  l'alios  à  ciment  organique 
au  poudingue  ferrugineux,  et  de  celui-ci  au  gravier  argilo- 
sableux  blanchâtre,  à  des  graviers  de  même  nature  veinés  de 
rouge,  puis  tout  à  fait  rouges. 

Quelle  que  soit  la  région  où  on  considère  la  formation 
du  sable  des  Landes,  on  la  voit  se  modifier  graduellement 
à  mesure  qu'elle  s'approche  de  la  Garonne,  le  nombre  et  la 
grosseur  des  cailloux  roulés  augmentent,  les  sables  devien- 
nent souvent  plus  argileux,  la  couche  superficielle  du  sol 
comprend  des  sables  argileux,  graviers  et  galets,  se  succé- 
dant sans  ordre;  enfin,  quand  on  atteint  les  coteaux  les 
plus  rapprochés  de  la  Garonne,  on  voit  les  graviers  admettre 
dans  leur  composition  des  cailloux  de  même  nature  que 
ceux  qui  constituent  le  lit  du  fleuve  dans  leur  voisinage. 

Les  terrains  de  transport  de  la  rive  droite  montrent  géné- 
ralement à  la  partie  inférieure  une  couche  d'argile,  quelque- 
fois très  mince,  d'autres  fois  assez  épaisse,  plus  ou  moins 
plastique  et  de  couleur  brun  jaunâtre,  jaune  ocreux  ou  ver- 
dâtre:  au  dessus,  des  sables  fins  micacés,  bigarrés  de  rouge, 
de  jaune,  de  gris  et  de  vert,  renfermant  plus  ou  moins  d'ar- 
giles et  quelques  cailloux  quartzeux  de  petites  dimensions; 
enfin,  les  dépôts  les  plus  récents  sont  des  graviers  sableux 
ou  argilo-sableux,  des  sables  grossiers  purs  ou  argileux, 
qui,  dans  leurs  parties  sableuses,  contiennent  une  certaine 
quantité  de  grains  noirs,  attirables  au  barreau  aimanté. 
Dans  ces  dépôts  récents  se  trouvent  des  bancs  de  cailloux 
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les  vallées  environnantes,  et  qui  s'élèvent  plus  ou  moins  sur 
les  flancs  des  coteaux,  tantôt  se  superposant  brusquement 
à  des  dépôts  argileux  ou  sableux,  analogues  à  ceux  qui  cou- 
ronnent les  hauteurs,  tantôt  alternant  avec  ces  dépôts,  ou 
passant  à  eux  par  transitions  insensibles. 

Quant  aux  rapports  existants  entre  les  dépôts  de  transport 
des  deux  rives,  voici  ce  que  M.  Linder  a  observé  : 

Les  sables  des  deux  rives  de  la  Garonne  renferment  par- 
tout les  mêmes  éléments  quartzeux,  et  ne  diffèrent  que  par 
la  proportion  des  divers  grains  colorés  qui  les  constituent. 
On  y  trouve  quelquefois  de  Folivine,  parfois  du  fer  titane,  et 
toujours  du  fer  oxydulé  magnétique,  caractéristique  de  la 
formation.  Dans  les  sables  de  la  rive  gauche,  l'oxyde  de  fer 
s'y  présente  à  toute  hauteur,  ici  à  l'état  de^  simple  enduit 
colorant,  ailleurs  sous  forme  de  concrétions,  de  poudiiigues, 
d'autres  fois  en  roche  ou  en  grains.  Dans  les  sables  de  la 
rive  droite  se  remarque  la  même  abondance  d'oxyde  de  fer 
agglutinant  les  éléments  qui  constituent  le  terrain,  de 
manière  à  en  faire  tantôt  un  grès  ferrugineux,  assez  riche 
en  métal,  tantôt  des  aggrégations  aliotiques,  tantôt  enfin  de 
véritables  œtites  le  plus  souvent  tubiformes. 

Dans  les  uns  et  les  autres  de  ces  sables  se  trouvent  des 
grès  blancs,  durs  et  compactes,  en  gros  rognons  mamelonnés, 
propres  au  pavage.  Ainsi,  à  Villandraut  et  le  Haillan,  rive 
gauche;  à  La  Sauve,  Laroque  et  Loupiac,  rive  droite.  (P.  61.) 

La  similitude  parfaite  qui  existe  entre  les  sables  des  deux 
rives  de  la  Garonne  existe  également  pour  les  cailloux  roulés 
qui  s'y  trouvent  mélangés,  ou  qui  constituent  les  amas  de 
graviers  que  l'on  observe  soit  dans  l'Entre-deux-Mers,  soit 
sur  la  rive  gauche.  (P.  59.) 

Les  dépressions  de  la  rive  droite  contiennent,  comme 
celles  de  la  rive  gauche,  des  dépôts  aliotiques;  exemple  :  la 
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lande  de  Garosse,  près  Saint-André-de-Cubzac;  le  bas-fond 
de  Destieu  dans  la  commune  de  Laroque. 

Nulle  part,  enfin,  on  n'observe  le  sable  des  Landes  avec 
les  caractères  d'une  formation  géologique  nettement  dis- 
tincte de  celle  des  dépôts  de  graviers  contigus,  mais  on 
l'observe  presque  toujours  alternant  avec  eux  latéralement 
et  verticalement,  comme  le  feraient  les  diverses  parties  d'un 
tout  hétérogène  ayant  même  origine.  (P.  63.) 

Dans  la  région  qu'il  a  explorée.  M,  Linder  a  vu  partout, 
en  allant  de  TE.-N.-E.  à  l'O-.S.-Ô.,  les  cailloux  diminuer 
graduellement  de  grosseur  sur  les  coteaux.  Ainsi,  il  les  a 
trouvés  presque  pugillaires  à  la  limite  du  département  de  la 
Dordogne;  ovulaires,  dans  TEntre-deux-Mers;  à  peine  de  la 
dimension  d'une  amande  au  centre  des  grandes  landes. 
M.  Linder  en  a  conclu  que  ces  dépôts  sont  la  conséquence 
d'un  courant  d'une  grande  énergie,  dont  les  eaux  descendi- 
rent des  montagnes  de  FAuvergne  et  du  Limousin.  Il  est 
regrettable  que  M.  Linder  n'ait  pas  poursuivi  ses  observa- 
tions à  l'est  et  au  sud,  jusqu'aux  sommités  de  TAgenais,  et 
aux  environs  de  Pau,  points  sur  lesquels  ses  prédécesseurs 
ont  particulièrement  appelé  l'attention,  et  qui,  entre  autres 
choses,  lui  auraient  montré  que,  dans  cette  partie,  les  sables 
caillouteux  sont  provenus  de  courants  descendant  des  mon- 
tagnes du  Tarn  et  des  Pyrénées. 

M.  Linder.  a  encore  constaté  que  l'érosion  des  coteaux 
formant  la  vallée  de  la  Garonne  s'est  faite  avec  des  pentes 
plus  fortes  sur  la  rive  droite  que  sur  la  rive  gauche. 

Sur  la  rive  droite,  les  cailloux  sont  plus  petits  et  semblent 
avoir  plus  de  ressemblance  avec  les  terrains  de  transport  qui 
couvrent  les  flancs  et  les  sommets  des  coteaux  voisins. 

Sur  la  rive  gauche,  les  cailloux  sont  plus  gros  et  se  rap- 
prochent davantage  des  dépôts  caillouteux  qui  constituent  le 
lit  de  la  rivière. 
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s 

des  courants  torrentiels  à  exercer,  dans  nos  régions,  une 
pression  plus  grande  sur  la  rive  droite  que  sur  la  rive 
gauche,  ainsi  qu'à  opérer  une  plus  grande  déviation  sur  les 
corps  légers  tenus  en  suspension  dans  ces  eaux,  que  sur  les 
corps  plus  gros  dont  le  mouvement  est  moins  rapide.  (P.  70.) 
M.  Leymerie,  dans  ses  études  géologiques  sur  la  Haute- 
Garonne,  avait  déjà  montré  comment  notre  grand  fleuve 
pyrénéen  s'est  admirablement  conformé  à  cette  loi  de  ten- 
dance vers  la  droite,  due  au  mouvement  de  rotation  de  la 
terre,  et  c'est  par  elle  qu'il  rend  compte  de  la  formation  des 
talus  rapides  et  escarpés  de  la  rive  droite  de  la  Garonne,  et 
de  l'existence  sur  sa  rive  gauche  de  terrasses  diluviennes 
s'abaissant  de  niveau  de  Fouest  à  l'est. 


Le  Bouscat,  ce  8  juin  1869. 
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à  !■  ■    idl   ■ 


ANDRÉ  CHÉNIER 


RACONTÉ       PAR       LUI-MÊME; 


PAR  M.  ROUX. 


Le  xviii'  siècle  touchait  à  sa  fin.  Cette  époque,  cette  ère 
du  développement  et  des  prodiges  des  sciences,  de  Tactivité 
et  de  la  puissance  novatrices  des  lettres,  était  près  de  se 
clore  par  la  transformation  de  la  France  et  du  monde.  C'est 
le  moment  de  l'invasion  de  plus  en  plus  marquée  de  la  phi- 
losophie dans  les  affaires,  l'administration,  la  justice;  de 
l'application  de  plus  en  plus  directe  du  talent  d'écrire  aux 
intérêts  civils  et  aux  objets  d'utilité  générale.  C'est  le  temps 
où  l'éloquence  politique,  avant  de  s'élever  et  de  se  déve- 
lopper enfin  sous  sa  forme  véritable,  se  fait  jour  dans  les 
réquisitoires  et  les  plaidoyers  des  Servan,  des  Montclar,  des 
La  Chalotais  ;  dans  les  Mémoires  et  les  drames  d'un  Beaumar- 
chais. On  sent  que  les  théories  vont  faire  place  à  l'action, 
les  salons  et  les  académies  aux  assemblées  nationales,  les 
combats  de  la  plume  aux  luttes  de  la  tribune,  Voltaire  à 
Mirabeau.  A  la  veille  de  ce  dénoûment  pratique  du  drame 
philosophique  et  littéraire,  dans  cette  société  si  voisine  de 
son  renouvellement,  dans  cette  littérature  toute  polémique, 
qui,  devenue  un  instrument  de  réforme  universelle,  s'éloi- 
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gnait  de  plus  en  plus  du  champ  paisible  de  rimaginalion,  pour 
se  prendre  de  plus  près  à  l'ordre  social,  il  y  avait  encore  des 
âmes  éprises  du  pur  éclat  des  lettres  et  de  la  gloire  désin- 
téressée des  arts;  gardant,  au  milieu  des  préoccupations  de 
répoque,  le  goût  et  le  culte  du  beau  et  du  vrai  réalisés  dans 
les  éternels  chefs-dœuvre,  sans  se  dérober  d'ailleurs  au 
mouvement  du  siècle,  à  Tinfluence  des  événements  contem- 
porains, dont  elles  ressentaient  aussi  le  contre-coup  et  l'ins- 
piration. Il  y  avait,  même  alors,  des  poètes  rêveurs,  charmés 
de  la  nature  et  de  Tantiquité,  et  recevant  toutefois  çà  et  là, 
dans  leurs  ouvrages,  de  ce  travail  et  de  cette  fermentation 
des  esprits,  un  caractère  nouveau,  une  forme,  une  puissance 
nouvelle  d'imagination. 

Vous  m'avez  prévenu.  Messieurs,  et  vous  avez  d'abord 
nommé  André  Chénier,  ce  génie  si  fertile  en  piquants  con- 
trastes; si  antique  dans  ses  prédilections  de  goût  et  d'études, 
si  moderne  et  si  saisissant  d'actualité  dans  l'expression  des 
gra!ides  émotions  du  jour;  si  doux,  si  touchant  dans  la 
grâce  rajeunie  des  vieux  genres,  si  indigné,  si  véhément 
dans  la  satire  contemporaine  et  politique;  ce  poète,  dont 
l'adorable  candeur,  la  courte  et  tragique  destinée  excitent  un 
si  tendre  et  si  douloureux  intérêt. 

La  grâce  émue,  la  nouveauté  passionnée,  le  charme  atten- 
drissant de  Y  Aveugle  et  de  la  Jeune  captive,  assignent  à 
l'auteur  de  ces  poèmes  enchantés  un  rang  glorieux  et  irré- 
vocable. Le  ravissement  de  l'admiration  ne  fera  jamais 
défaut  à  des  beautés  si  simples,  à  de  si  touchantes  naïvetés, 
à  une  si  musicale  élégance. 

Dans  un  siècle  où  d'admirables  prosateurs  étaient  les  grands 
poètes,  dans  un  siècle,  dis-je,  où,  malgré  le  rare  talent 
de  Delille  et  tous  les  artifices  ingénieux  de  sa  versification, 
il  n'y  avait  plus  guère  de  poésie  proprement  dite,  et  où  la 
nature  n'avait  de  poètes  qu'en  prose  :  Buffon,  Rousseau  et 
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Bernardin  de  Saint-Pierre,  André  Chénier  fut  le  vrai  poète  en 
vers  de  la  nature,  un  Bernardin  de  Saint-Pierre  initié  à  tous 
les  secrets  du  rhythme  et  de  la  mélodie.  La  nature,  les 
champs,  sont  mêlés  à  son  âme  et  à  sa  vie,  et  il  a  bien  le  droit 
de  s'écrier  : 

Mes  chants  savent  tout  peindre;  accours,  viens  les  entendre... 
Philomèle,  les  bois,  les  eaux,  les  pampres  verts, 
Les  Muses,  le  printemps  habitent  dans  mes  vers. 

La  source 

Y  roule  en  murmurant  son  flot  léger  et  pur. 
Souvent,  avec  les  deux,  ils  se  parent  d'azur. 
Le  souffle  insinuant,  qui  frémit  sous  Tombrage, 
Voltige  dans  mes  vers  comme  dans  le  feuillage. 
Mes  vers  sont  parfumés  et  de  myrte  et  de  fleurs....     ^ 

Vous  le  sentez,  c'est  là,  pour  lui  appliquer  son  langage, 
une  voix  flexible  et  tendre  de  poète  des  forêts  et  des  champs; 
c'est  là  une  poésie  vraie,  qui  aime,  qui  adore  la  nature,  qui 
ne  peut  se  montrer  sans  se  faire  reconnaître,  sans  être  puis- 
sante sur  les  imaginations  et  sur  les  cœurs.  Dans  ses  gra- 
cieuses et  louchantes  élégies,  dans  ses  fraîches  et  suaves 
idylles. 

Sur  des  pensers  nouveaux  fai^a^^  des  vers  antiques, 

il  revêt  ses  inspirations  personnelles  des  formes  simples  et 
harmonieuses  des  poètes  de  la  Grèce  et  de  Rome,  et  reste 
naïf,  original  et  français,  dans  ce  retour  à  l'antiquité  par 
l'étude,  par  un  art  savant  et  ingénieux,  mais  naturel,  avant 
tout,  et  animé  d'une  instinctive  sympathie. 

Il  y  eut,  dans  les  particularités  mêmes  de  la  naissance  et 
de  la  première  éducation  d'André  Chénier,  comme  une  voca- 
tion irrésistible  à  la  poésie.  Fils  d'un*  savant,  qui  avait 
exercé  avec  habileté  et  honneur  divers  consulats  du  Levant, 
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et  d'une  Grecque  renommée  pour  sa  beauté  et  son  esprit, 
dont  on  a  même  deux  lettres  pleines  d'un  gracieux  savoir 
et  d'une  poétique  exactitude,  l'une  sur  les  danses  et  les 
chants  de  la  Grèce  moderne,  l'autre  sur  les  cérémonies  funè- 
bres de  la  Grèce  chrétienne  et  sur  ce  qu'il  s  y  mêle  d'an- 
ciennes et  touchantes  réminiscences,  il  naquit,  en  1762,  à 
Gonstantinople,  dans  cette  Thrace  éternellement  retentissante 
de  la  lyre  et  de  la  voix  d'Orphée,  en  face  de  ces  rivages  de 
l'Asie-Mineure 


qu'habite  encor  le  souvenir  d'Homère. 


Aussi  sentez-vous  partout,  dans  ses  vers,  qu'il  vient  de  la 
Grèce,  qu'il  y  est  né,  qu'il  se  souvient  des  chants  dont  l'y  a 
bercé  sa  mère.  Aussi,  dans  un  élan  de  patriotisme  littéraire 
et  de  filial  enthousiasme,  se  proclame-t-il  un  jeune  frère  de 
l'antique  Orphée  : 

Salut,  dieux  de  l'Euxin,  Hellé,  Sestos,  Abyde, 
Et  Nymphe  du  Bosphore,  et  Nymphe  Propontide, 
Hèbre,  Pangée,  Haemus,  et  Rhodope,  etRiphée; 
Salut,  Thrace,  ma  mère  et  la  mère  d'Orphée  ; 
Galata  que  mes  yeux  désiraient  dès  longtemps; 
Car  c'est  là  qu'une  Grecque,  en  son  jeune  printemps, 
Belle,  au  lit  d'un  époux,  nourrisson  de  la  France, 
Me  fit  naître  Français  dans  les  murs  de  Byzance.... 
Puisse  aux  vallons  d'Haemus,  où  les  rocs  et  les  bois 
Admirèrent  d'Orphée  et  suivirent  la  voix, 
L'Hèbre  ne  m'avoir  pas  en  vain  donné  naissance  I 
Les  Muses  avec  moi  vont  connaître  Byzance. 

Presque  au  sortir  du  berceau,  il  fut  envoyé  en  France 
chez  une  sœur  de  son  père,  qui  habitait  Carcassonne.  Sous 
ce  beau  ciel  du  Languedoc,  aussi  riant  que  celui  de  la 
Grèce,  et  d'où  Tini^iration  était  descendue  sur  la  France 
naissante;  dans  ces  contrées  printanières,  aimées  du  soleil 
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et  de  la  iMuse,  et  où  tant  de  poétiques  impressions  se 
mêlaient  pour  lui  aux  jeux  du  premier  âge;  sous  la  douce 
tutelle  d'une  tante  pleine  d'un  maternel  intérêt  pour  la 
naïveté,  la  grâce  et  la  vivacité  de  son  enfance,  André  Ché- 
nier  commença  une  éducation  toute  libre,  toute  rêveuse, 
favorable  à  son  goût  précoce  pour  la  campagne  et  la  solitude. 
Il  aimait,  plus  tard,  à  se  rappeler  ses  courses  capricieuses, 
ses  joyeux  ébats  sur  les  rives  de  l'Aude,  sous  des  cieux 
veloutés  d'azur  et  où  se  joue  une  lumière  dorée,  dont  ses 
vers  célèbrent  et  réfléchissent  l'éclat  : 

Là  de  plus  beaux  soleils  dorent  Tazur  des  cieux; 
Là  les  prés,  les  gazons,  les  bois  harmonieux, 
De  mobiles  ruisseaux  la  colline  animée, 

L'âme  de  mille  fleurs  dans  les  zéplbyrs  semée! 

Bois,  échos,  frais  zéphyrs,  dieux  champêtres  et  doux, 
Le  génie  et  les  vers  se  plaisent  parmi  vous. 
J'ai  choisi  parmi  vous  ma  Muse  jeune  et  chère, 
Et,  bien  qu'entre  ses  sœurs  elle  soit  la  dernière, 

Elle  plaît 

Une  source  brillante,  un  buisson  qui  fleurit. 
Tout  amuse  ses  yeux;  elle  pleure,  elle  rit. 
Tantôt  à  pas  rêveurs,  mélancolique  et  lente, 
Elle  erre  avec  une  onde  et  pure  et  languissante  ; 
Tantôt  elle  va,  vient,  d'un  pas  léger  et  sûr, 
Poursuit  le  papillon  brillant  d'or  et  d'azur, 
Ou  l'agile  écureuil,  ou  dans  un  nid  timide 
Sur  un  oiseau  surpris  pose  une  main  rapide. 

Tous  ces  souvenirs  d'une  poétique  enfance  et  du  premier 
éveil  de  sa  Muse,  dans  un  climat  enchanteur  et  au  sein  des 
fêtes  de  la  nature,  il  les  a  résumés  et  rendus  tout  vivants 
dans  ces  vers  si  ingénument  émus  d'amour,  de  gratitude  et 
de  regret  : 

Ahl  je  les  reconnais  et  mon  cœur  se  réveille  { 
0  sons  I  ô  douces  voix  chères  à  mon  oreille, 
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0  mes  Muses,  c'est  vous!  Vous,  mon  premier  amour. 
Vous  qui  m'avez  aimé  dès  que  j'ai  vu  le  jour. 
Leurs  bras,  à  mon  berceau  dérobant  mon  enfance, 
Me  portaient  sous  la  grotte  où  Virgile  eut  naissance, 
Où  j'entendais  le  bois  murmurer  et  frémir, 
Où  leurs  yeux  dans  les  fleurs  me  regardaient  dormir. .  . 
O  Muses,  accourez  ;  solitaires  divines. 
Amantes  des  ruisseau^,  des  grottes,  des  collines... 
Vous  savez  si  toujours,  dès  mes  plus  jeunes  ans. 
Mes  rustiques  souhaits  m'ont  porté  vers  les  champs  ; 
Si  mon  cœur  dévorait  vos  champêtres  histoires. 
Cet  âge  d'or  si  cher  à  vos  doctes  mémoires. 

A  cette  puissance  des  impressions  personnelles  sur  la 
développement  et  roriginalité  du  talent,  se  joignit  bientôt, 
pour  lui,  le  cours  régulier  des  études  classiques.  Son  père, 
de  retour  à  Paris,  en  1773,  le  plaça  au  collège  de  Navarre, 
où  il  travailla  avec  ardeur.  Sa  passion  native  pour  les  vers, 
ce  goût  vif  pour  l'antiquité  qui  fut  pour  lui  comme  une 
religion  de  patrie  et  de  famille,  se  manifestèrent  bientôt 
avec  éclat.  Dès  le  collège,  il  était  helléniste  et  poète.  A  seize 
ans,  il  traduisait,  avec  une  aisance  originale,  une  ode  de 
Sapho;  il  rendait,  avec  une  grâce  singulière  de  sensibilité  et 
d'imagination,  la  douceur  passionnée  des  chants  d'Anacréon. 
Écoutons-le  nous  parler  de  ces  curieux  essais  de  son  talent, 
dans  des  vers  où  respire  un  sincère  amour  du  génie  antique. 
L'antiquité!  c'étaient  la  poésie,  l'éloquence,  les  lettres 
vivantes,  qui  s'offraient  dans  leur  simple  beauté  à  cette  âme 
éprise  du  naturel  et  du  vrai,  et  si  heureusement  conformée 
pour  l'intelligence  de  la  Grèce  et  de  Rome. 

Les  poètes  vantés 

Sans  cesse  avec  transport  lus,  relus,  médités  ; 
Les  dieux,  l'homme,  le  ciel,  la  nature  sacrée 
Sans  cesse  étudiée,  admirée,  adorée. 
Voilà  nos  maîtres  saints,  nos  guides  éclatants. 
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A  peine  avais-je  vu  luire  seize  printemps, 

Aimant  déjà  la  paix  d'un  studieux  asile, 

Ne  connaissant  personne,  inconnu,  seul,  tranquille, 

Ma  voix  humble  à  l'écart  essayait  des  concerts; 

Ma  jeune  lyre  osait  balbutier  des  vers. 

Déjà  même  Sapho  des  champs  de  Mitylène, 

Avait  daigné  me  suivre  aux  rives  de  la  Seine. 

Déjà,  dans  les  hameaux,  silencieux  rêveur. 

Une  source  inquiète,  un  ombrage,  une  fleur, 

Des  filets  d'Arachné  l'ingénieuse  trame. 

De  doux  ravissements  venaient  saisir  mon  âme. 

II  est  là  déjà  tout  entier  le  poète  qui  eut  un  sentiment  si 
profond,  si  exquis,  de  la  Grèce  dans  ses  poètes,  de  la  nature 
dans  ses  fleurs,  dans  ses  ombrages  et  dans  ses  fontaines. 
Dès  lors,  le  spectacle  de  la  nature,  Fétude  assidue,  passion- 
née, des  poètes  qui  l'ont  vue  et  peinte  dans  son  incompa- 
rable richesse,  voilà  pour  lui  les  deux  sources,  les  deux 
conditions  indispensables  de  l'inspiration. 

Il  nous  apprend  aussi  le  vif  attrait  de  curiosité  qu'avaient, 
pour  sa  jeune  imagination,  les  livres  où  étaient  racontés, 
avec  charme  et  variété,  tant  de  voyages,  qui  établissaient 
dès  lors  entre  les  peuples  des  communications  plus  complètes 
et  plus  intimes,  et  où  éclataient,  avec  un  si  pittoresque  inté- 
rêt, tous  les  contrastes  de  civilisations  et  de  climats. 

Des  voyageurs  lointains  auditeur  empressé, 

Sur  nos  tableaux  savants  où  le  monde  est  tracé, 

Je  courais  avec  eux  du  couchant  à  l'aurore. 

Fertile  en  songes  vains  que  je  chéris  encore, 

J'allais  partout,  partout  bientôt  accoutumé. 

Aimant  tous  les  humains,  de  tout  le  monde  aimé. 

Les  pilotes  bretons  me  menaient  à  Surate, 

Les  marchands  de  Damas  me  guidaient  vers  l'Euphrate. 

Telles  furent,  retracées  par  lui-même,  les  inspirantes 
études,  les  pures  émotions  de  son  adolescence,  dont  il 
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regrette  la  fuite  avec  un  charme  rare  de  grâce  et  de  mélan  - 
colie  : 

O  jours  de  mon  printemps,  jours  couronnés  de  roses  1... 
Sur  ma  tête  bientôt  vos  fleurs  seront  fanées. 
Hélas  I  bientôt  le  char  des  rapides  années 
Vous  aura  loin  de  moi  fait  voler  sans  retour, 

A  vingt  ans,  il  fut  nommé  sons-lieutenant  au  régiment 
d'Angoumois,  résidant  à  Strasbourg.  La  vie  de  garnison  ne 
lui  allait  guère.  Dans  de  poétiques  épîtres  aux  amis  qui 
l'attendent  aux  rives  de  la  Seine,  il  se  plaint  de  vivre  exilé 
de  son  univers,  en  convenant  d'ailleurs  que  tes  deux,  avec 
joie  y  ont  embelli  le  lieu  de  son  exil,  et  que 

Les  ruisseaux  et  les  bois, et  Tétude 

Adoucissent  un  peu  sa  triste  solitude. 

Mais  il  a  besoin  d'un  plus  libre  et  plus  savant  loisir.  Il 
quitte  donc,  au  bout  de  six  mois,  la  vie  militaire,  qui  s'ac- 
cordait  si  peu  avec  ses  goûts  de  rêverie  et  d'indépendance, 
et,  de  retour  à  Paris,  se  livre,  avec  une  assiduité  nouvelle, 
à  de  solides  et  fructueux  travaux.  Déjà,  il  s'essaie  à  natura- 
liser en  France  la  gracieuse  simplicité  de  la  pastorale  et  de 
l'élégie  grecques,  et  en  même  temps  il  médite  d'embrasser  et 
de  célébrer,  dans  une  sorte  de  poétique  encyclopédie,  l'en- 
semble et  les  progrès  des  connaissances  humaines.  Il  fré- 
quente, il  intéresse  aux  aspirations  et  aux  essais  de  son 
génie  des  hommes  haut  placés  dans  les  lettres,  dans  les 
sciences  et  dans  les  arts  :  Palissot,  Lavoisier,  David  qu'il 
appelle  roi  du  savant  ^pinceau,  le  poète  lyrique  Lebrun  en 
qui  il  salue  un  émule  de  Pindare  : 

Sa  lyre  fait  entendre  aux  nymphes  de  la  Seine 
Les  sons  audacieux  de  la  lyre  Thébaine, 
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et  qui,  <i  son  tour,  disait  à  Chénier,  dans  une  éloquente 
épître,  et  avec  une  grâce  qui  lui  ressemble  : 

Les  abeilles  du  Pinde  ont  nourri  ton  enfance. 

Sa  poétique  retraite  est  visitée  par  un  petit  nombre 
d'amis  de  son  choix,  dont  les  noms  restent  associés  aux 
doux  souvenirs  et  au  charme  impérissable  de  sa  Muse. 
Chaque  jour,  une  communauté  plus  intime  de  méditations 
et  d'études  resserre  les  liens  de 

Ces  vieilles  amitiés  de  Tenfance  première, 

OU  d'une  fraternité  formée  par  un  même  et  fervent  amour 
du  vrai  et  du  beau,  dans  les  lettres  et  dans  les  arts. 

Ces  amis,  qui  retrouvent  dans  ses  vers  leur  âme  et  leurs 
pensées,  c'est  de  Pange,  jeune  homme  heureux  et  sage,  en 
qui  il  loue 

L'amicale  douceur  de  ses  chers  entretiens, 
SoTi  honnête  candeur,  sa  modeste  science. 
De  son  cœur  presque  enfant  la  mûre  expérience  ; 

ce  sont  les  deux  frères  Trudaine, 

couple  chéri,  cœurs  formés  pour,  le  sien  ; 

c'est  le  marquis  de  Brazais,  qui  implore  si  modestement  ses 
leçons  dans  le  bel  art  des  vers,  et  n'obtient  de  lui  que  ce  cri 
du  cœur  : 

Brazais,  que  de  tes  chants  mon  âme  est  pénétrée  L 

c'est  Boucher,  le  poète  des  Mois,  dont  les  vers  inspirés 
d'Hésiode, 

Accompagnant  Tannée  en  ses  douze  palais 
Eis(,lent  sa  richesse  et  ses  vastes  bienfaits  ; 
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c^èst  Lebrun,  que  nous  venons  de  voir  sourire  à  son  génie 
naissant,  et  dont  il  préconise,  avec  une  reconnaissance  facile 
à  Tadmiration,  la  Muse  également  capable  de 


Soupira  l'élégie,  et  chanf^  les  héros 

Et  de  faire  gémir  la  Ijre  des  douleurs 
Que  jadis  Simonide  anima  de  ses  pleurs, 

OU  de  chanter  les  merveilles  de  la  science  avec  un  feu  d'en- 
thousiasme et  de  génie 

Digne  de  la  nature  et  digne  de  Buôbn. 

Voilà  les  compagnons  chéris  de  sa  docte  et  pure  solitude, 
voilà  les  amis  qui  se  partagent  sa  vie,  dont  il  souhaite  les 
pleurs  pour  son  trépas,  et  pour  qui  ses  vers  doux,  cares- 
sants, flatteurs,  également  agréés  des  Muses  et  des  âmes 
aimantes,  prodiguent,  sans  les  épuiser,  toutes  les  formes  de 
la  tendresse,  toutes  les  délicatesses  de  la  louange.  André 
Chénier  est  le  poète  de  Tamitié.  Il  en  parle  avec  un  accent 
de  naturel  et  de  vérité  qui  va  au  cœur  et  qui  en  vient. 

Écoutez-le  plutôt  :  11  lui  faut  un  cœur  où  reposer  le  sien, 
une  âme  où,  dans  ses  maux,  la  sienne  puisse  se  rasseoir 
comme  en  un  saint  asile;  il  a  besoin  de  voir  une  bouche  lui 
sourire,  de  doux  regards  s'attendrir  et  pleurer  sur  lui. 

O  de  se  confier  noble  et  douce  habitude! 

Non,  mon  cœur  n'est  point  né  pour  vivre  en  solitude  : 

Il  me  faut  qui  m'estime,  il  me  faut  des  amis, 

A  qui  dans  mes  secrets  tout  accès  soit  permis  ; 

Dont  les  yeux,  dont  la  main  dans  la  mienne  pressée 

Réponde  à  mon  silence  et  sente  ma  pensée. 

C'est  une  belle  page  que  celle  où  il  met  ses  candides  et 
généreuses  affections  sous  le  patronage  des  grands  noms, 
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et,  comme  il  dit  lui-même,  des  hommes  sacrés,  des  dignes 
enfants  de  la  patrie  antique  : 

0  demi-dieux  amis!  Atticus,  Cicéron, 
Caton,  Brutus,  Pompée,  et  Sulpice  et  Varron! 
Ces  héros,  dans  le  sein  de  leur  ville  perdue. 
S'assemblaient  pour  pleurer  la  liberté  vaincue. 
Unis  par  la  vertu,  la  gloire  et  le  malheur. 

Les  arts  et  Tamitié  consolaient  Jour  douleur 

C*est  près  de  Pollion,  dans  les  bras  de  Varus, 

Que  Virgile  envia  le  destin  de  Nisus 

Nous,  amis de  qui  la  noble  audace 

Veut  atteindre  aux  lauriers  de  l'antique  Parnasse, 
Au  rang  de  ces  grands  noms  nous  pouvons  être  admis  ; 
Soyons  cités  comme  eux  entre  les  vrais  amis. 
Qu'au-delà  du  trépas  notre  âme  mutuelle 
Vive  et  respire  enôor  sur  la  lyre  immortelle. 

A  lire  ces  aimables  et  attachantes  effusions  d'une  âme 
sensible  et  douce,  à  lire  et  à  savourer  tant  de  vers  où  s'est 
répandu  avec  abondance  de  cœur  tout  ce  qui  se  peut  sentir 
et  dire  de  plus  délicat  sur  l'amitié,  et  où  le  charme  de  la 
poésie  antique  se  mêle  si  naturellement  à  son  langage, 
comme  pour  le  rendre  encore  plus  pénétrant  et  plus  onc- 
tueux, on  conçoit  l'espèce  d'enchantement  qu'André  Chénier 
apportait  dans  un  si  affectueux  commerce;  on  comprend 
qu'il  ait  su  mériter  et  obtenir  des  amis  qui  lui  restèrent 
fidèlement  unis  aux  jours  de  l'infortune,  et  qui  trouvèrent  la 
consolation  d'une  mort  cruelle  dans  le  bonheur  de  mourir 
avec  lui. 

Comment  se  défendre,  en  effet,  de  cette  double  séduction 
d'un  esprit  plein  d'amabilité  et  d'une  sensibilité  exquise  et 
profonde?  Gomment  ne  pas  céder  à  ce  charme  d'une  âme  à 
la  fois  si  noble  et  si  naïve,  si  modeste  et  si  fière,  si  élo- 
quente dans  la  sincérité  de  ses  sympathies  ou  de  ses  répul- 
sions ?  Comment  ne  point  se  passionner  pour  un  caractère 
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dans  ses  poétiques  confidences,  peignent  ce  caractère,  sont 
excellents.  Essayons  de  les  résumer,  et  ^de/^tirer  de  leur 
assemblage  d'expressifs  portraits,  qui  le  rendent  au  vif,  qui 
le  fassent  voir  dans  sa  candeur  et  sa  hauteur  d'âme,  dans 
la  simplicité  de  ses  goûts  et  dans  la  dignité  de  son  indépen- 
dance. 

Respirons  d'abord  ce  parfum  de  probité  et  d'innocence 
qui  s'exhale  de  toutes  ses  pages  ;  goûtons  ce  charme  naïf, 
cette  douce  bonhomie  d'une  muse  sans  morgue  et  sans  fiel, 
et  qui  ignore  les  réticences,  parce  qu'elle  n'a  rien  à  cacher  : 

Il  est  bien  doux  cV avoir  dans  sa  vie  innocente 
Une  Muse  naïve  et  de  haines  exempte, 
Dont  Thonnête  candeur  ne  garde  aucun  secret  ; 
A  laquelle,  au  hasard,  sans  crainte,  sans  apprêt, 
Sûr  de  ne  point  rougir  en  voyant  la  lumière, 
On  puisse  dévoiler  son  âme  tout  entière. 

Cette  muse,  d'une  si  loyale  et  si  communicative  expansion, 
elle^st  aussi  compatissante  et  humaine.  Un  dieu  bienfaisant 
en  a  formé  le  cœur  et  les  entrailles.  La  bonté  fait  le  fond  et 
le  premier  attrait  de  son  génie;  elle  connaît  les  larmes  de 
l'attendrissement  et  de  la  pitié.  Le  poète  nous  montre  ses 
tristes  vers  en  deuil,  d'un  long  crêpe  voilés. 

Si,  pauvre  et  généreux,  son  cœur  vient  de  souffrir 
Aux  cris  d'un  indigent  qu'il  n'a  pu  secourir. 

11  nous  le  dit  dans  sa  langue  gracieusement  familière  :  son 
âme  a  été  pétrie  dune  débonnaire  et  généreuse  argile;  elle 
n'a  jamais  connu  l'humeur  médisante  et  caustique,  le  rire 
acre  et  perçant,  les  traits  envenimés  de  la  satire,  et,  sans 
coûter  de  larmes  à  personne,  s'abandonne  à  ses  goûts 
innocents.  Non  que  lej^ciel  lui  ait  envié 

D'un  sel  ingénieux  la  piquante  amertume. 


Doué  du  tarent  d'une  raillerie  fine  et  délicate,  il  à  le 
mérite  plus  grand  encore  de  ne  pas  s'en  servir,  mais  laisse 
plus  d'une  fois  entrevoir  ce  don  qu'il  aurait,  au  besoin, 
d'aiguiser  la  satire.  Témoin  ces  vers  où  les  doux  accents  de 
Virgile  font  naturellement  place  au  malicieux  enjouement 
d'Horace  et  au  mordant  de  Juvénal  : 

Heureux  qui,  se  livrant  aux  sages  disciplines, 
Nourri  du  lait  sacré  des  antiques  doctrines. 
Ainsi  que  de  talents  a  jadis  hérité 
D'un  bien  modique  et  sûr  qui  fait  la  liberté  1 
n  a,  dans  sa  paisible  et  sainte  solitude, 

Du  loisir,  du  sommeil,  et  les  bois  et  Tétude 

H  n'a  point  à  souffrir  vingt  discours  odieux 

De  raisonneurs  méchants  encor  plus  qu'ennuyeux 

n  n'entend  point  tonner  le  chef-d'œuvre  ampoulé 
D'un  sourcilleux  rimeur  au  fauteuil  installé. 
-Il  ne  doit  point  toujours  déguiser  ce  qu'il  pense, 
Imposer  à  son  âme  un  éternel  silence. 
Trahir  la  vérité  pour  avoir  le  repos, 
Et  feindre  d'être  un  sot  pour  vivre  avec  les  sots. 

Heureux  d'éviter  le  monde  et  de  mener,  à  l'écart,  une  vie 
innocente  et  [facile,  de^ rester  maître  de  sa  pensée  et  de  son 
temps,  de  promener  au  sein  de  la  nature  sa  méditation  et 
ses  rêves,  ou  de  verser'de  nobles  larmes  sur  les  chefs-d'œuvre 
dont  il  s'inspire  dans  un  studieux  jasile,  semblable  à  l'abeille 
qui  a  su  se  bâtir 

Des  dépouilles  des  fleurs  sa  cellule  de  cire, 

il  savoure,  il  chante,  avec  une  suavité  et  une  mélodie 
enchanteresses,  les  saintes; félicités| d'un  loisir  fécond  pour 
les  vers  et  pour  les  arts,  où  il  tient  tour  à  tour  la  plume  du 
poète  et  le  pinceau  du  peintre  : 

Tantôt,  quand^d'uE  ruisseau,  suivi  dès  sa  naissance, 
La  nymphe  aux  pieds  d'argent  a  sous  de  longs  berceaux 
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Ma  main  donne  au  papier,  sans  travail,  sans  étude. 
Des  vers  fils  de  Tamour  et  de  la  solitude. 
Tantôt  de  mon  pinceau  les  timides  essais, 
Avec  d'autres  couleurs  cherchent  d'autres  succès. 
Ma  toile  avec  Sapho  s'attendrit  et  soupire  ; 
Elle  rit  et  s'égaie  aux  danses  du  Satyre; 
Ou  l'aveugle  Ossian  y  vient  pleurer  ses  yeux. 
Et  pense  voir  et  voit  ses  antiques  aïeux. 
Qui,  dans  l'air  appelés  à  ses  hymnes  sauvages, 
Arrêtent  près  de  lui  leurs  palais  de  nuages. 

Non,  jamais  la  poésie  et  les  arts  n'ont  été  célébrés  par  un 
cœur  plus  rempli  de  leur  amour,  plus  nourri  de  leurs  délices; 
par  une  imagination  plus  avouée  des  Grâces,  plus  heureuse- 
ment colorée  du  soleil  de  la  Grèce,  ou  plus  mélancoliquement 
assombrie  par  les  teintes  nébuleuses  et  la  vague  tristesse  du 
ciel  et  de  la  poésie  du  Nord. 

Aussi,  avec  quelle  naïve  effusion  de  joie,  quelle  richesse 
et  quelle  énergie  d'expressions  et  d'images,  ne  vante-t-il  pas 
le  bonheur  de  cette  existence  partagée  entre  l'étude  et  l'ami- 
tié, exempte  de  toute  contrainte,  de  tout  sacrifice  de  la 
pensée,  de  tout  tribut  à  l'ambition  ou  à  l'intrigue!  C'est  de 
lui^  c'est  de  son  paisible  et  laborieux  loisir,  c'est  du  franc- 
parler  et  de  la  libre  allure  que  lui  garantissent  son  désinté- 
ressement et  sa  solitude ,  qu'il  s'inspire  dans  ces  vers  d'un 
tour  si  aisé  et  si  ferme,  d'une  si  pleine  et  mâle  sonorité  : 

Il  ne  faut  point  qu'il  dompte  un  ascendant  suprême, 
Opprime  son  génie  et  s'éteigne  lui-même, 
Pour  user  sans  honneur  et  sa  plume  et  son  temps 
A  des  travaux  obscurs  tristement  importants. 
Il  n'a  point,  pour  pousser  sa  barque  vagabonde, 
A  se  précipiter  dans  les  flots  du  grand  monde. 

Avec  quelle  élévation  d'âme,  quelle  ivresse  de  noble 
Qfgueil,  il  s'applaudit  de  n'avoir  jamais  abdiqué,  devant  la 
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richesse  et  la  puissance,  les  droits  et  la  royauté  du  génie;  de 
n'avoir  jamais  prostitué  à  une  servile  adulation  ces  dons  de 
l'imagination  et  de  l'art  qui  sont  en  lui  ! 

Beaux-arts,  dieux  bienfaisants,  vous  que  vos  favoris 
Par  un  indigne  usage  ont  tant  de  fois  flétris, 
Je  n'ai  point  partagé  leur  honte  trop  commune. 
Sur  le  front  des  époux  de  l'aveugle  fortune. 
Je  n'ai  point  fait  ramper  vos  lauriers  trop  jaloux. 
J'ai  respecté  les  dons  que  j'ai  reçus  de  vous. 
Je  ne  vais  point,  à  prix  de  mensonges  serviles. 
Vous  marchander  au  loin  des  récompenses  viles, 
Et  partout,  de  mes  vers  ambitieux  lecteur, 
Faire  trouver  charmant  mon  luth  adulateur. 

Pénétré  du  sentiment  de  la  grandeur  des  lettres,  recon* 
naissant  des  biens  qu'elles  prodiguent  à  leurs  chastes 
amants,  à  leurs  fervents  adeptes,  il  venge  ces  légitimes  sou- 
veraines du  monde  des  dédains  d'une  vaine  grandeur  ou 
d'une  fastueuse  opulence.  Il  les  bénit  de  sa  riche  pauvreté,  des 
douceurs  et  de  la  dignité  de  sa  docte  retraite.  Il  leur  doit 
d'y  vivre  en  paix,  de  n'y  relever  que  de  lui-même,  sans 
jamais  flatter  de  grossiers  Mécènes,  ni  subir  l'injure  d'une 
arrogante  protection.  Il  accable  de  sa  méprisante  ironie  les 
plats  et  cupides  adorateurs  des  grands  airs  et  de  la  morgue 
des  puissants. 

Qui  ne  sait  être  pauvre  est  né  pour  Tesclavage. 

Qu'il  serve  donc  les  grands,  les  flatte,  les  ménage; 

Qu'il  plie  en  approchant  de  ces  superbes  fronts, 

Sa  tête  à  la  prière  et  son  âme  aux  affronts, 

Pour  qu'il  puisse,  enrichi  de  ces  affronts  utiles, 

Enrichir  à  son  tour  quelques  têtes  serviles.- 

De  ses  honteux  trésors  je  ne  suis  point  jaloux. 

Une  pauvreté  libre  est  un  trésor  si  douxl 

Il  est  si  doux,  si  beau  de  s'être  fait  soi-même, 

De  devoir  tout  à  soi,  tout  aux  beaux-arts  qu'on  aime; - 
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De  ne  point  vendre  aux  grands  ses  hymnes  avilis, 
De  n'offrir  qu'aux  talents  de  vertus  ennoblis 
D'un  encens  libre  et  pur  les  honnêtes  caresses I... 
Ainsi,  Ton  dort  tranquille,  et,  dans  son  saint  loisir. 
Devant  son  propre  cœur  on  n'a  point  à  rougir. 

Fier  et  énergique  csommentaire  des  vers  ravissants  où  La 
Fontaine  glorifie  l'humble  toit  et  l'auguste  pauvreté  du  sage, 
et  met  à  ses  pieds  les  favoris  des  rois!  C'est  le  charme 
ingénu,  le  calme  et  naïf  orgueil  du  fabuliste,  heureusement 
nuancé  des  hauteurs  plébéiennes  d'un  Jean-Jacques  Rousseau. 
II  y  a  sur  ces  vers  un  souffle  de  ce  tribun  de  la  démocratie 
et  de  la  nature. 

Cette  âme  si  désintéressée  des  vanités  et  des  pompes  de  la 
fortune,  dont  les  vœux  sont  comblés  par  la  noblesse  et  la 
paix  de  son  indépendance,  par  le  loisir  de  méditer  les 
anciens  en  présence  de  la  nature,  elle  a  pourtant,  elle  aussi, 
un  désir  à  satisfaire,  un  rêve  à  réaliser.  Une. félicité  manque 
à  ses  délices.  Écoutez -le  confesser  à  sa  muse  ce  souhait 
suprême  : 

0  si  du  moins  alors  je  pouvais  à  mon  tour. 

Champêtre  possesseur,  dans  mon  humble  chaumière, 

Offrir  à  mes  amis  une  ombre  hospitalière  ; 

Voir  mes  lares  charmés,  pour  les  bien  recevoir, 

A  de  joyeux  banquets  la  nuit  les  faire  asseoir; 

Et  là,  nous  souvenir,  au  milieu  de  nos  fêtes. 

Combien  chez  eux  longtemps,  dans  leurs  belles  retraites. 

Soit  sur  ces  bords  heureux,  opulents  avec  choix, 

Où  Montignj  s'enfonce  en  ses  antiques  bois. 

Soit  où  la  Marne  lente,  en  un  long  cercle  d'îles 

Ombrage  de  bosquets  l'herbe  et  les  prés  fertiles. 

J'ai  su,  pauvre  et  content,  savourer  à  longs  traits 

Les  Muses,  les  plaisirs,  et  l'étude  et  la  paixl 

Ame  céleste,  où  l'ambition  ne  pouvait  entrer  qu'en  prenant 
la  forme  de  la  reconnaissance! 
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Libre  d'inquiétude ,  s'abandonnant  sans  contrainte  à  son 
génie,  et, 

Tant  que  de  Paris  réloignent  les  beaux  jours, 

fidèle  à  sa  prédilection  pour  la  campagne  qui  ravit  son  âme, 
et  où  il  trouve  à  souhait  excursions  du  matin  parmi  les 
prés  et  les  bois,  souper  cordial  et  fine  causerie  du  soir  avec 
quelques  doux  et  discrets  amis,  il  laisse  couler  ses  jours 
comme  ses  vers,  et  chante,  dans  Tivresse  des  plus  heureux 
sentiments  : 

Ses  rêves  nonchalants,  l'oisiveté,  la  paix, 

A  Tombre,  aux  bords  des  eaux,  le  sommeil  pur  et  frais. 

Cette  vie  sereine  et'  tranquille,  si  pleinement  satisfaite  des 
émotions  des  arts  et  de  l'attrait  dei^  champs,  elle  a  pourtant 
ses  jours  de  désenchantement,  d'ennui,  d'humeur  sombre. 
Des  mécomptes,,  des  froissements  troublent  cette  âme  de 
poète,  y  engendrent  une  irritation  sourde,  des  pensées 
noires,  des  rêves  sinistres.  Témoin  ces  vers  si  vigoureuse- 
ment empreints  de  désespoir  et  d'une  mélancolie  exaltée 
jusqu'au  délire,  jusqu'à  la  tentation  du  suicide  : 

Souvent,  las  d'être  esclave  et  de  boire  la  lie  s 

De  ce  calice  amer  que  l'on  nomme  la  vie,' 

Las  du  mépris  des  sots  qui  suit  la  pauvreté, 

Je  regarde  la  tombe,  asile  souhaité  ; 

Je  souris  à  la  mort  volontaire  et  prochaine  ; 

Je  me  prie,  en  pleurant,  d'oser  rompre  ma  chafne; 

Le  fer  libérateur  qui  percerait  mon  sein 

Déjà  frappe  mes  yeux  et  frémit  sous  ma  main.... 

Mais  ces  mortelles  tristesses,  ces  sombres  impressions 
sont  rapidement  effacées  par  le  charme  consolant  de  la 
nature  dont  le  spectacle  apaise  et  purifie  tout,  par  cette 
existence  heureuse  et  vive  sous  la  lumière  de  l'Italie  et  de  la 
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Grèce,  que  Virgile  et  Homère  font  rayonner  sur  leur  bien- 
aimé  disciple  : 

I 

Beaux-arts,  ô  de  la  vie  aimables  enchanteurs, 
Des  plus  sombres  ennuis  riants  consolateurs, 
Amis  sûrs  dans  la  peine  ! 

Voilà  André  Ghénier,  tel  qu'il  s'est  raconté  lui-même  dans 
ses  élégies  et  ses  épîtres.  En  cherchant  à  le  connaître  par 
ses  propres  aveux  et  par  son  témoignage  involontaire,  on 
rassemble,  sur  son  caractère  moral,  les  idées  de  bonté,  de 
délicatesse,  d'honneur  et  de  noble  indépendance,  et,  sur  son 
talent,  celles  de  simplicité  aimable,  de  grâce  exquise,  de 
sensibilité  douce  et  vive.  Cette  rare  et  touchante  réunion  de 
qualités  fait  naître  dans  l'esprit  du  lecteur  un  sentiment  plus 
tendre  que  celui  de  l'admiration;  on  aime  André  Ghénier; 
on  regrette  de  ne  l'avoir  pas  connu.  On  lui  répète,  on  lui 
applique  ce  peu  de  lignes  écrites  par  Voltaire  à  Vauvenargues, 
avant  la  lecture  de  ses  Portraits,  et  qui  contiennent  l'éloge 
le  plus  vrai,  le  plus  complet  du  peintre  :  «  Je  vais  lire  vos 
1^  portraits;  si  jamais  je  veux  faire  celui  du  génie  le  plus 
y>  naturel,  de  l'homme  du  plus  grand  goût,  de  l'âme  la  plus 
y>  haute  et  la  plus  simple,  je  mettrai  votre  nom  au  bas.  y> 

Dans  cette  féconde  retraite,  dans  cette  sainte  et  studieuse 
paix,  où  se  développe  la  gracieuse  originalité  de  son  talent, 
il  mêle  au  culte  passionné  de  la  poésie  et  des  beaux -arts 
l'amour  et  l'étude  des  sciences,  un  patriotique  enthou- 
siasme pour  les  conquêtes  et  les  découvertes  qui  viennent 
d'en  agrandir  le  domaine,  pour  les  chefs-d'œuvre,  clas- 
siques à  la  fois  dans  la  physique  et  dans  la  langue,  qui 
ont  illustré  la  France  du  xviu*  siècle.  En  vrai  fils  de  ce 
mémorable  siècle  du  savoir  et  de  la  pensée,  il  aspire  à 
l'universalité  des  connaissances  humaines.  Le  rêve  de  son 
ambition,  c'est  de  les  chanter  toutes  dans  une  sorte  d'épopée 
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scientifique  où  Tordre  se  montre  en  même  temps  que  la 
richesse,  et  d'appliquer  aux  merveilles  de  la  civilisation 
moderne  les  grâces  et  la  naïveté  retrouvées  des  anciens 
chefs-d'œuvre. 
Plein  de  ces  grands  projets,  dont  la  pensée 

En  vers  tumultueux  bouillonne  dans  son  sein,    , 

il  s'épuise  de  travaux  et  de  veilles;  et,  au  sortir  d'une  longue 
maladie,  dont  la  guérison  le  laisse  encore  faible  et  souffrant, 
il  se  résout  à  accompagner  en  Italie  et  en  Suisse  les  deux 
frères  Trudaine,  ses  amis  d'enfance,  dont  il  loue  l'affection 
toujours  généreuse  et  empressée.  Il  espère,  à  la  suite  de 
ces  guides  dévoués,  et  dans  le  repos  et  les  distractions  du 
voyage,  retrouver,  raffermir 

La  santé  qu'il  appelle  et  qui  fuit  ses  douleurs, 

Bien,  sans  qui  tous  les  biens  n'offrent  point  de  douceurs. 

Il  s'applaudit  du  bonheur  qu'il  aura  bientôt  de  contempler 
avec  eux,  et  dans  une  intime  communauté  d'émotions  et 
d'enthousiasmes, 

tous  ces  lieux  dont  les  brillants  destins 

Occupent  la  mémoire  ou  les  yeux  des  humains  : 
Marseille,  où  l'Orient  amène  la  fortune. 
Et  Venise  élevée  à  l'hymen  de  Neptune  ; 
Le  Tibre,  fleuve-roi;  Rome,  fille  de  Mars, 
Qui  régna  par  le  glaive,  et  règne  par  les  arts. 

Charmé  du  beau  ciel  de  l'Italie,  du  spectacle  de  cette 
magique  contrée,  toute  pleine  des  miracles  de  la  statuaire 
et  du  pinceau,  il  jouit,  avec  une  éloquente  admiration,  de  ce 
printemps  perpétuel  des  beaux-arts  qui  se  marie  si  bien  à  la 
fête  éternelle  de  la  nature;  il  se  passionne  pour  ces  marbres 
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animés  par  le  génie,  pour  ces  toiles  enflammées  de  vivantes 
couleurs,  pour  ce  parler  d'une  harmonie  enchanteresse, 

Dont  k  chant  retentit  jusqu'au  fond  de  son  cœur, 

dit-il, "en  traduisant  un  beau  vers  de  Pétrarque. 

A  Rome,  il  salue  des  ruines  augustes;  il  retrouve  gravé 
partout  le  sceau  de  ce  mâle  génie  qui  a  empreint  ses  monu- 
ments, comme  son  idiome,  du  caractère  de  la  force  et  de  la 
fixité.  Il  parcourt  le  forum,  le  sénat;  il  y  est  entouré  d'ombres 
imposantes;  il  s'incline  devant  les  Cincinnatus,  les  Caton, 
les  Brutus;  il  entend  la  voix  des  Gracques;  il  devient  élo- 
quent à  leur  manière,  et,  s'animant  d'une  fierté  républicaine 
empruntée  à  des  souvenirs  d'étude  et  aux  instincts  du  siècle, 
il  célèbre  les  Thraséas,  les  Soranus,  les  Sénécion  ;  il  honore, 
en  leur  personne,  les  dernières  résistances,  les  protestations 
sublimes  de  la  liberté,  les  vertus  héroïques  et  les  grandes 
morts.  «  Si  j'avais  vécu  dans  ces  temps,  d  s'écrie-t-il, 

J'aurais,  jeune  Romain,  au  sénat,  aux  combats, 
Usé  pour  la  patrie  et  ma  voix  et  mon  bras. 

Si,  en  Italie,  la  nature  lui  a  plu  dans  ses  riantes  variétés 
et  dans  ses  radieuses  splendeurs,  il  ne  l'aime  pas  moins,  en 
Suisse,  dans  ses  fières  beautés  et  dans  sa  pittoresque  rudesse. 
11  exprime,  avec  cette  sensibilité  que  l'admiration  rend 
éloquente,  la  poésie  des  précipices,  des  torrents,  des  vallées 
fermées  de  glaces  et  de  rochers,  des  forêts  suspendues  sur  les 
pentes  escarpées,  du  soleil  brillant  sur  les  neiges  éternelles. 
On  sent  avec  quelle  vivacité  d'émotions  il  a  vu  le  Mont-Blanc 
face  à  face  et  visité  les  cascades  les  plus  sauvages.  Écoutons- 
le  regretter,  et  se  promettre,  une  fois  encore,  les  inspirants 
spectacles  que  ]ui  ont  donnés  les  montagnes  : 

J'irai,  je  veux  encor  visiter  ce  rivage; 

Je  veux,  accompagné  de  ma  Muse  sauvage, 
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Revoir  le  Rhin  tomber  en  des  gouffres  profonds, 
Et  le  Rhône  grondant  sous  d'immenses  glaçons.... 
Salut,  de  la  nature  admirables  caprices, 
Où  les  bois,  les  cités  pendent  en  précipice  ! 
Je  veux,  je  veux  courir  sur  vos  sommets  touffus; 
Je  veux,  jouet  errant  de  vos  sentiers  confus, 
Foulant  de  vos  rochers  la  mousse  insidieuse. 
Suivre  de  mes  chevreaux  la  trace  hasardeuse.... 

Dans  cette  nature  si  contrastée,  qui  offre  tout  ce  qui 
charme  à  côté  de  tout  ce  qui  étonne,  le  poète  des  bosquets 
et  des  prés  trouve  aussi  de  quoi  se  satisfaire,  et,  aux  souve- 
nirs des  rochers  à  pic  et  des  cascades  bondissantes,  se  mêlent 
ceux  des  doux  ombrages  d*Assly  et  des  enchantements  du 
Lac,  de  la  fraîcheur  et  des  parfums  des  vallons  où  s'est  inspiré 
Gessner.  Il  rivalise  de  grâce,  de  naturel,  d'élégante  naïveté 
avec  le  Théocrite  de  la  Suisse,  dans  ces  vers,  pleins  comme 
les  siens,  de  cette  vive  impression  des  champs  sur  Fâme  du 
poète,  si  étrangère  à  la  poésie  artificielle  et  pompeuse  du 
temps.  C'est  aussi  ce  double  génie  de  tribun  et  de  peintre  de 
la  nature  qui  fait  souvent  la  passion  et  l'élan  de  sa  muse  : 

Oh  !  que  ne  suis-je  enfant  de  ce  lac  enchanté 

Où  trois  pâtres  héros  ont  à  la  liberté 

Rendu  tous  leurs  neveux  et  THelvétie  entière!... 

Là  je  verrais,  assis  dans  ma  grotte  profonde, 

La  génisse  traînant  sa  mamelle  féconde. 

Prodiguant  à  ses  fils  ce  trésor  indulgent, 

A  pas  lents  agiter  sa  cloche  au  son  d'argent, 

Promener  près  des  eaux  sa  tête  nonchalante. 

Ou  de  son  large  flanc  presser  l'herbe  odorante. 

Le  soir,  lorsque  plus  loin  s'étend  l'ombre  des  monts, 

Ma  conque,  rappelant  mes  troupeaux  vagabonds, 

Leur  chanterait  cet  air  si  doux  à  ces  campagnes, 

Cet  air  que  d'Appenzel  répètent  les  montagnes. 

Au  retour  de  cette  contrée  poétique,  où  la  belle  nature 
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sauvage  avait  si  vivement  charmé  son  imagination,  il  suivit 
en  Angleterre  l'ambassadeur  de  France,  le  comte  de  la 
Luzerne.  Mais  la  diplomatie  ne  convenait  guère  mieux  que 
la  carrière  des  armes  à  cette  âme  méditative,  repliée  sur 
elle-même,  et  sans  cesse  distraite  des  affaires  par  une  irré- 
sistible passion  de  poésie  et  d'étude.  A  cet  ennui  d'un  travail 
si  contraire  à  ses  goûts,  se  joignaient  les  rigueurs  du  climat 
pour  sa  frêle  santé.  Aussi  son  séjour  en  Angleterre  ne  lui 
laisse-t-il  que  de  pénibles  impressions.  Il  nous  apprend  com- 
bien les  trois  ans  qu'il  y»  a  passés  ont  été  attristés  pour  lui 
par  l'isolement  où  il  s'est  senti,  et  par  le  regret  de  la  France 
et  des  cœurs  amis  qu'il  y  avait  laissés.  Il  exhale  sa  mauvaise 
humeur  contre  ce  pays  des  brouillards  et  du  spleen,  encore 
assombri  à  ses  yeux  par  les  souvenirs  d'un  autre  ciel . 

Sans  parents,  sans  amis  et  sans  concitoyens, 
Oublié  sur  la  terre  et  loin  de  tous  les  miens, 
Par  les  vagues  jeté  sur  cette  île  farouche, 
.  Le  doux  nom  de  la  France  est  souvent  sur  ma  bouche. 
Auprès  d'un  noir  foyer,  seul,  je  me  plains  du  sort. 
Je  compte  les  moments,  je  souhaite  la  mort; 
Et  pas  un  seul  ami  dont  la  voix  m'encourage, 
Qui  près  de  moi  s'asseye,  et,  voyant  mon  visage 
Se  baigner  de  mes  pleurs  et  tomber  sur  mon  sein, 
Me  dise  :  «  Qu'as-tu  donc?  »  et  me  presse  la  main! 

Sa  verve  misanthropique  n'épargne  pas  plus  les  habitants 
que  le  pays.  Celte  Angleterre  qui,  vue  de  près  et  sérieuse- 
ment méditée,  avait  inspiré  les  vers  les  plus  éloquents  de  la 
Henriade  et  les  plus  belles  pages  de  Y  Esprit  des  Lois^  cette 
nation  si  industrieuse,  si  habile,  à  la  fois  si  agitée  et  si  sage 
dans  sa  liberté,  dont  Voltaire  et  Montesquieu  avaient  si  bien 
pénétré  et  si  admirablement  interprété  le  génie  et  les  insti- 
tutions, il  n'en  voit  que  les  tra,vers  et  les  vices,  qu'il  juge 
avec  une  sévérité  injurieuse,  qu'il  exagère,  qu'il  stigmatise 
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avec  la  véhémente  imagination  et  le  sarcasme  acéré  d'un 
Ju  vénal. 

Laissons  là  les  Anglais 

Nation  tout  à  vendre  à  qui  peut  la  payer.... 

Laissons  leur  jeunesse 

De  contrée  en  contrée  aller  au  monde  entier 
Offrir  sa  joie  ignoble  et  son  faste  grossier, 
Promener  son  ennui,  ses  travers,  ses  caprices, 
A  ses  vices  partout  ajouter  d'autres  vices, 
Et  présenter  au  ris  du  public  indulgent 
Son  insolent  orgueil  fondé  sur  quelque  argent. 

Il  n'est  pas  moins  injuste  envers  cette  poésie  anglaise 
devenue,  au  xviu®  siècle,  le  modèle  privilégié  de  la  nôtre,  et 
imitée  par  nos  plus  beaux  génies.  Son  imagination  si  réser- 
vée, quoique  si  poétique,  en  goûte  peu  l'énergique  rudesse, 
les  puissantes  singularités,  la  hautaine  indépendance,  qu'il 
taxe  de  licence,  de  déraison  et  de  morgue.  Ici  encore,  il  ne 
signale  que  les  défauts  qui  l'offusquent  et  lui  cachent  les 
qualités  dont  ils  sont  l'excès  ou  la  charge. 

Les  poètes  anglais,  trop  fiers  pour  être  esclaves, 
Ont  même  du  bon  sens  rejeté  les  entraves. 
Dans  leur  ton  uniforme,  en  leur  vaine  splendeur. 
Haletants  pour  atteindre  une  fausse  grandeur, 
Tristes  comme  leur  ciel  toujours  ceint  de  nuages, 
Enflés  comme  la  mer  qui  blanchit  leurs  rivages, 
Et  sombres  et  pesants  comme  Tair  nébuleux 
Que  leur  île  farouche  épaissit  autour  d'eux, 
Du  génie  étranger  détracteurs  ridicules, 
D'eux-mêmes  et  d'eux  seuls  admirateurs  crédules. 
Et  pourtant  quelquefois,  dans  leurs  écrits  nombreux. 
Dignes  d'être  admirés  par  d'autres  que  par  eux. 

On  voit  par  le  cri  d'admiration  qu'il  laisse  échapper,  au 
terme  même  de  cette  invective,  et  qui  dément  l'hyperbole 
de  sa  critique,  que  cette  littérature,  si  grande  et  si  forte 
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jusque  dans  ses  étrangetés,  Tétonne  et  rattire,  quoi  qu'il  en 
ait.  Il  témoigne,  quelque  part,  de  son  respect  pour  le  génie 
biblique  et  l'inspiration  ardente  de  Milton, 

Grand  aveugle  dont  l'âme  a  su  voir  tant  de  choses  ! 

Il  a  dû  sentir  aussi  la  puissante  originalité  de  Shakespeare, 
dont  il  traduit  en  vers  faciles  et  avec  sa  manière  tendre, 
fraîche  et  légère,  une  chanson  ravissante  d'ingénuité  et  de 
grâce,  et  où  respire  une  douceur  qui  étonne  chez  ce  rude  et 
mâle  génie. 

Il  a  dû  aimer  surtout  la  riche  et  pittoresque  imagination 
de  Thompson ,  et  cette  vérité  du  sentiment  et  des  images 
de  la  nature  champêtre,  qui,  lorsque  la  traduction  du  poème 
des  Saisons  avait  paru  en  France,  avait  charmé  comme  une 
nouveauté,  et  séduit  les  esprits  préoccupés  de  philosophie  et 
de  sciences  spéculatives.  Il  traduit  avec  bonheur  un  de  ces 
élans  de  l'âme,  un  de  ces  touchants  appels  au  bon  cœur  et  à 
la  charité,  que  le  poète  anglais  mêle  à  ses  tableaux,  et  qui 
passionnent  et  consacrent  ses  descriptions  : 

Ah!  prends  un  cœur  humain,  laboureur  trop  avide, 
Lorsque  d'un  pas  tremblant  l'indigence  timide 
De  tes  larges  moissons  vient,  le  regard  confus, 
Redueillir  après  toi  les  restes  superflus. 
Souviens-toi  que  Cybèle  est  la  mère  commune. 
Laisse  la  probité,  que  trahit  la  fortune, 
Comme  l'oiseau  du  ciel  se  nourrir  à  tes  pieds 
De  quelques  grains  épars  sur  la  terre  oubliés. 

Il  paraît  avoir  également  subi  le  charme  de  réalité  attaché 
aux  fictions  de  Richardson,  ce  romancier  anglais  qui  a  si 
puissamment  agi  sur  la  littérature  française  du  XVIII®  siècle, 
qui  a  excité  Tenthousiasme  de  plusieurs  écrivains  célèbres, 
que  Diderot  a  loué  avec  transports,  et  que  Rousseau  a 
éloquemment  imité.  Il  exprime  Timpression  durable  qu'a 
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produite  sur  lui  le  talent  du  peintre  moraliste  pour  dessiner 
avec  une  admirable  pureté,  avec  une  sensibilité  exquise,  de 
célestes  physionomies  de  femmes,  des  types  de  grâce  et  de 
vertu  où  brille  le  beau  idéal  de  Tâme  humaine.  Il  dit  avec 
quelle  perpétuité  d'enchantements  son  imagination  est  han- 
tée et  obsédée  par  ces  gracieux  fantômes,  par  ces  spectres 
adorés.  C'est  de  lui  qu'il  parle,  et  des  divines  images  dont 
son  cœur  est  plein,  dans  ces  vers  où  ont  passé  la  douce  mélan- 
colie, la  poétique  extase,  les  vives  illusions  de  sa  promenade 
et  de  sa  rêverie  du  soir  : 

Il  revoit  près  de  lui,  tout  à  coup  animés, 

Ces  fantômes  si  beaux  à  nos  pleurs  tant  aimés, 

Dont  la  troupe  immortelle  habite  sa  mémoire  : 

Clarisse,  beauté  sainte  où  respire  le  ciel, 
Dont  la  douleur  ignore  et  la  haine  et  le  ûel. 
Qui  souffre  sans  gémir,  qui  périt  sans  murmure  ; 
Clémentine  adorée,  âme  céleste  et  pure. 
Qui,  parmi  les  rigueurs  d'une  injuste  maison. 
Ne  perd  point  Tinnocence  en  perdant  la  raison. 
Mânes  aux  yeux  charmants,  vos  images  chéries 
Accourent  occuper  ses  belles  rêveries. 
Ses  yeux  laissent  tomber  une  larme.  Avec  vous 
Il  est  dans  vos  foyers,  il  voit  vos  traits  si  doux. 
A  vos  persécuteurs,  il  reproche  leur  crime. 
Il  aime  qui  vous  aime,  il  hait  qui  vous  opprime. 

Il  semble  avoir  aussi  partagé  l'admiration  contemporaine 
pour  la  mélancolie  expressive  et  touchante  des  poésies  d'Os- 
sian,  qui  eurent  l'attrait  d'une  variété  piquante  et  originale, 
dans  une  société  fatiguée  de  réflexion  et  de  raisonnement. 
Il  nous  apprend  lui-même,  dans  des  vers  que  j'ai  cités  plus 
haut,  qu'entre  autres  essais  de  son  timide  pinceau,  il  s'exer- 
çait à  retracer  la  figure  majestueuse  et  inspirée  de  l'aveugle 
Ossian,  pleurant  la  lumière,  et  attentif  à  la  voix  des  aïeux, 
aux  mystérieux  accents  des  mânes  évoqués.  Ajoutons  que  ses 
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propres  poésies  reçoivent,  nne  fois  ou  deux,  rompreinte  du 
génie  mélancolique,  rêveur,  sentimental,  qui  règne  dans  ces 
poèmes,  d'une  vogue  alors  presque  populaire.  Témoin  les 
vers  suivants,  et  leur  charme  de  rêverie  libre  et  vaporeuse  : 

Aa  coucher  du  soleil,  si  ton  âme  attendrie 
Tombe  en  une  muette  et  molle  rêverie. 
Alors,  mon  Clinias,  appelle,  appelle-moi. 
Je  viendrai,  Clinias,  je  volerai  vers  toi. 
Mon  âme,  vagabonde,  à  travers  le  feuillage, 
Frémira;  sur  les  vents  ou  sur  quelque  nuage 
Tu  la  verras  descendre,  ou  du  sein  de  la  mer, 
S'élevant  comme  un  songe,  étinceler  dans  Tair; 
Et  ma  voix,  toujours  tendre  et  doucement  plaintive, 
Caresser,  en  fuyant,  ton  oreille  attentive. 

Il  n'imite  d'ailleurs  du  barde  écossais  que  les  choses  de 
sentiment,  que  la  grave  tendresse  ou  la  profonde  mélancolie 
du  langage,  sans  reproduire  les  scènes  de  la  nature  locale. 
Ce  ciel  noir,  ces  aspects  si  tristes,  ce  rude  climat  du  Nord, 
cette  couleur  dure  et  froide  des  sites  de  TÉcosse,  ces  glaces 
qui  en  couvrent  les  montagnes  sombres  et  solitaires,  parlent 
peu  à  cette  imagination  éprise  de  soleils  plus  purs  et  de 
cieux  plus  riants.  S'il  aime  les  montagnes,  c'est  quand  elles 
revêtent,  comme  en  Suisse,  des  tons  brillants.  Une  couleur 
aérienne  et  légère;  c'est  quand  leurs  sommets  s'imprègnent 
de  lumière,  ou  baignent  dans  une  brume  transparente;  c'est 
quand  les  glaces  qui  les  couronnent  scintillent  dans  une 
vapeur  lumineuse,  dans  une  clarté  azurée  et  sereine;  c'est 
quand,  au-dessus  de  leurs  neiges,  s'étendent  ces  nuages  d'un 
blanc  d'argent  qui  semblent  prolonger  la  montagne  dans  le 
ciel.  A  ce  prix  seul,  et  grâce  seulement  à  ces  compensations 
d'une  lumineuse  atmosphère  ou  de  splendides  éelaircies,  il 
peut  se  plaire  à  entendre  siffler  la  bise,  rugir  les  vents,  se 
précipiter  les  torrents  grossis.  C'est  urt  poète  amoureux  de 
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la  belle  lumière  du  Midi,  et  à  qui  la  nature  du  Nord  n'agrée, 
qu'égayée  d'un  rayon  dérobé  au  soleil  de  la  Grèce  ou  de 
l'Italie. 

Ces  imitations  peu  nombreuses,  et  plus  ou  moins  directes, 
de  la  poésie  de  nos  voisins,  attestent  du  moins  qu'André 
Ghénier  n'avait  pu  se  défendre  de  la  curiosité  de  son  siècle 
pour  cette  littérature  anglaise  qui  subissait  alors  chez  nous 
toutes  les  transformations  que  la  critique,  la  traduction  et 
l'imitation  peuvent  faire  éprouver  au  génie  d'un  autre  peuple. 
Quant  à  la  littérature  allemande,  qui  devait  être  bientôt 
mêlée  à  la  nôtre  par  des  rapports  si  intimes,  par  des  com- 
munications et  des  échanges  si  rapides,  elle  y  était  encore 
presque  inconnue  et  son  nom  y  était  à  peine  prononcé. 
Gessner  était  encore  le  seul  écrivain  allemand,  qui,  grâce 
aux  élégantes  traductions  de  Turgot,  fût  populaire  en  France, 
où  il  était  même  plus  goûté  qu'en  Allemagne.  André  Chénier 
paie  aussi  son  tribut  de  sympathique  admiration  à  ce  tou- 
chant et  gracieux  poète,  auquel  il  donne  place,  à  la  suite  de 
Virgile,  de  Théocrite,  de  Bion  et  de  Moschus,  parmi  les 
modèles  dont  il  s'est  inspiré  dans  l'idylle.  Il  montre  sa  muse 
pastorale  visitant  tour  à  tour 

Tous  les  lieux  illustrés  par  des  chants  bucoliques, 

les  bois  d'Arcadie  et  ceux  du  Mincius,  VHermus  aux  flots 
d'or,  et  la  fontaine  souveraine,  Aréthuse, 

Et  les  bords  montueux  de  ce  lac  enchanté, 
Des  vallons  de  Zurich  pure  divinité. 
Qui  du  sage  Gessner  à  ses  nymphes  avides 
Murmure  les  chansons  sous  leurs  antres  humides. 

Il  paraît  ignorer  d'ailleurs  tout  ce  qu'il  se  faisait  alors,  au- 
delà  du  Rhin,  de  tentatives  fécondes,  d'imitations  originales, 
de  créations  indigènes,  et  nourrir  même  contre  la  pdésie 
allemande,  et  contre  les  littératures  du  Nord  en  général,  une 
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préventioD  attestée  par  cette  petite  pièce  de  vers,  par  cet 
li3^De  terminé  en  boutade,  et  où  il  fait  de  son  enthou- 
siasme  pour  la  Grèce,  une  offense  au  génie  germanique  el 
Scandinave  : 

VoTez  rajeunir  d'âge  en  âge 

L'antique  et  naïve  beauté 

De  ees  muses  dont  le  langage 

Est  brillant,  comme  leur  visage. 
De  force,  de  douceur,  de  grâce  et  de  fierté. 

De  ce  cortège  de  la  Grèce 

Suivez  les  banquets  séducteurs. 

Mais  fuvez  la  pesante  ivresse 

De  ce  faux  et  bruvant  Permesse 
Que  du  Nord  nébuleux  boivent  les  durs  chanteurs. 

Oui,  cest  surtout  la  poésie  grecque  qu  il  aime  et  qui  parle 
à  son  comr,  qu'il  fait  revivre  dans  des  vers  pleins  du  goût 
et  de  Tâme  de  Fantiquité. 

S'il  n'est  pas  étranger  aux  littératures  modernes  de  TEu- 
rope,  si  elles  occupent  quelque  place  dans  ses  souvenirs  et 
ses  imitations,  il  est,  avant  tout,  adorateur  du  beau  antique, 
qu'il  reproduit  avec  science  et  naturel,  en  poète  à  la  fois 
babile  et  ému,  dans  des  pensées  nouvelles,  dans  des  peintures 
vivantes,  dans  des  vers  qu  on  croirait  échappés  à  un  poète 
d'Athènes  ou  de  Rome. 

Rentré  en  France,  et  las  enfin  de 

Cette  fureur  d'errer,  de  voir  et  de  connaître, 

il  se  fixe  à  Paris,  et  s'y  voue  tout  entier  à  l'étude  de  l'art, 
avec  une  imagination  à  la  fois  laborieuse  et  passionnée.  Le 
voilà  mêlant  aux  aspirations  scientifiques  et  sociales  de  son 
époque,  le  goût  et  le  culte  de  la  poésie  pure;  toujours 
rêvant,  ébaochani  de  grands  poèmes,  destinés  4  célébrer  les 
découvertes  et  les  créations  du  génie  moderne,  avec  la  per- 
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fection  de  l'élégance  antique,  avec  une  manière  à  la  fois 
savante  et  facile  de  la  rajeunir.  Le  voilà  promenant  d'un 
genre  à  l'autre  ses  émotions  toutes  diverses  et  toutes  vraies, 
écrivant  tour  à  tour  des  élégies  souriantes  ou  gracieusement 
éplorées,  amoureuses  avec  rame  et  la  voix  de  Tibulle,  avec 
les  naïvetés  enchantées  de  La  Fontaine;  des  idylles  dont 
Théocrite  eût  aimé  le  ton  et  le  coloris,  où  l'on  entend  de  vrais 
bergers,  et  où  lui  reviennent  de  toutes  parts  les  ^souvenirs 
embaumés  de  la  pastorale  antique,  avec  cette  simplicité  de 
goût  qui  va  au  cœur;  des  odes  où 

Ses  secrets  pensers,  de  son  âme, 
Sortent  en  paroles  de  flamme; 

des  épîtres  où,  refeuillelant  sans  cesse  et  son  âme  et  sa  vie, 
il  épanche  de  nouveau  ses  souvenirs  et  ses  émotions  de  la 
nature  et  de  l'antiquité,  et  où  ses  deux  nobles  passions, 
l'étude  et  l'amitié,  s'expriment  tantôt  avec  un  contagieux 
enthousiasme,  tantôt  avec  le  spirituel  bon  sens  et  la  sensibi- 
lité enjouée  d'Horace.  Le  voilà,  comme  les  inomortels 
écrivains  du  grand  siècle,  imitateur  original  du  génie  anti- 
que, mais  né  se  contentant  plus  d'en  saisir  admirablement  le 
style,  en  ce  qui  tient  à  la  pureté,  à  la  force,  à  l'éclat  de 
l'expression,  à  la  justesse  et  à  la  sobriété  des  images,  à  la 
noblesse  et  à  la  sévérité  du  goût,  au  charme  varié  de  l'har- 
monie, et  retrouvant  en  outre  cette  vérité  de  moeurs  et  de 
couleur  locale,  cette  candide  ingénuité  de  sentiment,  ce 
naturel  familier  un  peu  perdus  sous  la  majesté  de  leurs 
chefs-d'œuvre;  et  se  distinguant  d'eux  par  un  degré  de 
simplicité  de  plus,  par  un  attrait  de  naïveté  pris  de  plus  près 
à  la  Grèce,  par  une  façon  encore  neuve  d'en  aimer  le  génie 
et  de  l'assimiler  au  génie  français.  Le  voilà,  non  content  de 
retrouver  la  Grèce  antique  par  Timagination  et  l'étude,  dans 
la  plupart  des  genres  où  elle  avait  excellé,  portant  sur  mtlkr 
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objets  sa  fantaisie  ittobile,  et,  dans  mille  pièces  fugitives, 
fruit  du  hasard  et  du  caprice,  essayant  et  renouvelant  toutes 
les  formes  de  Finspiration.  Il  entremêle  ses  travaux  solitaires 
de  promenades  aux  bords  de  la  Seine  ou  de  la  Marne,  où  il 
ressent  .cette  rêveuse  émotion,  cette  pensive  et  muette 
volnpléj  ce  poétique  amour  des  champs,  d'où  jaillissent  sans 
effort 

Ses  vers  frais  et  vermeils,  pétris  d'ambre  et  de  fleurs^, 

et  que,  pour  parler  son  ravissant  langage,  il  trouve  nés, 

Un  matin  de  printemps,  dans  le  fond  d'une  rose. 

Ils  brillent,  dit-il  encore  avec  ce  charme  de  nature  qui 
n'est  qu'à  lui, 

Us  brillent  dans  les  flots  du  ruisseau  qui  s'écoule. 
Ils  prennent  des  oiseaux  la  voix  et  les  couleurs. 
Je  les  trouve  cachés  dans  le  repli  des  fleurs. 

Pendant  ce  loisir  si  doucement  laborieux  de  sa  muse,  la 
révolution  française  éclate,  illuminée,  à  son  début,  de  génie 
et  d'éloquence,  ivre  de  son  généreux  espoir,  de  son  beau 
rêve  d'un  progrès  continu  de  sagesse,  de  justice  et  de 
bonheur.  L'Assemblée  constituante,  imposante  réunion  de 
tout  ce  que  l'habitude  des  travaux  de  la  pensée,  le  vif  senti- 
ment de  la  civilisation  et  la  science  spéculative  pouvaient 
offrir,  de  talents  et  de  lumières,  entreprend  de  réaliser  dans 
les  institutions  les  idées  qui  avaient  renouvelé  les  esprits,  et 
les  ardentes  aspirations  du  siècle  vers  un  idéal  nouveau  en 
législation  et  en  politique.  Elle  inaugure  la  tribune,  avec 
son  étonnant  mélange  de  génie  méditatif  et  d'activité  hardie, 
avec  son  irrésistible  alliance  de  la  vivacité  moqueuse  de 
Voltaire  et  de  la  sensibUilé  brûlante  de  Rousseau.  Mirabeau 
embrase  la  France  du  feu  de  sa  parole  :  son  éloquence 
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nourrie  de  passion  et  de  logique  a,  dans  le  pays  et  en 
Europe,  un  immense  auditoire.  Ce  grand  renouvellement  de 
la  France  et  du  monde,  celte  ivresse  générale  d'enthousiasme 
et  d'espérance,  cet  élan  universel  vers  la  justice  et  la  lumière, 
saisissent  vivement  André  Ghénier,  et  s'emparent  de  ce  cœur 
ouvert  à  toutes  les  nobles  émotions,  épris  avec  candeur  du 
beau,  du  grand,  du  vrai,  en  politique  comme  en  littérature, 
et  d'un  idéal  héroïque  de  liberté  et  de  vertu.  A  ses  méditations 
tranquilles,  à  ses  douces  spéculations  de  solitude  et  de 
poésie,  s'étaient  toujours  invinciblement  mêlées  ces  idées  de 
changement  politique,  ces  espérances  illimitées  de  réformes 
qui  agitaient  son  époque.  Son  âme,  comme  celle  de  ses 
plus  éminents  contemporains,  était  un  inépuisable  et  brû- 
lant foyer  de  sentiments  grandioses,  de  vérités  généreuses, 
d'erreurs  sincères  et  passionnées,  d'illusions  sublimes  et 
dupes  de  leur  loyauté  même.  Au  moment  où  89  donne  enfin 
la  parole  à  la  France,  un  nouveau  génie  s'éveille  en  lui;  il 
célèbre  l^  Jeu  de  paume  et  la  prise  de  la  Bastille  dans  un 
patriotique  dithyrambe,  chant  de  menace  pour  les  despotes, 
chant  d'espérance  et  d'orgueil,  de  mâle  et  fière  allégresse 
pour  la  liberté  et  pour  la  cause  des  peuples,  et  où  l'ardeur 
démocratique  du  tribun  poète  est  déjà  tempérée  par  une 
généreuse  horreur  pour  les  violences  et  le  sang  qui  pourraient 
souiller  de  sublimes  théories. 

Mais  au  peuple  surtout  sauvez  Tabus  amer 

De  sa  subite  indépendance.... 

Dirigez  sa  bouillante  enfance 
Vers  les  lois,  le  devoir,  et  Tordre,  et  Téquité. 

Guidez,  hélas  I  sa  jeune  liberté. 
Gardez  que  nul  remords  n'en  attriste  la  fête.... 
Ahl  ne  le  laissez  pas,  dans  sa  sanglante  rage, 

D'un  ressentiment  inhumain 

Souiller  sa  cause  et  votre  ouvrage. 
Ah!  ne  le  laissez  pas,  sans  conseil  et  sans  frein, 


Armant,  pour  soutenir  ses  droits  si  légitimes, 
La  torche  incendiaire  et  le  fer  assassin, 
Venger  la  raison  par  des  crimes. 

Déjà,  en  effet,  des  ombres  sinistres  voilaient  çà  et  là  de 
sublimes  lueurs  ;  il  y  avait  déjà  du  sang  sur  les  dogmes  de 
la  liberté,  de  la  charité  et  de  la  raison.  Dès  lors,  André 
Chénier  s'efforce  de  faire  prévaloir,  dans  cette  grande  trans^ 
formation  de  la  France,  les  éternels  principes  d'ordre,  de 
justice  et  de  tolérance,  et  de  la  dispenser  de  ce  fatal  tribut 
que  les  révolutions,  même  les  plus  légitimes,  ont  presque 
toutes  payé  d'abord  au  génie  du  mal,  de  la  haine  et  de  la 
vengeance.  Animé  jusqu'alors  d'un  vague  et  menaçant  enthou- 
siasme de  républicanisme  antique,  livré,  loin  des  faits,  à 
toutes  les  audaces,  à  tous  les  hasards  de  la  théorie,  il 
s'éclaire  et  se  modère  en  présence  de  la  réalité;  il  remplace, 
par  des  vues  nettes  et  pratiques,  par  un  patriotisme  aussi 
clairvoyant  qu'humain,  les  rêves  de  l'imagination  solitaire 
et  les  ambitions  du  génie  spéculatif.  Il  assigne  à  l'œuvre  de 
rénovation  universelle  une  limite  précise  d'équité  et  de 
sagesse.  Dans  le  Journal  de  Paris,  où  il  a  pour  collabora- 
teurs ses  amis  de  Pange  et  Boucher,  il  recommande  Falliance 
constitutionnelle  de  la  liberté  nouvelle  et  d'un  trône  sécu- 
laire et  rajeuni;  il  combat  avec  la  même  chaleur  les  intrai- 
tables égoïsmes,  les  résistances  aveugles  qui  irritent  et 
exaspèrent  Jes  révolutions,  et  les  impatiences,  les  emporte- 
ments, les  fureurs  qui  les  égarent  et  les  compromettent.  Il 
ne  répudie  pas  les  croyances  généreuses  et  libres  qui  l'ont 
jusqu'ici  inspiré;  il  les  professe,  plus  que  jamais,  dans  une 
prose  forte  et  simple,  éloquente  et  concise.  La  haine  de 
l'anarchie  ne  le  rejette  pas  dans  la  cause  des  privilèges; 
mais  il  sépare  la  liberté  des  violences  commises  en  son 
nom  :  il  continue  d'en  proclamer  les  plus  fières  et  les  plus 
saintes  maximes,  en  la  tenant  en  garde  contre  la  tentation 
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des  sanglantes  vengeances,  contre  les  motions  forcenées  et 
les  vœux  féroces  des  orateurs  bourreaux  et  des  feuilles  homi- 
cides. Il  accepte,  sans  jamais  dévier  de  sa  ligne,  l'impopu- 
larité et  les  périls  de  ce  rôle  d'impartiale  fermeté  entre  les 
partis  extrêmes,  et  brave  la  double  haine  de  l'ancien  arbi- 
traire et  d'une  démagogie  effrénée.  Quand  sa  voix  est 
méconnue,  quand  sa  droiture  ne  peut  dominer  les  tempêtes 
publiques,  et  que  des  pcènes  de  meurtre  ensanglantent  le 
berceau  de  la  liberté,  André  Chénier  ose  flétrir  les  assassins, 
pleurer  sur  les  victimes,  et  invoquer  les  droits  de  l'humanité 
et  la  sainteté  des  lois.  Et  ce  n'est' plus  seulement  la  plume 
du  journaliste  qu'il  tient  d'une  main  ferme  et  sûre.  Dans  les 
jours  de  massacre,  le  journaliste  fait  place  au  poète,  et  au 
poète  animé  d'une  veine  inépuisable  d'indignation  et  de 
mépris.  Témoin  la  moqueuse  emphase,  le  sublime  persiflage 
du  dithyrambe,  où  il  fait  justice,  en  feignant  de  s  y  associer, 
de  la  monstrueuse  motion  de  GoUot-d'Herbois,  de  donner 
à  Paris  une  fête  à  quarante  soldats  suisses  du  régiment  de 
Ghâteauvieux  qui  s'étaient  révoltés  contre  leur  chef,  et 
l'avaient  égorgé,  par  une  atroce  adulation  pour  les  fureurs 
populaires.  C'est,  dans  le  mouvement  lyrique  d'Horace, 
l'ironie  poignante,  la  vengeresse  colère  de  Juvénal.  C'est, 
sous  les  formes  de  l'admiration  la  plus  passionnée,  le  plus 
amer  et  le  plus  sanglant  sarcasme.  Un  homme  plus  redou- 
table encore  que  Gollot-d'Herbois,  et  dont  la  haine  était  un 
arrêt  de  mort,  est  aussi  attaqué  dans  cette  pièce  avec  une 
héroïque  imprudence  : 

Quarante  meurtriers,  chéris  de  Robespierre, 
Vont  s*élever  sur  nos  autels. 

Il  bafoue  encore  par  le  ridicule,  puis  maudit  avec  élo- 
quence, les  fêtes  théâtrales  célébrées  en  Thonneur  du 
10  août. 

il 


Bienlôt  il  intervient  dans  le  procès  de  Louis  XVI,  soit  par 
de  vigoureux  articles  de  journaux  où  il  s'élève  contre  les 
vices  de  la  procédure,  soit  par  la  rédaction  calnne  et  digne 
de  la  formule  de  Tappel  au  peuple,  après  la  condamnation  à 
mort  de  Tinforluné  monarque.  Cette  courageuse  protestation, 
écrite  de  la  main  même  d'André  Chénier  et  adressée  à  la 
Convention,  l'associe,  devant  l'histoire,  à  la  consultation  de 
Tronchet,  au  plaidoyer  de  Desèze,  et  au  dévouement  de 
Malesherbes,  ce  martyr  du  trône  après  avoir  été  le  défenseur 
des  libertés  publiques.  André  Chénier  n'avait  pas  hésité  à 
mettre  au  service  de  cette  royale  détresse  la  plume  qui  avait 
si  bien  mérité  des  droits  des  peuples,  et  à  se  désigner,  s'il 
le  fallait,  lui-même  pour  cet  échafaud,  du  haut  duquel  la 
Convention  jetait  aux  coalitions  de  la  vieille  Europe  l'épou- 
vantable défi  d'une  tête  de  roi. 

Il  revient  à  la  poésie,  pour  célébrer  et  pleurer  Charlotte 
Corday,  dans  une  ode  d'une  inspiration  tendre  et  antique, 
où  les  souvenirs  de  la  Grèce  s'harmonisent  avec  un  vif  senti- 
ment de  la  réalité  présente. 

A  cette  formidable  époque,  à  mesure  que  la  révolution 
avance  et  s'emporte,  que  les  périls,  les  fureurs  et  les  pros- 
criptions s'accroissent,  que  la  Convention  se  décapite  elle- 
même  de  ses  sommités  oratoires  et  met  la  main  du  bourreau 
sur  les  bouches  les  plus  éloquentes,  la  haine  d'André  Ché- 
nier pour  les  tyrans  démocrates,  son  horreur  pour  les  san- 
glantes saturnales,  éclate  en  des  vers  d'une  effroyable  énergie, 
et,  passez-moi  le  mot,  d'une  sublime  hideur.  Ce  poète  qui, 
dans  les  tons  de  la  douceur  et  de  la  tendresse,  a  ajouté  des 
cordes  nouvelles  à  la  lyre  de  la  France,  ce  poète  dont  le 
cœur  est  si  bon,  la  voix  si  aimante,  et  qui  avait  le  droit  de 


s'écrier  : 


'  Dans  tous  mes  vers  on  pourra  voir 
Si  ma  Muse  naquit  haineuse  et  meurtrière, 
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il  retrouve  tout-à-coup  la  rage  d'Archiloque,  sanctifiée  par 
de  vertueuses  colères,  et  ses  ïambes  sont  le  durable  monu- 
ment de  cette  véhémence  inattendue  de  haine  et  d'exécration 
contre  les  tueries  de  la  Terreur.  Comme  la  douleur,  en 
pénétrant  si  avant  dans  cette  âme  de  grand  poète,  en  arme 
toutes  les  puissances  !  Comme  la  patrie  allume  sa  voix,  et 
fait  tonner  sa  foudre  muette  pour  ses  propres  injures!  Comme 
elle  étincelle  dans  ses  maiiis  cette  arme  de  la  satire,  trempée 
dans  Vencre  et  Uamertume!  Avec  quel  étonnant  mélange  de 
familiarité  et  d'horreur,  avec  quelle  énergique,  quelle  admi- 
rable trivialité  d'expressions  et  d'images  il  peint  la  sombre 
boucherie  de  la  Terreur  ouvrant  au  mouton  bêlant  ses 
cavernes  de  mort  ! 

Oubliés  comme  moi  dans  cet  affreux  repaire, 

Mille  autres  moutons,  comme  moi 
Pendus  aux  crocs  sanglants  du  charnier  populaire. 

Seront  servis  au  peuple-roi. 

Déjà,  en  effet,  sous  les  verrous  de  Saint-Lazare,  il  atten- 
dait la  mort,  toujours  poète,  et  se  reposant  de  ces  fureurs 
du  belliqueux  iambe,  de  cet  acharnement  de  ses  pieuses 
morsures,  par  d'affectueux  retours  à  sa  première  muse,  par 
des  réminiscences  consolatrices  de  ces  beaux  vers  de  Virgile 
et  de  Théocrite,  si  doux  à  l'âme,  si  enchanteurs  à  l'oreille  et 
aux  yeux,  et  où  il  semble  que  la  nature  ait  plus  d'harmo- 
nies, le  ciel  plus  de  lumière  et  les  fleurs  plus  de  parfum 
qu'ailleurs.  C'est  là  qu'il  écrit,  dirai -je,  celte  ode,  cette 
idylle,  cette  élégie,  de  la  Jeune  captive,  consacrée  par  une 
admiration  et  un  attendrissement  universels;  mélodieux 
soupir  du  plus  pur  et  du  plus  discret  amour;  fleur  de  poésie 
fraîche,  radieuse,  embaumée,  éclose  dans  la  nuit  des  cachots, 
en  l'honneur  d'une  jeune  et  noble  compagne  de  captivité,  en 
qui  les  rêves  de  la  belle  imagination  du  poète  semblaient 
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trouver  enfin  leur  céleste  réalité.  Cette  jeune  captive  à  qui 
le  poète  rend  un  culte  d'enthousiasme  et  de  respect  encore 
attendri  par  une  ombre  sinistre  de  mort  précoce,  il  s'en  fait 
le  suave  et  musical  interprèle.  C'est  la  jeune  fille  qui  parle, 
qui  renouvelle  la  plainte  navrante  de  la  fille  de  Jephté,  ou 
qui  y  placée  tout  à  coup  en  face  de  la  mort  si  laide  et  si 
noire,  regrette,  avec  la  douleur  naïve  d'Iphigénie  et  d'An- 
tigone,  cette  vie  si  douce,  si  lumineuse,  et  qui  semblait 
s'ouvrir  si  longue  devant  elle.  André  Chénier  a  mis  là  toute 
son  âme,  toute  sa  sensibilité  vive  et  tendre,  toute  sa 
richesse  d'émotions  et  d'images,  toute  la  candeur  de  son 
art,  toute  la  grâce  antique  et  neuve  de  sa  langue.  Il  est  tout 
entier  dans  la  beauté,  dans  le  charme  infini  de  ce  chant 
suprême. 

Ah  !  si  les  années  ne  lui  eussent  été  refusées,  quels  fruits 
savoureux  de  maturité  et  de  perfection  n'eût  pas  donnés 
ce  talent,  déjà  si  harmonieux  et  si  correct,  dans  des  œuvres 
qu'a  brusquement  interrompues  la  mort,  dans  les  admi- 
rables ébauches  qui  promettaient  un  génie  complet  et  im- 
mortel? Cette  mort  prématurée,  il  en  avait  eu  le  trop 
prophétique  pressentiment,  dans  des  vers  doux  et  mélanco- 
liques, où,  sans  prévoir  cependant  l'horreur  de  l'échafaud,  il 
appelait  sur  sa  jeune  cendre  les  pleurs  et  le  long  souvenir  de 
ses  amis  d'enfance,  et  parait  sa  tombe,  comme  celle  de 
Daphnis,  de  l'azur  d'un  beau  ciel  et  des  fleurs  et  du  myrte 
de  l'idylle  : 

Aujourd'hui  qu'au  tombeau  je  suis  prêt  à  descendre, 
Mes  amis,  dans  vos  mains,  je  dépose  ma  cendre.... 
L'espoir  que  des  amis  pleureront  notre  sort, 
Charme  l'instant  suprême  et  console  la  mort. 
Vous-mêmes  choisirez  à  mes  jeunes  reliques 
Quelque  bord  fréquenté  des  pénates  rustiques, 
Des  regards  d'un  beau  ciel  doucement  animé; 
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Des  fleurs  et  de  l'ombrage  et  tout  ce  que  j'aimai.... 

C'est  là,  près  d'une  eau  pure,  au  coin  d'un  bois  tranquille, 

Qu'à  mes  mânes  éteints  je  demande  un  asile. 

Oui,  vous  plaindrez  sans  doute 

Et  ce  brillant  midi  qu'annonçait  mon  aurore, 
Et  ces  fruits  dans  leur  germe  éteints  avant  d'éclore, 
Que  mes  naissantes  fleurs  auront  en  vain  promis.... 
Mais,  ô  que  mollement  reposera  ma  cendre, 
Si  parfois,  un  penchant  impérieux  et  tendre 
Vous  guidant  yers  la  tombe  où  je  suis  endormi, 
Vos  yeux,  en  approchant,  pensent  voir  leur  ami!... 
Qu'à  votre  belle  vie  aihsi  ma  mort  obtienne. 
Tout  l'âge,  tous  les  biens  dérobés  à  la  mienne  I 

Hélas!  cette  champêtre  et  poétique  sépulture  qui  lui  adou- 
cissait la  précocité  du  trépas,  elle  lui  a  elle-même  manqué; 
ses  restes  sanglants  se  sont  perdus  dans  la  fosse  qui  englou- 
tissait alors  tant  de  belles  espérances,  tant  de  promesses  de 
gloire  ! 

Oui,  elle  a  été  tranchée  dans  sa  fleur  la  destinée  de  ce 
poète  orné  de  tous  les  dons  du  cœur,  de  l'imagination  et  de 
l'esprit;  de  ce  poète  aux  rêveries  fraîches  et  dorées,  capable 
aussi  des  plus  hautes  pensées  et  des  plus  nobles  dévoue- 
ments; de  ce  poète  des  grâces  naïves,  de  la  sensibilité  pro- 
fonde, de  l'exquise  tendresse,  doué  aussi  de  la  plus  rare 
flexibilité  de  génie,  et  passant  de  la  douceur  de  Téglogue  et 
des  soupirs  de  Télégie,  à  l'expression  la  plus  énergique  de 
l'indignation,  à  une  verve  efl'rayante  de  malédiction  et  d'ana- 
thème.  Il  a  aimé  de  passion  et  chanté  avec  âme^  ces  trois 
grandes  choses  :  la  patrie,  l'art,  la  nature.  Homme  tour  à 
tour  d'étude  solitaire  et  d'action,  qui,  sorti  de  ses  doctes 
veillées,  pour  combattre  sur  la  brèche  sociale,  et  sauver  la 
liberté  pure  et  sainte  qu'il  avait  entrevue,  mourut  sur  l'écha- 
faud  en  citoyen,  et  se  frappant  le  front  en  poète  qui  regrette 
non  la  vie,  mais  le  temps  nécessaire  au  génie!  Heureux  du 
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moins  d'avoir  pu,  en  prédisant  et  acceptant  sa  mort  pro- 
chaine,  honorer  son  cœur,  affamé  de  justice,  d'un  témoi- 
gnage que  ratifie  la  postérité!  Heureux  d'avoir  pu,  sans 
enflure,  appeler  sur  son  sacrifice  Tintérèt  et  le  deuil  de  la 
vertu  : 

Toi,  vertu,  pleure  si  je  meurs! 
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SEANCE    PUBLIQUE 

du  24  juin  1869. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  BÂUDRIMONT. 


M.  le  Président  ouvre  la  séance  à  huit  heures,  et  donne 
la  parole  à  MM.  Bellot  des  Minières  et  Henri  Gintrac, 
récipiendaires,  qui  s'expriment  en  ces  termes. 

Discours  de  M.  BELLOT  DES  MINIÈRES,  récipiendaire. 

Éminence  (*), 
Messieurs, 

Ce  jour  comptera  entre  les  plus  beaux  de  ma  vie,  puisqu'il 
m'est  permis  de  prendre  possession  du  siège  que  vous  avez 
daigné  m'accorder.  Je  n'avais  pas  attendu  cette  fêle  pour 
vous  témoigner  ma  reconnaissance;  mais  une  faveur  aussi 
peu  méritée,  et  qui,  aux  yeux  de  notre  cité,  entoure  de 
considération  l'existence  la  plus  modeste,  ne  veut  pas  qu'on 
se  contente  de  s'en  réjouir  et  d'en  rendre  grâces  dans  le 
secret.  Si  malaisé  que  ce  soit,  et  quelque  embarras  que 
j'éprouve,  parce  que  je  suis  sûr  d'être  dès  à  présent  au 
dessous  de  mes  obligations,  il  convient  que,  pour  joins 
rester  votre  débiteur,  je  ne  suspende  pas  plus  longtemps 
l'hommage  public  qu'exige  le  titre  qui  m'attache  à  votre 
Compagnie. 

(*)  Monseigneur  le  Cardinal  Donnet,  archevêque  do  Bordeaux. 
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Je  ne  me  flatte  cependant  pas  de  remplir  un  des  vides 
que  la  mort  a  faits  dans  vos  rangs,  ni  de  consoler  un  de  vos 
deuils.  Quoi  qu'en  ait  dit,  Messieurs,  celui  qui  m'a  souhaité 
j^r^  le  premier  la  bienvenue  parmi  vous,  avec  une  cordialité  et 
un  accent  d'éloquent  patriotisme  que  je  n'oublierai  jamais; 
non,  le  zélé  académicien  auquel  j'ai  l'honneur  de  succéder 
ne  sera  pas  remplacé  par  moi  :  son  héritage  eût  réclamé  un 
philosophe,  ou  un  docte  ami  des  sciences,  et  je  ne  suis  qu'un 
obscur  servant  des  lettres  ! 

Je  ne  me  hasarderai  pas  à  vous  entretenir  de  ses  travaux  ; 
ce  serait  sortir  du  cercle  de  mes  pensées  familières.  Mais 
je  lui  rendrai  d'un  mot  la  part  d'éloge  qui  ne  saurait  lui  être 
dérobée.  Intelligence  rompue  aux  patients  labeurs,  écrivain 
à  la  critique  fine  et  profonde,  homme  de  convictions  fermes 
à  une  époque  où  les  principes  fléchissent  si  vite,  M.  Charles 
Sédail  était  aussi  un  cœur  loyal  et  droit.  L'amitié  n'a  pas 
craint  de  le  dire  sur  sa  tombe,  et  l'amitié  ne  jette  pas  d'iro- 
niques adieux  à  celui  qu'elle  perd.  Pourquoi  faut-il  que 
quelque  chose  lui  ait  manqué,  qui  eût  après  lui  adouci  de 
légitimes  regrets?  Pourquoi,  des  régions  sereines  où  la 
Vérité  habite,  une  lumière  plus  pure  et  meilleure  que  celle 
de  la  sagesse  humaine  n'est-elle  pas  descendue  sur  celte 
âme  naturellement  honnête  pour  couronner  sa  carrière  et 
consacrer  son  souvenir? 

C'est  comme  malgré  moi  et  de  lui-même.  Messieurs,  que 
ce  nom  auguste  de  la  Vérité  s'est  présenté  à  mes  lèvres. 

Aussi  bien,  c'est  de  la  Vérité,  délie  seule,  au  fond,  qu'il 
peut  s'agir  entre  hommes,  inôme  dans  la  république  des 
lettres  et  à  propos  de  poésie  :  la  Vérité  est  la  fin  de  toutes 
choses.  Nos  aptitudes,  comme  nos  devoirs,  n'étant  pas  les 
mêmes,  la  Vérité  présente  des  aspects  divers,  précisément 
pour  être  à  tous  selon  le  besoin  ;  dans  son  unité  ineffable 
elle  doit  apparaître  sous  des  traits  différents  :  aussi  le  vrai. 
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c'est  à  dire  le  rayon,  le  reflet  de  la  Vérité,  diffère-t-il  dans 
chaque  ordre  d'idées  ;  mais,  quelle  que  soit  sa  particulière 
direction,  notre  nature  spirituelle  ne  vit  que  par  son  union 
ou  par  son  contact  avec  la  Vérité.  L'artiste  recherche  donc 
le  vrai  comme  le  savant  :  parce  que  Thomme  est  toujours 
homme,  et  qu'artiste  ou  savant  l'homme  est  toujours  fait 
pour  la  Vérité  :  €  Rien  sans  elle,  sans  elle  il  ne  peut  rien. 
»  La  rupture  avec  elle  fait  la  corruption  (^).  » 

La  Poésie  n'échappe  pas  à  cette  loi. 

De  toutes  parts  des  clameurs  s'élèvent  contre  la  Muse. 
«  La  poésie  a-t-elle  encore  sa  raison  d'être  en  face  des 

1)  exigences  sévères  et  positives  de  l'esprit  moderne,  et  son 
»  rôle  ne  doit-il  point  finir?  N'est-elle  pas  désormais  con- 
3>  damnée  à  compter  et  à  admirer  ses  richesses  passées  sans 
ï>  en  créer  de  nouvelles?  Ou,  si  elle  veut  encore  vivre  et 

2)  chanter,  ne  sera-t-elle  pas  forcément  réduite  à  l'art  infé- 
»  rieur  des  pastiches,  au  surmoulage  monotone  des  œuvres 
»  de  jadis  O?  :d 

Non,  la  Poésie  nest  pas  vouée  à  la  mort;  ou,  ce  qui  est 
pire,  à  Teffort  stérile.  Mais  d'elle,  comme  de  l'Ange  déchu, 
je  dirai  :  hi  veritate  non  stetit  (^).  Elle  s'est  jetée  dans  le 
faux.  Le  monde  littéraire  a  ses  crises,  lui  aussi,  ses  révolu- 
tions; et  reine,  faible  et  trahie  comme  toutes  les  reines,  la 
Poésie  a  méconnu  les  conditions  auxquelles  elle  est  tenue 
de  rester  fidèle;  elle  a  joué  et  perdu  sa  couronne;  heureuse 
dans  sa  détresse,  si,  sur  la  route  âpre  et  sévèçe  de  l'exil, 
elle  rencontre  çà  et  là  quelque  foyer  ami  ;  plus  heureuse 
encore,  lorsque,  poursuivie  sans  pitié  par  ceux-là  mêmes 

(*)  Firmitas  nostra,  quando  tu  es,  tune  est  firmitas;  cum  autcm 
nostra  est,  infîrmitas  est.  Vivit  apud  te  semper  bonum  nostrum  ;  et 
quia  inde  aversi  sumus,  perversi  sumus.  (S.  August.,  Confession . ^ 
lib.  IV,  cap.  XVI.) 

(')  L.  Asseline,  sur  l'Épopée  terrestre  d'André  Lefèvre. 

(')  S.  Joan.,  VIII,  44. 


412 

qu'elle  avait  admis  à  sa  cour,  elle  peut  se  réfugier  dans  un 
temple  inviolable! 

Cet  abri ,  ce  lieu  sûr,  Messieurs,  vous  le  lui  avez  toujours 
offert.  La  Poésie  a  ici  droit  d'asile.  Quand  partout  la  Fortune 
lui  tient  rigueur,  Tenceinte  qui  nous  réunit  voit  les  autres 
Muses,  ses  sœurs,  s'empresser  autour  d'elle,  lui  prodiguer 
leurs  soins  assidus,  endormir  sur  leur  sein  ses  douleurs. 
Et  bientôt  elle  renaît  à  l'espérance,  sourit  de  nouveau  à  tra- 
vers ses  larmes,  et  se  promet  de  ceindre  encore  du  diadème 
sa  tête  blonde  et  dorée. 

C'est  à  sa  suite,  c'est  sous  ses  auspices  que  je  suis  par- 
venu. Messieurs,  jusqu'à  vous;  c'est  à  celle  que  Dante  et 
Pétrarque,  en  des  jours  non  moins  sombres,  aimèrent 
passionnément,  et  à  qui  j'ai  engagé  ma  foi,  que  je  dois  vos 
suffrages. 

J'ai  aussi  douté  d'elle  et  osé  dire  : 

Nos  seins  ne  s'ouvrent  plus  pour  les  passions  mères; 
Nos  esprits,  trop  féconds  en  calculs  éphémères, 

Ébauchent  tout  sans  rien  finir; 
Et  rinspiration  tarit,  source  ignorée  ; 
Et  la  Muse  s'enfuit  et  se  cache  éplorée, 

Désespérant  de  l'avenir. 

Et  non  seulement  j'ai  eu  peur,  homme  de  peu  de  foi  que 
j'étais;  mais,  dans  ma  nescience  des  faveurs  que  vous  me 
réserviez,  j'ai  failli  êtjre  ingrat.  Mon  vers,  écrivais-je,  et  je 
vous  demande  pardon  de  m'en  souvenir  : 

Mon  vers  n'aspire  pas  à  triompher  des  âges, 

Des  bords  qui  l'ont  vu  naître  aux  plus  lointains  rivages, 

D'échos  en  échos  répété  : 
Ce  n'est  qu'un  léger  souffle,  une  suave  haleine 
Qui  caresse  en  passant  les  roses  de  la  plaine, 

Amoureuse  de  leur  beauté. 


413 

Qui  songe  où  va  la  brise?  où  l'humble  souffle  expire? 
Quel  sein  recueillera  l'hymne  que  je  soupire? 
Quel  cœur  y  répondra  jamais? 

Certes,  Messieurs,  ce  jour-là,  j'étais  possédé  d'un  mau- 
vais génie  :  mais  j'étais  jeune  encore.  A  cette  heure,  je  ne 
laisserais  pas  échapper  ce  cri  de  découragement,  en  présence 
de  tant  d'esprits  d'élite,  et  sous  les  yeux  du  prince  de 
rÉglise  qui  a  daigné  me  combler  de  bienfaits,  dont  l'indul- 
gence infinie  supplée  sans  cesse  à  tout  ce  qui  me  manque 
et  qui  veut  bien  excuser  cette  insuffisance  en  grande  partie 
par  égards  pour  la  Muse.  Mais  je  ne  me  pardonnerais  point 
surtout  de  douter  de  la  poésie  et  de  me  plaindre  de  mon 
sort,  à  deux  pas  de  cette  gracieuse  couronne  de  sœurs,  de 
jeunes  filles  et  de  sympathiques  amitiés,  dont  les  applau- 
dissements seuls  créeraient  des  poètes,  et  à  qui  je  pourrais 
dire,  maintenant  que  j'ai  parcouru  plus  d'une  étape  de  la 
vie,  et  que  mes  pieds  sont  blanchis  de  la  poiissière  du 
chemin  : 

0  femmes  !  bienheureux  celui  qui  vous  ressemble  ! 
La  dernière  de  vous  nous  vaut  tous  mille  fois  : 
Un  seul  de  vos  regards,  un  son  de  votre  voix 
Prodiguent  plus  d'amour  que  tous  nos  cœurs  ensemble. 

Nous  sommes  hauts  de  verbe  et  petits  d'actions; 
Vous,  vous  ne  dites  pas  :  «  Oh!  nous  ferons!  4»  vous  faites  ; 
Et  vous  allez  sans  bruit  de  Tivresse  des  fêtes 
A  l'accomplissement  des  saintes  missions. 

Vous  êtes  l'onde  pure  oîi  l'indigent  s'abreuve, 
Nous  sommes  le  rocher  aride  et  désolé  ; 
Quand  un  écueil  est  là,  quand  souffle  un  vent  d'épreuve, 
Nous,  nous  sommes  la  nuit,  vous,  le  ciel  étoile  ! 

Mais  je  ne  dois  pas  perdre  de  vue  mon  sujet,  Messieurs; 
au  lieu  de  m'épancher  librement  dans  mon  idiome'  de  pré- 
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dilectioD,  je  reprends  donc  la  langue  propre  du  discours. 
La  Poésie  est  tenue  au  vrai,  avait^je  Fhonneur  de  vous  dire; 
mais  elle  y  est  infidèle,  de  nos  jours  en  particulier  :  de  là, 
ses  disgrâces,  le  discrédit  dans  lequel  elle  est  tombée,  les 
malheurs  dont  elle  se  plaint.  Cette  cause  de  décadence  me 
parait  sinon  Tunique,  du  moins  la  plus  sérieuse,  si  je  vais 
au  fond  des  choses.  C'est  à  elle  que  je  dois  m'en  prendre, 
sans  m'arréter  à  énumérer  les  faits  qui  en  établissent  et 
Texistence  et  la  gravité.  Il  saute  aux  yeux  de  tous  que  les 
poètes  se  sont  jetés  en  des  voies  étranges.  La  foule  a  refusé 
de  les  suivre.  Ce  n'est  pas  la  foule  qui  a  eu  tort  :  ce  sont  les 
poètes,  je  veux  dire  ceux  qui  usurpent  ce  nom. 

Et  je  ne  parle  pas  ici  uniquement  de  ceux  qui  se  persua- 
dent qu'on  fait  de  la  poésie  en  s'évertuant  à  orner  d'hémisti- 
ches pompeux  et  sonores  un  événement,  ou  un  sentiment 
élevé,  ou  une  notion  quelconque;  ou  bien  à  étaler,  dans  des 
vers  habilement  tournés,  une  sorte  de  panorama  de  la 
nature;  ou  enfin  à  ressasser  jusqu'à  la  nausée  le  rhythme, 
les  allures,  les  procédés  des  maîtres  :  si  bien  que  tantôt 
cest  ridée  poétique  qui  manque,  et  tantôt  l'expression, 
l'accent  de  vérité  jaillissante,  l'accent  soudain,  natif,  qu'on 
ne  peut  confondre  avec  un  autre  accent,  et  qui  est  en  har- 
monie complète  avec  la  pensée,  l'un  étant  le  corps,  l'autre 
l'âme  de  la  Poésie. 

Le  peu  que  je  vais  dire  s'adresse  sans  doute  à  eux;  mais 
le  plus  grand  danger  aujourd'hui  n'est  pas  là. 

Ceux-là,  s'ils  ne  sont  pas  poètes,  ne  sont  que  littérateurs, 
et  littérateurs  fqrt  innocents.  Il  en  est  d'autres  qui  se  posent 
à  cette  heure  en  régénérateurs  de  la  Poésie,  qui  prétendent 
lui  infuser  un  sang  nouveau,  et  que  j'accuserais  d'être  les 
courtisans,  courtisans  maladroits,  sinon  perfides,  et  de  la 
Muse  et  de  la  foule,  dans  la  période  tourmentée  que  nous 
traversons. 
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<k  Tu  veux  en  tout,  même  en  poésie,  de  la  science  posî- 
i>  tive,  disent  ceux-ci  à  la  foule,  eh  bien  !  écoute  :  pour  te 
»  complaire,  la  Muse  abdique  son  empire  et  ses  anciens 
»  droits;  elle  va  cherchera  éliminer  les  entités  nuageuses 
ï>  et  les  symboles  inutiles  :  désormais  elle  est  Tamante  de  la 
1»  réalité.  y>  C'est  ainsi  qu'ils  flattent  la  foule,  en  ces  derniers 
temps,  et  flatter  la  foule  est  mal. 

Et  se  tournant  vers  la  Poésie  :  «  0  naïve,  ô  dupe  !  ne 
»  vois-tu  pas  que  çout  qu'on  t'écoute  encore  tu  n'as  qu'à 
i>  chanter?  mais  des  chants  où  tu  ne  restes  pas  en  arrière 
i>  de  ton  temps  !  Pourquoi  ne  pas  fintroduire  dans  le 
»  royaume  de  l'intelligence  pure  et  de  la  raison?  Il  te  sied 
»  d'embrasser  d'un  coup  d'œil  les  découvertes  modernes, 
3>  d'en  déterminer  les  rapports  et  le  sens,  d'en  dégager  et 
»  d'en  dessiner  la  physionomie  générale,  pour  dire  à  tous 
D  que  l'homme  ne.  pend  pas  d'en-haut;  qu'il  est  solidemetit 
»  attaché  à  la  terre  d'où  il  vient  et  à  laquelle  il  retourne. 
»  Le  pied  fortement  appuyé  au  roc  de  la  substance,  revêts 
!>  du  nombre  et  de  l'image  les  données  si  neuves  que  les 
»  progrès  des  sciences  historiques,  biologiques  et  philolo- 
»  giques  fournissent  sur  le  passé  de  l'humanité,  siir  son 
»  immense  odyssée  à  travers  les  âges,  sur  la  constitution  de 
D  l'homme,  les  vues  originales  qui  en  découlent  sur  les 
i>  religions,  les  morales  et  les  sociétés.  Et  tu  renouvelleras 

»  ta  jeunesse  (^)  !  ï> 

C'est  ainsi  qu'on  flatte  la  Muse  et  qu'on  la  trompe.  Et 
c'est  mal.  11  y  a  là  des  intentions  poétiques,  et  je  ne  conteste 
pas  le  talent  des  soi-disant  novateurs;  mais,  en  visant  à  la 
gloire  de  Lucrèce,  ils  ne  dissimulent  pas  leurs  projets  de 
se  servir  des  sciences  positives  pour  investir  la  Muse  de  la 
Poésie  d'une  mission  qu'elle  ne  saurait  accepter. 

(*}  L.  Asseline  et  A.  Lefèvre. 
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Je  ne  veux  pas  dire  que  le  poète  ne  doive  avoir  ni  foi 
religieuse,  ni  convictions  philosophiques;  je  me  garderai 
bien  aussi  de  prétendre  qu'il  ne  peut  s'inspirer  de  ses  opi- 
nions ou  de  son  symbole  :  mais  ce  qui  me  parait  excessif  et 
fatal  pour  la  Poésie,  c'est  que,  sous  le  masque  de  la  Muse, 
se  cache  un  philosophe  qui  disserte  ou  un  sectaire  qui  argu- 
tie, ou  un  théologien  qui  dogmatise;  chose  inévitable, 
lorsqu'on  cherche  à  broder  un  thème  doctrinal  qui  se  passe- 
rait fort  bien  du  rhythme  et  ne  serait  que  plus  nerveux  et 
plus  clair,  écrit  en  prose. 

Pour  moi,  je  m'en  tiens  à  cette  doctrine,  puisée  dans 
la  nature,  vieille  comme  le  monde,  mais  rajeunie  par 
A.  Chénier  : 

Le  cœup  seul  est  poète. 

Sous  sa  fécondité,  le  génie  opprimé 
Ne  peut  garder  l'ouvrage  en  sa  tête  formé. 
Malgré  lui,  dans  lui-même,  un  vers  s'ûr  et  fidèle, 
Se  teint  de  sa  pensée  et  s'échappe  avec  elle. 
Son  cœur  dicte;  il  écrit.  A  ce  maître  divin, 
Il  ne  fait  qu'obéir  et  que  prêter  la  main  (*). 

Le  cœur,  ici,  c'est  ce  que  l'homme  peut  mettre  de  lui^ 
même  dans  ses  vers.  Sans  cela,  pas  de  poésie.  Et  qu'est-ce 
que  l'homme,  s'il  est  poète,  met  dans  ses  vers?  Ce  qu'il 
sent;  ce  qu'il  sent  à  sa  manière,  c'est  à  dire  en  poète. 

Il  y  a  en  lui,  en  effet,  un  sentiment  singulier,  un  vrai 
démon  ou  génie  comme  l'appelaient  les  Anciens.  Tout  lui 
sert  d'instrument  et  lui  fournit  des  matériaux;  mais  il  est 
lui-même  la  partie  la  plus  essentielle  de  ses  œuvres  ;  et  si 
elles  plaisent,  si  elles  intéressent,  c'est  qu'il  y  respire,  les 
anime,  et  par  là  pénètre  et  descend  jusqu'au  fond  de  nos 
âmes.  Ce  qu'il  doit  ambitionner,  c'est  que  l'on  reconnaisse 

(*)  Élégies,  xx. 


ce  génie,  ce  démon;  c'est  quon  s'aperçoive  qu'il  ne  parle 
pas  lui-même,  mais  son  démon,  son  génie  :  en  d'autres 
termes,  que  ce  n'est  pas  sa  raison  qui  chante,  car  la  raison* 
ne  chante  pas,  mais  son  imagination  :  l'imagination  seule 
fait  le  poète. 

Penser  autrement,  Messieurs,  c'est,  à  mon  sens,  confondre 
deux  choses  qui  doivent  reslçr  distinctes,  sous  peine  d'hérésie 
littéraire,  parce  qu'elles  sont  essentiellement  différentes  :  la 
science  et  l'art.  A  la  science,  en  effet,  l'idée  du  vrai  ;  à  l'art, 
l'idée  du  beau. 

Sans  doute,  le  vrai  a  son  éclat  et  suppose  le  beau  ;  comme 
tout  ce  qui  offre  à  un  degré  quelconque  le  caractère  du  beau 
suppose  le  vrai,  et  en  est  au  moins  un  reflet  indirect  : 
parce  qu'il  est  impossible  qu'une  chose  soit  belle  sans  être, 
sans  exister  d'une  certaine  manière  qui  flatte  et  ravit.  Dès 
lors,  par  lui-même  ou  par  Tharmonie  qui  résulte  de  la  fidélité 
à  certaines  conditions  nécessaires,  le  vrai  se  retrouve  au 
fondé  Dans  tout  effort  de  l'esprit,  dans  toute  production  du 
génie,  il  faut  y  parvenir  et  l'atteindre,  ou  notre  nature  se 
révolte  et  s'indigne  contre  une  œuvre  manquée. 

C'est  ainsi  que  les  arts  rentrent  sous  la  loi  de  la  vérité  : 
mais  l'objet  dont  ils  ont  à  s'occuper  n'est  pas  la  vérité  même, 
ainsi  que  je  viens  déjà  de  le  faire  entendre  !  C'est  la  science 
qui  a  pour  objet  le  vrai  en  soi,  la  Vérité,  ou  révélée  par  la 
foi,  pu  découverte  par  nos  recherches,  ou  bien  encore,  en 
un  sens  général,  tout  ce  qui  est  La  raison  est  alors  souve- 
raine, tandis  que  l'imagination  ne  peut  être  que  dangereuse; 
aussi  est-elle  proscrite  d'avance  de  ces  domaines.  Mais,  si 
elle  néglige  ou,  bon  gré  mal  gré,  traverse  sans  s'y  arrêter 
les  régions  du  réel,  n'a-t-elle  pas  des  sphères  splendides  où 
elle  est  maîtresse  absolue  et  où  elle  crée  à  sa  guise  en  s'éle- 
vaut  vers  l'idéal? 
C'est  ici,  Messieurs,  que  ma  pensée  aurait  besoin  de  quel- 
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Que  développement;  j'en  serai  sobre  et  ne  ferai  qu'effleuret 
pes  questions. 

Je  ne  médirai  pas  du  réel.  Puisque  j'ai  à  me  séparer  de 
lui  et  à  le  rejeter  de  la  Poésie,  je  Texalterai  même  volon- 
tiers. Je  conçois  l'ardeur  qu'il  excite;  j'admire  les  travaux 
qu'on  lui  consacre.  Oui,  la  science  est  une  grande  chose, 
non  seulement  utile,  mais  sacrée;  il  y  a  sur  elle  un  sceau 
divin,  celui  que  la  Vérité  lui  imprime.  Qu'il  soit  donc  fier 
de  ses  conquêtes,  l'esprit  privilégié  qui  milite  et  s'use  au 
service  de  la  science  !  Je  ne  lui  demande  que  de  suivre  avec 
un  religieux  respect  les  clartés  qui  le  guident  dans  ces  sen- 
tiers :  à  chaque  pas,  tandis  que  sa  rrrain  palpe,  ou  pèse  ou 
mesure,  et  que  son  cerveau  réfléchit,  compare  et  décide, 
oh!  que  son  œil  s'attache  au  rayon  qui  luit  dans  les  ténèbres; 
car  ce  rayon  vient  d'en-haut.  De  la  sincérité,  de  la  fidélité 
à  recueillir  cette  lueur  qui  brille,  nous  ne  savons  comment, 
après  s'être  si  longtemps  fait  désirer,  et  qui  nous  illumine 
pour  nous  faire  ambitionner  plus  de  clartés  encore  !  Tous  les 
progrès  de  la  science  sont  à  cette  condition  :  soit  que,  dans 
des  veilles  solitaires,  philosophe,  historien,  juriste,  on  fouille 
le  passé  ou  l'avenir,  des  faits  ou  des  principes;  soit  que,  par 
une  observation  persévérante  et  courageuse,  on  s'essaie  à 
découvrir,  à  lier  entre  eux  les  phénomènes  divers  qui  se 
succèdent  à  nos  yeux,  et  à  les  interpréter  pour  leur  arracher 
les  secrets  de  la  nature. 

0  noble  part  de  la  science!  en  allant  de  découvertes  en 
découvertes,  d'inventions  en  inventions,  laissez-moi  dire  de 
triomphes  en  triomphes,  ce  ne  sont  pas  des  chimères  que 
prétend  saisir,  qu'embrasse  le  mortel  épris  de  la  vérité  : 
c'est  la  Vérité  elle-même;  c'est  le  principe  des  êtres,  celui 
par  la  lumière  seule  de  qui  tout  est  intelligible,  parce  que 
c'est  sa  seule  présence  qui  rend  possible  quelque  chose  ;  car 
c'est  dans  son  soin,  pour  emprunter,  Messieurs,  ces  belle» 
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et  fortes  paroles  de  l'un  de  nos  éminents  collègues  (^)  : 
«  C'est  dans  son  sein  qu'est  prononcé  Taxiome  éternel  qui 
2>  retentit  dans  toutes  les  sphères  de  la  création ,  et  dont 
»  révidence  éclaire  les  déductions  de  la,  science  dans  ses 
»  sinuosités  infinies.  j>  Lors  même  que  l'homme  s'abuserait 
par  une  fatale  méprise,  et,  chose  impossible,  n'en  aurait  pas 
conscience,  c'est  donc  de  Dieu  qu'il  se  rapproche  ainsi,  et 
avec  qui  il  s'identifie  davantage  ;  car  la  Vérité  n'est  qu'une 
manière  d'être  de  Dieu,  et,  entendue  en  ce  sens,  se  confond 
avec  lui. 

Ainsi,  la  science  n'est  point  sans  valeur  et  sans  charmes; 
et  son  objet,  c'est  à  dire  le  réel,  à  des  degrés  divers,  forme 
comme  une  chaîne  qui  nous  rattache  à  l'infini  :  mais  ce 
commerce  admirable  qu'entretient  la  raison  avec  la  Vérité , 
dans  quelque  ordre  que  ce  soit,  ne  change  la  nature  d'aucun 
des  anneaux  de  la  chaîne  incommensurable  :  la  réalité  finie, 
bornée,  prise  telle  qu'elle  est  en  soi,  n'est  que  misère.  Aussi 
la  raison  n'épuise-t-elle  pas  notre  sève  intellectuelle  et  ne 
remplit-elle  pas  notre  vie.  Les  applications  sans  nombre  de 
la  science  ne  nous  absorbent  pas  non  plus.  Tout  ne  peut  être 
réflexions  et  examen,  abstractions  et  calculs.  Tout  ne  saurait 
se  réduire  en  systèmes,  en  théories.  Il  nous  faut  l'idéal; 
et  la  poursuite,  la  soif  de  l'idéal  n'est  pas  un  vain  mot. 

Non,  je  l'atteste;  même  en  sa  grandeur  déchue,  l'homme 
n'est  pas  impitoyablement  resserré  dans  le  cercle  de  boue  et 
de  fer  de  la  réalité.  Je  connais  la  condition  qui  nous  est  faite 
ici-bas  et  les  rapports  nécessaires  qu'entraîne  l'état  àe 
société.  Je  sais  ce  que  c'est  que  la  vie.  Oh!  ce  n'est  pas  moi 
qui  nierai  le  côté  positif  des  choses  :  je  ne  vais  que  trop  sou- 
vent m'y  heurter  et  n'en  reviens  que  trop  meurtri  :  mais  j'y 
échappe. 

(')  M.  Lefranc,  de  Vidée  du  Vrai» 
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Instincts,  intérêts,  sensations,  avantages  divers  qui  flattez 
Torgueil  ;  vous,  délices  de  la  vie,  dont  il  faut  nous  garder  et 
nous  défendre;  et  vous,  ô  sacrés  et  rigoureux  devoirs,  qui 
primez  tout,  et  qui  parlez,  sans  réplique  !  à  certaines  heures, 
un  jour  ou  Tautre,  on  vous  fuit,  on  vous  oublie.  Même  alors 
que  s'accomplissent  des  sacrifices  poignants,  que  la  lutte 
nous  retrempe,  que  le  labeur  quotidien  creuse  son  sillon,  et 
que  s'accroît  péniblement  le  trésor  de  la  science  ou  des  affec- 
tions fidèles  :  qui,  en  effet,  ne  sent  pas  son  attention  faiblir 
et  se  détourner  vers  d'autres  objets,  et  de  vagues  et  frémis- 
sants désirs  lui  monter  au  cœur?  Sur  le  sein  des  rares 
bonheurs  qui  nous  visitent,  qui  n'a  pas  rêvé  d'autres  volup- 
tés; ou,  au  milieu  même  des  plus  douloureuses,  des  plus 
cruelles  séparations,  répandu  des  larmes  pour  des  malheurs 
chimériques?  Bercé  par  des  brises  caressantes  ou  emporté  par 
des  vents  rapides,  qui  n'a  pas  franchi  comme  en  dormant 
des  mers  ignorées ,  et  ne  s'est  pas  éveillé  dans  des  mondes 
inconnus? 

Pour  moi,  j'en  fais,  j'en  renouvelle  l'aveu  ;  si  entraîné  que 
je  sois  par  les  courants  ordinaires  de  la  vie,  à  quelque  hau- 
teur que  les  flots  grondants  m'élèvent,  ou  si  bas  que  je 
descende  dans  les  amères  insignifiances  des  événements,  des 
passions,  des  nécessités,  je  ne  perds  pas  le  sentiment  de  je 
ne  sais  quel  ordre  de  choses  mystérieux  qui  me  soutient  et 
me  fait  surnager;  et  tout  ce  qu'il  y  a  de  matériel,  de  distinct 
et  d'usuel,  dans  les  objets  qui  m'entourent,  disparaît  à  mes 
yeux.  <£  11  semble  que  je  sois  prêt  à  pénétrer  quelque  grand 
»  secret  propre  à  faire  ma  gloire  et  ma  félicité  éternelles  (*).  ]^ 
J'aborde  des  cîeux  nouveaux  et  des  terres  nouvelles;  l'infini 
est  devant  moi  :  et  c'est  en  vain  que  j'ai  mille  fois  été  déçu, 
que  mille  fois  j'ai  vu  crouler  ces  mondes  et  s'évanouir  ces 

(*}  Gh.  Loyson,  Œuvres  choisies,  p.  181. 
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sphères  si  belles;  cetÉden  perdu  sans  cesse,  à  peine  retrouvé, 
se  perd  encore  et  se  retrouve  toujours  ! 

Voilà,  Messieurs,  une  disposition  d'esprit  souveraine, 
irrésistible.  Elle  est  chez  vous;  elle  est  chez  tous  :  ^  Faculté 
»  prodigieuse,  qui  n'est,  pas .  une  pure  fantaisie,  pas  plus 
D  qu'elle  n'est  simplement  la  sensibilité;  mais  une  fonction 
»  bien  plus  élevée  qui  méprise  la  vulgarité,  perçoit  les  rap- 
»  ports  intimes  et  inattendus  des  choses,  les  correspondances 
»  et  les  analogies  (*),  »  ou  les  oppositions  et  les  contrastes; 
et  n'estime  que  le  parfait,  le  beau. 

Cette  faculté  a  qui  est  le  côté  du  moi  par  lequel  il  com- 
»  munique  avec  la  nature,  comme  l'entendement  est  le  côté 
))  par  lequel  le  moi  communique  avec  la  lumière  ration- 
»  nelle  (2),  »  est-elle  moins  à  nous,  moins  partie  de  nous, 
moins  nous-même  que  la  raison?  Si  elle  ne  doit  pas  avoir  la 
prépondérance  dans  l'ensemble  de  la  vie,  n'a-t-elle  pas  un 
rôle  à  part?  Ne  répond-elle  à  aucun  impérieux  besoin  de 
l'âme?  Si  elle  se  complaît  à  la  recherche  de  son  objet  mysté- 
rieux et  promène,  au  sein  même  de  l'impossible,  son  dégoût 
des  choses  connues,  ne  nous  emporte-t-elle  pas  vers  des 
régions  supérieures  à  l'humanité,  ou  du  moins  à  des  hauteurs 
où  l'humanité  est  représentée  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  noble, 
de  plus  pur?  Inconstante  et  capricieuse,  si  elle  s'enfuit,  n'est- 
ce  pas  comme  Galatée  derrière  les  saules,  et  non  sans  désir 
d'être  vue  auparavant,  et  de  laisser  tomber  son  voile?  Enfin, 
pareille  aux  fées,  enfants  de  ses  jeux,  ne  parcourt-elle  pas 
tous  les  mondes,  tous  les  temps,  le  passé  et  l'avenir  même, 
avec  un  talisman  incomparable,  capable  de  tout  embellir,  de 
tout  revêtir  de  formes  sensibles,  pour  l'accommoder,  suivant 
le  mot  de  Montaigne,  à  notre  spirituelle  et  immortelle  nature? 

C'est  elle;  c'est  l'imagination  qui  crée  ainsi  la  poésie 

(*)  Baudelaire,  sur  Edgard  Poé,  xvi. 

(*)  Blanc-Saint-Bonnet,  de  VUnité  spirituelle,  liv.  11,  p.  424, 
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comme  la  raison  crée  les  sciences,  c  La  raison  exerce  son 
]»  empire  dans  le  monde  des  choses  positives;  rimagination 
1^  dans  les  régions  du  merveilleux.  Où  la  raison  s'arrête, 
»  l'imagination  prend  son  essor  (*).  »  Sa  fille  préférée,  la 
Poésie,  ne  participera-t-elle  pas  de  ses  attributs?  Voudrez- 
vous  lui  faire  violence  et  que  la  Muse  se  dépouille  de  ce  qui 
lui  est  dévolue  à  jamais,  de  ce  qui  lui  est  propre  et  particu- 
lier, pour  céder  au  goût  du  temps  et  vivre  d'une  vie  d'em- 
prunt? Exigerez- vous  qu'elle  réfléchisse,  fouille,  compulse; 
elle  qui  invente  et  crée?  Tiendra-t-elle  les  yeux  arrêtés  timi- 
dement sur  la  terre,  et  plus  bas  encore,  au  lieu  d'embrasser 
rhorizon  sans  bornes?  Trainera-t-elle  à  ses  pieds  des  entraves, 
lorsqu'elle  a  des  ailes  pour  planer  dans  l'azur  des  cieux? 

Non  !  Mais  en  retour  vous  lui  imposerez,  avec  une  inflexible 
sévérité,  sans  faiblesse,  sans  compromis,  de  rentrer  dans  sa 
sphère  ;  vous  ne  la  saluerez  que  si  elle  se  montre  à  vos  yeux 
sous  ses  traits  naturels;  vous  ne  voudrez  voir  en  elle  qu'une 
aspiration  simple,  pure,  désintéressée  vers  la  beauté,  «  une 
>  reproduction  du  beau,  non  pas  de  la  beauté  naturelle, 
ï>  mais  de  la  beauté  idéale  (2),  »  telle  que  la  conçoit  et  peut 
l'exprimer  une  imagination  de  feu  dans  une  langue  qui  vous 
charme  et  qui  parle  à  votre  propre  imagination  ! 

En  effet,  pour  revêtir  la  pensée  d'une  grâce  divine,  ne 
convient-il  pas  que  le  langage  sache  choisir  tout  ce  qu'il  y  a 
de  plus  beau  dans  le  sein  de  la  nature?  Lorsque  Dieu  vint  à 
créer  le  corps  d'Adam,  il  y  réunit,  dit  une  légende  orientale, 
toutes  les  perfections  qu'il  avait  jusque  là  répandues  séparé- 
ment sur  les  autres  corps  déjà  sortis  de  ses  mains  :  c'est  ce 
que  fait  la  Poésie,  ce  Comme  l'abeille,  ramassant  de  partout 
»  son  butin,  elle  cueille  les  images  de  toute  belle  chose  (^),  > 

(^)  Ch.  Loyson,  Œuvres  choisies,  p.  181. 

(')  Cousin,  du  Vrai,  du  Heau  et  du  Bien,  p.  189. 

(3)  Blanc-Saint-Bonnet,  de  IVnité  spirituelle,  liv.  II,  p.  432-434. 
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et  elle  en  orne  et  embellit  la  moindre  de  ses  œuvres.  Que 
n'épuise-t-elle  pas  à  chaque  nouveau  poème?  Et  que  n'ose- 
t-elle  pas  rapprocher  et  mêler  de  choses  contraires  pour  com- 
poser ses  chants?  C'est  le  jour,  c'est  la  nuit;  c'est  le  soir, 
c'est  l'aurore.  Ce  sont  les  feux  du  soleil-roi,  ce  sont  les  cieux 
et  les  horizons,  les  ténèbres  et  les  étoiles,  les  nuages  et  les 
vents,  les  forêts  et  les  sables,  les  grandes  montagnes  et  la 
profondeur  des  vallées,  et  les  fleuves  et  l'immensité  de  la 
mer  blanchissante  et  bleuâtre.  Ce  sont  tous  les  parfums  nés 
de  la  terre,  toutes  les  mélodies  de  l'air,  tous  les  souffles 
invisibles  et  tous  les  bruits.  C'est  tout  ce  qui  va,  vient,  vole, 
glisse  ou  s'enfuit.  C'est  tout  ce  qui  nous  plaît  :  l'arbre  où  le 
vent  folâtre  et  gémit,  le  ruisseau  où  les  flots  murmurent,  le 
champ  où  les  gerbes  jaunissent,  et  le  pré  vert  où  bondissent 
les  troupeaux.  Ce  sont  les  fruits  que  l'été  dore,  laplante  où 
vient  d'éclore  la  fleur,  les  larmes  dans  les  yeux  et  sur  les 
lèvres  le  souris.  C'est  la  force  et  la  durée;  la  candeur  et 
bonté,  la  dignité  et  la  grâce;  c'est  la  flamme  d'un  cœur 
jeune,  c'est  le  calme  et  la  majesté  du  vieillard,  c'est  le  regard 
de  l'innocence,  c'est  le  berceau  et  c'est  la  tombe,  c'est  enfin 
toute  la  nature  dans  ses  aspects  divers  les  plus  grandioses 
ou  les  plus  ravissants,  les  plus  riants  ou  les  plus  tristes, 
dont  l'artiste  saisit  au  dehors  ou  prend  en  lui-même  les 
fantastiques  tableaux;  et,  pendant  que  sa  palette  s'enrichit 
de  ces  images,  ce  la  parole  du  poète,  selon  les  climats,  essaie 
y>  tous  les  sons  que  peut  produire  la  voix  humaine  (*),  »  de 
manière  à  donner  une  expression  de  la  sensibilité,  de  la  vie, 
une  âme  à  ces  formes  et  à  ces  couleurs,  par  l'arrangement 
rhythmique  et  la  facture  musicale  de  ses  vers. 

Voilà,  Messieurs,  si  je  ne  me  trompe,  ce  qui  est  l'essence 
même  de  la  Poésie  :  c'est  la  fiction,  fiction  dans  le  fond, 

(')  Blanc-Saint-Boïinet,  de  l'Unité  apiriiueUe,  Viv.  U,  p.  432-434. 


fiction  aussi  dans  la  forme.  Il  ne  s'agit  donc,  dès  lors,  pour 
toute  œuvre  digne  du  nom  de  poésie,  que  d'être  une  fiction 
sincère,  et  non  un  simulacre  de  fiction.  Demander  autre 
chose,  c'est  manquer  de  logique  ou  d'équité.  C'est  vouloir 
mieux  peut-être  que  la  poésie  :  mais  c'est  vouloir  tout  autre 
chose  qu'elle.  C'est  anéantir  l'art;  art  sublime!  diront  néan- 
moins et  ceux  qui  tiennent  le  sceptre  de  la  critique  et  ceux 
qui  se  donnent  pour  poètes  :  ce  qui  ne  les  empêche  pas 
d'entraîner  «  la  Muse  aux  paroles  d'or  (^)  :»  dans  je  ne  sais 
quelles  voies  perdues  où  ils  la  profanent,  souvent  même  sans 
soupçonner  qu'elle  n'est  plus  bonne,  alors,  qu'à  disparaître 
dans  le  mépris  et  l'oubli  ! 

Que  si,  maintenant,  pour  tout  préciser,  je  cherchais  à 
formuler  la  loi,  les  conditions  auxquelles  la  Poésie  doit  rester 
inviolablanient  attachée,  je  dirais  :  il  n'y  a  pas  de  poésie  sans 
une  équation  entre  l'œuvre  et  l'idéal  qu'elle  comporte;  en 
d'autres  termes,  sans  un  rapport  naturel  et  complet  entre 
une  œuvre  donnée  comme  un  fruit  de  la  Muse,  et  le  carac- 
tère formel,  l'essence  même  de  la  poésie,  tel  que  je  viens 
de  le  faire  ressortir.  Et  cela  me  semble  évident. 

Oui,  il  faut  ces  deux  termes  : 

D'une  part,  le  principe,  le  caractère  particulier,  propre 
de  la  poésie,  sans  quoi  le  vrai  pourra  se  trouver,  mais  non 
le  vrai  poétique;  et,  d'autre  part,  une  œuvre  qui  vise  à  la 
poésie  :  sinon,  comment  seraii-il  question  de  poésie,  de 
l'essence  de  la  poésie  et  des  qualités  qui  forment  son  apanage? 
Il  serait  plus  qu'inutile  d'y  songer  :  ou  bien  y  prétendît-on, 
ce  serait  en  vain.  La  prose  resterait  prose.  Mais  que,  par  un 
heureux  hasard,  ces  deux  circonstances  se  réunissent,  et 
qu'à  l'œuvre  conçue,  non  comme  une  œuvre  littéraire 
quelconque,  mais  comme  une  œuvre  enfantée  par  la  muse 

« 

(M  Pindare,  Jsthm.,  vrir. 
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avec  une  intention  poétique,  car  je  n'admets  pas  qu*on 
fasse  de  la  poésie  sans  le  savoir,  vienne  s'ajouter  ce  qui  est 
de  l'essence  même  de  la  poésie,  et  le  rapport  dont  je  parle 
s'établira  de  lui-même.  Nous  aurons,  alors,  une  œuvre  qui 
ne  sera  pas  de  la  prose,  de  la  prose  pure  et  simple,  et  qui, 
de  plus,  ne  sera  pas  seulement  de  la  prose  poétique.  Or,  une 
œuvre  littéraire  qui  n'est  ni  simplement  et  bonnement  de  la 
prose,  ni  tout  au  plus  de  la  prose  poétique,  qu'est-ce?  Certai- 
nement, cette  fois,  de  la  poésie;  poésie  véritable,  essentielle- 
ment distincte  de  la  prose,  et  qui  aura,  si  je  puis  dire,  son 
sexe,  sa  vie  propre. 

De  ces  deux  choses  que  je  mets  en  corrélation,  il  en  est 
une  qui  varie  à  l'infini,  et  dont  je  n'ai  pas  à  me  préoccuper; 
c'est  l'œuvre  même,  l'œuvre  aux  visées  poétiques.  Un  auteur 
est  libre  d'écrire  comme  il  l'entend,  et  de  traiter  tous  les 
sujets  et  tous  les  genres;  que,  dans  la  plénitude  de  ses  droits 
à  cet  égard,  il  s'adonne,  par  conséquent,  au  sujet,  au  genre 
de  son  choix  :  je  ne  vois  pas  à  y  redire.  Mais,  s'il  prétend  à 
la  gloire  du  poète,  qu'il  se  souvienne  du  rapport  nécessaire 
que  je  viens  d'établir,  c'est  à  dire  qu'il  ait  soin  de  concevoir 
son  sujet  en  poète,  et  en  même  temps  qu'il  cherche  à  l'ex- 
primer, à  le  produire  au  dehors,  aussi  en  poète. 

Sans  cela,  en  effet,  le  rapport  dont  je  parle  ne  serait  pas 
naturel  et  resterait  incomplet  ;  et  l'œuvre  avortée  ne  serait 
que  de  la  prose  poétique  et  non  de  la  poésie.  L'expression 
sans  le  choix  du  sujet,  comme  le  sujet  sans  l'expression,  ne 
signifient  rien  en  poésie.  L'un  implique  l'autre;  l'un  et  l'autre 
jaillissent  de  la  même  veine.  Pour  le  poète,  ni  sujet  choisi 
d'abord,  ni  expression  cherchée  ensuite  et  appropriée  après 
coup  au  sujet;  de  même  que,  pour  lui  encore,  il  n'y  a  pas  en 
premier  lieu  un  mode,  un  rhythme,  une  expression,  en 
attendant  qu'il  se  mette  en  quête  d'un  sujet  convenable  qui 
s'assouplira  et  finira  par  se  plier  à  la  mesure.  Non,  non;  tout 
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à  la  fois  :  et  Taspiration,  le  rêve,  et  la  note,  Timage;  Tidée 
et  le  mot  idéalisés.  Op,  l'idée  entrevue  en  rêve,  et  qui  s'in- 
corpore spontanément  dans  l'expression  idéale,  avec  le  mou- 
vement particulier  du  cœur  entraîné,  ravi  par  son  enthou- 
siasme, c'est  le  vers;  le  vers,  tel  que  je  viens  de  le  faire 
entendre;  battement  d'ailes  du  génie  en  son  libre  essor; 
fiction  aussi,  car  personne  ne  parle  en  vers;  mais  fiction 
nécessaire  pour  que  le  vrai  poétique,  la  poésie,  en  d'autres 
termes,  puisse  exister  et  s'exprimer  dans  une  langue  à  part, 
une  langue  à  elle.  Le  vers  et  la  pensée,  c'est  donc  tout  un, 
en  poésie;  point  de  vers  sans  une  idée,  et  point  de  pensée 
sans  un  vers  qui  la  rende  palpable  et  sensible,  «  et  qui  flatte 
»  le  goût  naturel  que  nous  avons  tous  pour  la  cadence  et 
i>  pour  l'harmonie  (^).  » 

Ceux  d'entre  vous.  Messieurs,  à  qui,  entre  autres  dons,  ce 
on  particulier  de  la  poésie,  ce  grand  souffle  a  été  départi, 
m'obtiendront  grâce  auprès  de  tous,  pour  mon  insistance 
sur  ce  point,  et  me  pardonneront  eux-mêmes.  Ils  savent  que 
la  poésie  est  un  chant  où  le  cœur  passe  tout  entier,  et  qui  ne 
vaut  que  parce  que  le  poète  y  mêle  de  son  âme,  et  qu'ôter  le 
*  vers  au  chant,  c'est  briser  la  poésie;  comme  effacer  les  cou- 
leurs d'un  tableau,  c'est  anéantir  la  peinture,  ou  dépouiller 
l'âme  de  son  corps,  cest  tuer  l'homme.  Et  précisément, 
parce  que  poésie  n'est  pas  prose,  ils  se  souviennent  qu'écrire 
en  vers,  ce  n'est  pas  écrire  en  prose;  que  la  poésie  n'est 
pas  d'une  nécessité  absolue,  mais  qu'elle  a  toujours  sa  raison 
d'être  si  elle  est  vraie,  c'est  à  dire  belle,  tout  à  fait  belle. 

Ils  savent  que  a:  les  vers  étant  seulement  un  luxe  élégant, 
T>  un  magnifique  ornement  de  l'édifice  social,  il  faut,  sous 
ï  peine  du  plus  juste  ridicule,  que  ce  luxe  soit  grand,  noble 
>  ou  gracieux,  que  ces  ornements  soient  purs,  et  que  l'artiste 

(*)  De  La  Nauze,  Mémoires  de  littérature. 
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»  soit  véritablement  artiste  (*),  d  ou,  comme  disait  Voltaire, 
qu'«  écrire  en  vers  pour  les  faire  mauvais,  est  la  plus  haute  de 
y>  toutes  les  sottises  (2) .  » 

C'est  ainsi  que  les  Maîtres  qui  s'honorent  de  représenter  la 
Poésie  parmi  vous,  comprennent  leur  mission  ;  et  je  ne  vois 
pas  qu'ils  aient  à  se  repentir  d'entretenir  dans  leur  âme  le 
feu  sacré  de  leur  art.  L'écho  m'a  redit  les  acclamations 
répétées  de  la  foule,  et,  si  Je  n'ai  pu  battre  des  mains  quand 
leurs  noms  rayonnaient  autour  de  nous,  après  la  redoutable 
épreuve  de  la  scène,  je  n'ai  pas  été  le  dernier  à  les  féliciter; 
ou  si  leur  Muse,  plus  calme  et  plus  austère,  s'est  tenue  à 
récart  et  n*a  consacré  ses  chants  qu'à  traduire  des  aspirations 
intimes  et  d'harmonieuses  contemplations,  je  ne  crois  pas 
que  personne  ait  plus  sincèrement  que  moi  admiré  l'élan, 
l'essor  de  leur  pensée,  et  les  sentiments  tendres  ou  élevés 
qui  se  faisaient  jour  dans  leurs  vers. 

Pour  eux,  la  Poésie,  c'est,  en  un  mot,  le  beau  dans  le  fond, 
et  le  fini,  l'achevé  dans  la  forme. 

Dans  ces  conditions-là,  grâce  donc  pour  la  Poésie,  et  qu'elle 
puisse  reprendre  son  rang  et  retrouver  un  empire;  qu'elle 
soit  libre  au  moins  d'errer  en  paix  au  gré  de  ses  désirs,  et 
d'adorer,  si  bon  lui  semble,  ses  idoles  ! 

Ses  idoles?  Non,  Messieurs.  Il  n'en  est  pas  de  la  poésie 
comme  de  cet  homme  dont  le  Voyant  d'Israël  dit  quelque 
part  :  «Un  homme  vient,  il  abat  un  cèdre;  il  a  brûlé  la 
D  moitié  de  cet  arbre,  et  il  a  préparé  sa  nourriture,  et  il  s'est 
y>  rassasié,  et  il  s'est  réchauffé.  Et  de  ce  qui  lui  reste,  il  a 
D  fait  une  idole,  et  il  s'incline  devant  elle,  et  il  l'adore,  en 
D  disant  :  Tu  es  mon  Dieu  (^)  !  d 

\on,  la  poésie  n'est  pas  cet  homme,  la  vraie  poésie;  et  les 
poètes  ne  sont  pas  ceux  qui  enflammaient  le  courroux  du 

(*)  Notice  sur  Francisco  Manoel,  par  A.  Sané,  p.  46. 
(*)  Discours  sur  la  tragédie  de  Don  Pèdre, 
;^)  Isaïe,  xLiv,  14-17. 
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prophète,  et  à  qui  il  lançait  ses  foudres  :  c  Us  ne  coDnaîasent 
»  pas,  ne  comprennent  pas;  leurs  yeux  sont  obscurcis;  ils  ne 
>  voient  pas,  et  leur  cœur  n'entend  pas.  Ils  n'ont  pas  assez 
:»  d'intelligence  pour  dire  :  j'ai  brûlé  une  partie  de  ce  bois» 
1  et  le  reste  serait  une  idole  !  Je  me  prosternerais  devant  un 
1  tronc  d'arbre  !  une  partie  est  de  la  cendre  ;  ce  cœur  insaosé 
1  l'adore!  Et  il  ne  se  sauvera  pas  de  là;  et  il  ne  dira  pas  : 
»  le  mensonge  est  dans  mes  mains  (^)  !  » 

Isaïe  était  poète;  ces  accents  sont  les  siens.  Était-il  un 
idolâtre?  Sa  fiction  était-elle  un  mensonge?  Lorsqu'il  suppo- 
sait, imaginait,  inventait  ainsi,  n'atteignait-il  pas,  au  con- 
traire, par  le  sentiment  et  par  l'image,  au  sublime?  Son 
imagination  ne  lui  inspirait-elle  pas,  dans  cette  simple 
fable,  une  prédication  éloquente  du  dogme  sur  lequel  repo- 
sait, comme  il  repose  encore,  tout  l'édifice  religieux  et 
social?  N'arrivait-il  pas  d'un  bond  à  son  but,  non  par  une 
série  de  démonstrations,  mais  par  un  chant  qui,  en  flattant 
l'oreille,  saisissait  l'esprit  et  enchantait  le  cœur?  N'illumi- 
nait-il pas  les  ténèbres  de  la  conscience?  Ne  ramenait-il  pas 
l'infidèle  au  culte  du  Dieu  unique  et  parfait?  Par  la  fiction 
ne  soumettait-il  pas  l'âme  à  la  vérité  :  ce  qui  est  le  suprême 
honneur  de  la  vie  comme  sa  félicité? 

Vous  voyez  donc  que  le  vrai  en  poésie  n'est  pas  le  vrai 
absolu  et  vulgaire;  que  ce  n'est  pas  le  fait  brutal,  mais  la 
fiction  ;  que  si  le  vrai  n'est  pas  l'objet  de  la  poésie,  il  ressort 
de  l'inspiration  poétique;  que  le  sentiment  de  l'infini  perçu 
par  l'imagination  se  traduit  sans  doute  parla  fiction  ;  mais  que 
si  ce  sentiment  part  d'un  cœur  qui  passionne  pour  le  beau,  il 
arrive  au  vrai,  parce  que  la  suprême  beauté  et  la  vérité 
souveraine  ne  sont  et  ne  peuvent  être  que  le  même  être 
infini  et  parfait. 

Cen  est  assez  pour  conclure. 

(*)  Isaïe,  XLiv,  17-20. 
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J'aime  les  savants,  j'aime  les  philosophes;  et  tout  ce  que 
les  uns  et  les  autres  peuvent  écrire,  je  le  recherché  et  tâche 
d'en  faire  profit.  Ceux-là  ne  l'ignorent  pas,  qui  ont  mis  le 
pied 

Dans  ma  retraite  obscure  où,  sous  un  rideau  vert, 
Luit,  comme  un  çeil  ami,  maint  vieux  livre  entr'ouvert. 
Où  ma  Bible  sourit  dans  l'ombre  à  mon  Virgile  (*)  ; 

mais,  en  poésie,  pas  d'érudition,  pas  de  subtilités,  pas  de 
systèmes,  pas  d'idées  abstraites  ou  sentencieuses. 

Pas  même  l'histoire  proprement  dite.  A  quoi  bon?  «  Le 
»  monde  sensible  tout  entier  étant  au  dessous  de  la  dignité 
y>  de  l'âme  raisonnable,  la  poésie,  disait  Bacon,  semble 
»  accorder  à  la  nature  humaine  ce  que  l'histoire  lui  refuse, 
»  et  satisfaire  au  moins  l'esprit  par  l'ombre  des  choses, 
D  lorsqu'il  ne  peut  jouir  de  la  réalité.  L'esprit  de  l'homme  se 
y>  plaît  à  une  hauteur  plus  élevée,  à  un  ordre  plus  parfait,  à 
»  une  variété  plus  riche  que  ceux  que  peut  lui  offrir  la  nature. 
»  C'est  pourquoi  les  faits  et  les  événements  qui  forment  la 
y>  matière  des  récits  historiques  n'étant  pas  d'une  grandeur 
3>  capable  de  satisfaire  le  cœur  de  l'homme,  la  poésie  vient 
»  à  son  secours  et  crée  des  faits  plus  héroïques;  disposant 
»  l'apparence  des  choses  suivant  les  désirs  de  notre  coeur, 
y>  et  non  en  soumettant  celui-ci  aux  choses,  comme  font  la 
»  raison  et  l'histoire  {^). 

»  Et,  tandis  que  l'histoire  raconte  le  succès  des  événe- 
3>  ments,  sans  égards  pour  les  vertus  et  les  vices,  la  poésie 
]f)  la  corrige  et  règle  le  sort  des  hommes  et  les  résultats  de 
y>  leurs  actions,  suivant  leur  mérite,  et  d'après  la  loi  d'une 
D  entière  équité.  Aussi  a-t-on  supposé  qu'elle  participait  en 
ï>  quelque  sorte  de  la  divinité,  parce  qu'en  effet  elle  agrandit 

(*)  V.  Hugo,  les  Rayons  et  les  Ombres. 

{^)  De  dignit,  et  incrément.  Scient.,  lib.  II,  cap.  xni. 


430 

»  rame  et  remporte  dans  les  régions  supérieures  (^)!  i> 
La  Poésie  est  donc  a:  plus  sérieuse  et  plus  utile  que  le 
»  vulgaire  ne  le  croit  (*),  »  et  sert  à  sa  manière  les  intérêts 
de  Fhumanité,  non  moins  que  la  science  même,  que  la 
philosophie,  que  la  morale.  J'allais  ajouter  :  non  moins 
que  la  religion  qui  dogmatise  sèchement  ou  qui  se  contente 
d'affirmation  :  mais  je  Tai  déjà  fait  entendre  en  rappelant 
un  apologue  dlsaïe.  Dois-je,  Messieurs,  vous  faire  aussi 
souvenir  des  paraboles  du  divin  Nazaréen,  des  types  qu'a 
créés  l'Évangile,  et  de  cette  loi  de  justice  et  d'amour,  de 
grandeur  surhumaine,  que  le  Fils  de  Marie  a  donnée  à  la 
terre,  lorsqu'il  nous  a  dit  :  <r  Soyez  parfaits  comme  votre 
»  Père  qui  est  aux  cieux  est  parfait  !  j> 

Ces  types  et  ces  paraboles  ne  sont  point  des  créations 
poétiques,  ne  sont  point  de  la  poésie;  mais  ils  entr'ouvrent 
à  l'imagination  des  horizons  infinis.  Voulez-vous  même 
toute  ma  pensée?  Eh  bien!  avec  Pascal  et  Chateaubriand, 
«  j'ai  d'ordinaire  la  simplicité  de  croire  que  la  religion  chré- 
3>  tienne  a  seule  exprimé  le  problème  de  l'homme  (^)  y>  et 
l'a  seule  résolu  :  et  ce  soir,  non  content  d'avouer,  dans 
la  société  de  ces  beaux  génies,  que  la  vérité  absolue,  sou- 
veraine, est  là  où  ils  l'ont  vue,  je  suis  tenté  d'ajouter  que  la 
source  la  plus  pure  de  la  véritable  poésie  s'y  trouve  aussi. 
La  première,  la  vérité  absolue,  fondement  de  la  foi,  principe 
de  la  charité,  est  le  vin  généreux  qui  fait  germer  pour  la  vie 
parfaite  située  au  delà  du  temps  ;  et  la  seconde,  la  vérité 
poétique,  avec  les  types  et  les  horizons  toujours  nouveaux  de 
l'Évangile,  est  comme  la  coupe  ciselée  par  l'artiste  divin, 
pour  contenir  cette  liqueur,  ce  breuvage  dont  le  poète  doit 
avoir  une  soif  que  rien  n'apaise.  Je  veux  dire  l'idéal;  l'idéal 

(*)  De  dignit.  et  incrément.  Scient.,  lib.  II,  cap.  xiii. 
(')  Fénelon,  Lettre  sur  les  occupations  de  l'Académie. 
(»)  Chateaubriand,  Lettre  à  M,  de  Fontanes. 
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chrétien,  non  cet  idéal  terrestre,  qui  s'étend  de  plus  en  plus 
autour  de  nous  et  qui  nous  dérobe  la  vue  des  cieux,  matéria- 
lise la  pensée,  raccourcit  Thomme  par  les  deux  bouts,  et,  sous 
prétexte  qu'il  est  temps  que  le  bonheur  soit  enfin  de  ce  monde, 
bouleverse  et  anéantit  et  le  mérite  et  les  conditions  du  bon- 
heur ! 

Que  si  je  me  trompe.  Messieurs,  mon  illusion  m'est  douce 
et  bien  chère;  et  je  n'ai  pas  de  plus  ardent  désir,  comme 
poète,  si  tant  est  que  je  le  sois  !  que  de  faire  partager  cette 
erreur  à  des  poètes  plus  enthousiastes  encore  et  mieux  doués 
que  je  ne  l'ai  été,  comme  je  dois  en  convenir,  sans  être 
injuste  envers  Dieu. 

Si  donc  ici,  parmi  ces  jeunes  gens  qui  nous  entourent  et 
qui  se  disputeront  vos  couronnes,  il  en  est  un  qui  me  com- 
prenne; s'il  est  ici  quelqu'une  de  ces  natures  à  qui  il  suffise, 
comme  au  caillou  qui  recèle  la  flamme,  d'un  choc  pour 
dégager  l'étincelle  sacrée  :  ô  jeune  homme!  ô  poète  véri- 
table! ô  poète  saint!  lui  dirai-je,  ne  crois  pas  seulement 
à  la  terre,  à  la  nature,  à  l'humanité,  élève  ton  cœur  plus 
haut,  bien  haut,  aussi  haut,  à  chaque  heure,  que  les  anges 
eux-mêmes.  Et  ce  que  tu  entreverras  dans  ce  ravissement, 
dans  cette  extase,  aime-le,  oui,  aime-le  de  toutes  les  puis- 
sances de  ton  être;  et  ce  que  tu  aimeras  ainsi,  chante-le 
d'une  voix  forte  et  tendre,  de  manière  à  être  entendu  de 
la  terre  et  des  cieux,  et  que  les  lyres  qui  vibrent  là-haut 
sous  le  souflle  même  de  l'Esprit  de  vérité  répondent  à  tes 
accords  et  à  tes  chants!  Que  verras-tu  ainsi,  à  travers 
l'infini?  Qu'aimeras-tu  de  tout  ton  grand  cœur?  Et  que 
chanteras- tu  dans  des  chants  immortels?  Je  ne  sais;  je  le 
chanterais  moi-même,  si  je  le  savais,  si  je  le  pressentais,  si 
je  le  voyais  comme  toi.  Mais  il  me  semble  que  tout  ce  que  tu 
vois  là-haut,  tout  ce  que  tu  entends,  tout  ce  que  tu  aimes 
est  beau  d'une  beauté  suprême;  beau  d'une  beauté  sans 
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mélange,  inaltérable,  toujours  plus  digne  de  passionner  nos 
âmes,  et  source  éternelle  de  Tordre,  du  droit  et  des  répara- 
tions dues  aux  martyrs  qui  ont  souffert  pour  la  justice. 
0  poète  I  toutes  ces  harmonies  que  tu  surprends  dans  les 
inondes  invisibles,  révèle -les,  redis- les  comme  si  elles 
étaient  possibles  sur  la  terre,  afin  de  nous  les  faire  aujour- 
d'hui même  aimer.  Et  maintenant  que  tu  as  commencé,  ne 
cesse  pas,  ne  te  lasse  pas  de  chanter,  et  la  patrie  de  la  terre 
bénira  la  patrie  des  cieux  :  et  la  Poésie  aura  retrouvé  son 
Orphée,  Ja  France  son  Lamartine;  Dieu,  un  voyant  encore, 
pour  annoncer  son  nom  à  Israël  et,  a  dès  ici-bas,  la  liberté 
»  sainte,  par  la  seule  force  de  la  Vérité  (^),  »  aux  tribus 
captives  qui  pleurent  loin  de  Sion  ! 

Mais  je  m'oublie,  Messieurs,  et  j'abuse  de  votre  indul- 
gence. Laissez-moi  vous  en  remercier  du  fond  du  cœur, 
et  rentrer  dans  le  silence  qui  me  convient  si  bien  à  tous 
égards. 

Discours  de  M.  Hemi  GINTRAC,  récipiendaire. 

Messieurs, 

Jamais  je  n'ai  ressenti  plus  vivement  qu'aujourd'hui  la 
témérité  des  sollicitations  que  vous  avez  accueillies  et  l'in- 
suflBsance  des  titres  qui  m'ont  valu  vos  suffrages.  Mais  au 
moment  de  prendre  séance  pour  la  première  fois  dans  ce 
redoutable  cénacle  de  savants  et  de  littérateurs,  je  ne  veux 
plus  songer  qu'à  votre  bienveillance,  que  ma  'gratitude  seule 
peut  dépasser.  Je  dois  remplir  une  tâche  plus  périlleuse  que 
de  vous  offrir  mes  remercîments  :  je  dois  louer,  en  des  ter- 
mes dignes  de  vous  et  dignes  de  lui,  le  savant  dont  vous 
m'avez  confié  la  succession. 

(')  Etœgnoscetis  Veritatem,  et  Veritas  liberabit  vos.  (Joan.,  viii,  32.) 
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Cette  tâche  eût  été  facile  pour  ces  esprits  brillants,  pour 
ces  maîtres  en  l'art  de  forger  les  chaînes  d'or  de  Féloquence 
que  je  vois  ici  réunis,  et  qui  daignent  m'accorder  la  parole 
au  milieu  d'eux;  elle  est  assurément  au-dessus  des  forces 
d'un  médecin  assujetti  à  la  vie  militante,  dont  l'imagination 
s'est  refroidie  au  milieu  des  luttes  les  plus  cruelles  de  l'exis- 
tence, qui  est  condamné  à  dépenser  chaque  jour  son  cœur 
en  échange  des  souffrances  qu'il  entreprend  de  soulager. 
L'exercice  de  la  médecine  a  des  exigences  jalouses  :  il 
enlace  ceux  qui  s'y  adonnent  de  liens  étroits  dont  ils  ne 
peuvent  que  difficilement  se  dégager  pour  se  livrer  au  plaisir 
des  études  littéraires  ou  des  luttes  académiques. 

Pourtant,  Messieurs,  ne  craignez  pas  de  ma  part,  en  forme 
d'avant-propos,  une  ambitieuse  apologie  de  la  médecine, 
une  banale  dissertation  sur  l'utilité  de  cette  belle  science. 
Non,  il  n'est  pas  nécessaire,  au  milieu  de  vous,  d'opposer 
les  éloges  de  Descartes  au  scepticisme  de  Montaigne,  ni 
l'enthousiasme  de  Bordeu  aux  critiques  amères  de  Rousseau 
et  aux  railleries  immortelles  de  Molière.  Vous  savez  que  la 
médecine,  identique  à  l'instinct  même  de  la  conservation  de 
l'existence,  est  comme  la  manifestation  d'une  propriété  de 
l'esprit  humain  :  chercher  le  soulagement  et  le  trouver  est 
un  privilège;  connaître  les  infirmités  du  corps,  les  analyser 
et  les  éviter  est  une  dignité  de  l'intelligence.  Aussi,  l'illustre 
auteur  du  Génie  du  Christianisme  disait  excellemment  : 
a:  L'art  qui  vient  au  secours  de  la  vie  remonte  à  Torigine  des 
»  sociétés;  il  a  même  devancé  le  labourage,  puisque  la  femme 
»  a  porté  des  enfants  avant  qu'il  y  eût  des  moissons,  et  que 
»  le  berceau  de  l'homme  est  un  premier  lit  de  douleur.  i> 

D'ailleurs,  je  n'ai  pas  besoin  de  chercher  à  amplifier  mon 
sujet.  Je  suis  sûç  de  satisfaire  vos  cœurs  en  vous  parlant  des 
vertus  de  celui  que  vous  avez  aimé,  et  vos  esprits  en  expo- 
sant ses  mérites. 
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Lorsqu'elle  rend  à  ceux  qu'elle  a  perdus  Thommage  d'un 
adieu  solennel,  TÂcadémie,  je  le  sais,  Messieurs,  entend 
conserver,  pour  les  transmettre,  les  exemples  et  les  ensei- 
gnements qu'ils  ont  donnés.  Que  puîs-je  mieux  faire  que 
d'obéir  à  ses  intentions  !  Je  garderai  pour  guide  la  vérité  des 
faits,  et  peut-être  alors,  ce  que  vous  auriez  refusé  dUndul- 
gence  à  un  discours  inexpérimenté,  vous  raccorderez  à  la* 
simple  déposition  d'un  témoin  et  aux  regrets  d'un  ami. 

Jean-Marie-Alexandre  Costes  naquit  à  Toulouse  en  l'année 
1794.  Ses  études  classiques  furent  aussi  complètes  que  le 
comportait  une  époque  d'agitation  et  de  rénovation  politique. 
Doué  du  sentiment  littéraire  particulier  aux  enfants  de  cette 
poétique  cité,  il  s'adonna  avec  ardeur  à  l'étude  des  auteurs 
latins  ;  il  y  puisa  ce  discernement  du  beau  qui  prépare  à  la 
vie  entière  de  nobles  plaisirs,  et  asseoit  sur  ses  véritables 
bases  la  supériorité  de  l'homme  de  science. 

Cependant,  une  vocation  irrésistible  l'entraînait  vers  la 
médecine.  Il  en  entreprit  l'étude  avec  enthousiasme;  il  y 
voyait  la  double  satisfaction  de  son  cœur  épris  de  la  noble 
ambition  d'être  utile,  et  de  son  esprit  avide  de  savoir.  Heu- 
reux âge  où  l'on  voit  de  loin  la  splendeur  des  sommets,  sans 
soupçonner  l'escarpement  des  pentes,  ni  redouter  la  profon- 
deur des  précipices  qui  bordent  le  chemin! 

Ses  premiers  pas  dans  la  carrière  médicale  sont  comptés 
par  des  succès.  Dès  Tannée  1808  il  se  fait  couronner  à 
l'École  de  Médecine  de  Toulouse.  En  1811,  à  dix-sept  ans,  il 
entre  en  qualité  de  chirurgien  dans  l'armée  française,  à  cette 
époque  où  la  victoire  infidèle  à  nos  drapeaux  nous  imposa 
les  plus  douloureuses  épreuves.  En  1814,  il  se  rend  à  Mont- 
pellier pour  y  poursuivre  et  y  perfectionner  ses  études.  Reçu 
docteur  en  1817,  il  s'établit  à  Verdun-sur-Garonne,  il  y  passe 
plusieurs  années;  puis,  se  sentant  attiré  vers  un  théâtre  plus 
vaste,  il  vient  en  1827  prendre  place  parmi  les  médecins  de 
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Bordeaux.  Sans  appui^  il  doit  à  son  énergie,  à  son  activité, 
à  son  intelligence  9  un  commencement  de  renommée.  Il 
acquiert  des  droits  sérieux  au  professorat  officiel  en  ouvrant 
des  cours  publics;  il  enseigne  ainsi,  avec  un  véritable  succès, 
l'obstétrique  et  l'hygiène.  En  1837,  il  est  nommé  professeur 
de  pathologie  externe  à  l'École  de  Médecine  ;  devient,  en  1 841 , 
médecin  de  l'École  normale;  en  4849,  médecin  de  l'hôpital 
Saint-André.  Longtemps  membre  de  la  Société  de  Médecine, 
il  en  fut  deux  fois  Président. 

En  1851,  l'Académie  des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts 
ouvre  ses  portes  à  M.  Gestes;  sept  ans  après,  il  en  était  le 
Secrétaire  général,  et,  à  l'expiration  d'un  double  secrétariat 
triennal,  votre  gratitude  l'élève  à  la  présidence.  Vous  n'avez 
certainenient  pas  oublié  le  zèle  et  le  dévouement  qu'il  déploya 
dans  ces  doubles  fonctions.  Vos  Actes,  remplis  de  ses  tra- 
vaux, attestent  l'étendue  et  la  variété  de  ses  connaissances, 
l'activité  de  sa  coopération. 

Dans  le  cours  de  la  longue  carrière  dont  je  viens  de  rap- 
procher les  phases  principales,  M.  Gestes  a  fait  diverses 
publications  qu'il  importe  d'examiner.  Le  collègue  éminent, 
pour  qui  la  postérité  commence,  doit  être  connu  et  jugé 
surtout  par  ses  œuvres. 

Je  ne  passerai  pas  sous  silence  son  premier  essai,  sa  dis- 
sertation inaugurale,  bien  que  ce  genre  de  travail  soit  trop 
souvent  regardé  comme  une  œuvre  éphémère,  comme  une 
simple  formalité.  La  thèse  qu'il  soutint  sous  ce  titre  :  De 
Vinfluence  des  aliments  sur  les  tempéraments  et  les  caractè- 
res, trahissait  un  esprit  observateur  et  judicieux.  11  est  vrai 
que  nos  voisins  d'Outre-Manche  connaissaient  déjà  l'art  de 
modifier  les  organisations  animales  par  le  choix  des  aliments, 
et  savaient  donner  à  k  chair  musculaire,  ici  la  souplesse  et 
la  force,  là  le  volume  et  la  compacité.  La  science  leur  devait 
les  résultats  si  curieux  de  l'entraînement,  les  transformations 
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opérées  par  le  régime  pour  créer  d'agiles  et  vigoureux  athlè- 
tes. Mais  le  jeune  docteur,  ignorant  leurs  travaux,  avait  le 
mérite  d'avoir  confirmé,  avec  une  rare  pénétration  scientifi- 
que, les  résultats  obtenus  empiriquement  par  les  éleveurs 
anglais. 

Un  autre  ouvrage  d'une  importance  majeure  dut  son  appa- 
rition à  des  cil'constances  qu'il  est  essentiel  de  rappeler.  Au 
commencement  de  ce  siècle,  la  science  médicale  semblait 
assise  sur  les  bases  les  plus  solides  ;  une  méthode  rigoureuse, 
appliquée  à  la  classification  des  faits,  donnait  à  la  doctrine 
du  vénérable  Pinel  l'autorité  la  plus  imposante,  et,  pendant 
plus  de  vingt  ans,  l'école  de  Paris  dut  se  croire  en  possession 
d'un  Code  médical  inattaquable.  Tout  à  coup  apparaît  un 
adversaire  audacieux,  un  antagoniste  acharné;  il  frappe  des 
plus  rudes  coups  l'édifice  élevé  par  ses  devanciers,  et,  après 
en  avoir  dispersé  les  débris,  il  met  à  sa  place  un  système 
merveilleusement  enchaîné,  d'une  simplicité  séduisante, 
qui  bientôt  domine  et  asservit  les  esprits.  Cependant,  les 
plus  violemment  meurtris  retrouvent  bientôt  un  souffle  de 
vie;  ils  se  raniment,  ils  se  relèvent,  et  alors  commence  une 
formidable  réaction,  qui  reconquiert  le  terrain  perdu  et 
triomphe  à  son  tour.  Le  fougueux  réformateur,  qui  avait 
traîné  à  sa  suite  disciples  et  maîtres,  a  la  douleur  de  survivre 
à  sa  gloire.  Il  n'est  plus  que  le  souvenir  d'un  cyclone,  que 
l'épave  d'un  naufrage  scientifique,  et  l'amphithéâtre  où  il 
tonnait  ses  anathèmes,  au  milieu  d'un  auditoire  enthousiaste, 
n'est  désormais  abordé  que  par  de  rares  curieux,  qui  veulent 
contempler  une  fois  encore  la  grande  figure  du  tribun  médi- 
cal avant  son  inévitable  disparition. 

Que  penser.  Messieurs,  de  ces  poignantes  vicissitudes? 
Broussais,  après  avoir  été  injuste  envers  ses  devanciers  et 
ses  maîtres,  n'a-t-il  pas  subi  d'excessives  représailles?  Sa 
doctrine  était-elle  aussi  condamnable  qu'on  l'a  prétendu? 
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Quelles  idées  manquaient  d'exactitude  et  de  solidité?  Quelles 
déductions  pouvait-on  considérer  comme  rigoureuses  et 
pratiquement  utiles?  En  un  mot,  où  se  trouvait  le  vrai?  où 
étaient  les  exagérations  et  les  erreurs? 

Voilà  ce  qu'il  était  naturel  de  se  demander;  c'est  ce  que 
la  Société  de  Médecine  de  Gaen  voulut  aussi  savoir,  et,  dans 
ce  but,  elle  proposa,  pour  l'année  1844-,  un  sujet  de  prix 
ainsi  conçu  :  «  Faire  succinctement  Vhistoire  de  la  dernière 
»  révolution  opérée  da:ns  renseignement  et  la  pratique  de  la 
»  médecinCy  ou  ce  qu'on  a  designé  sous  le  nom  de  médecine 
»  physiologique,  en  la  considérant  dans  ses  diverses  phases; 
ï>  indiquer,  d'une  manière  impartiale,  ses  avantages  et  ses 
»  désavantages;  fixer  surtout  avec  précision  ce  qui  en 
»  restera  de  vraiment  utile  pour  la  science  et  pour  l'art.  » 

M.  Gostes,  qui  avait  suivi  avec  le  plus  vif  intérêt  l'invasion 
et  le  déclin ,  le  progrès  et  la  chute  de  la  doctrine  physiologique, 
était  parfaitement  apte  à  résoudre  cette  question  complexe. 
Son  Mémoire  fut  couronné.  C'est,  disait  le  rapporteur,  un 
ouvrage  remarquable  par  son  étendue,  par  l'érudition  bien 
digérée  qu'il  suppose,  par  la  bonne  philosophie  qui  l'inspire, 
par  la  sagacité  qui  y  règne,  par  l'expérience  pratique  qui  s'y 
décèle  partout.  Ces  expressions  caractérisent  parfaitement 
Touvrage;  elles  sont  pleinement  justifiées  par  la  lecture 
attentive  de  cette  savante  et  consciencieuse  étude. 

Il  en  a  été  de  la  doctrine  de  Broussais  comme  de  toute 
théorie  incomplète,  accordant  à  certains  principes  une  valeur 
exagérée,  aux  dépens  d'autres  données  laissées  dans  l'ombre, 
parce  qu'elles  ne  cadrent  pas  avec  les  premiers.  La  vraie 
science  n'exclut  que  les  documents  infidèles;  elle  accepte 
tous  les  faits  exactement  recueillis,  même  quand  ils  sont 
contradictoires,  laissant  au  temps  le  soin  de  les  concilier. 
Dans  sa  marche  lente,  mais  progressive,  sans  oublier  les 
traditions  antiques  auxquelles  un  hommage  de  respect  est 
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toujours  dû,  elle  s'enrichit  sans  cesse  des  recherches  mo- 
dernes, mais,  définitivement,  elle  n'en  admet  les  résultats 
qu'après  les  avoir  soumis  au  creuset  d'une  attentive  expéri- 
mentation. 

C'est  ainsi  que  la  science  réelle,  la  science  hippocratique, 
la  médecine  d'observation,  la  seule  vraie,  demeure  indépen- 
dante de  ces  fluctuations  subites,  de  ces  révolutions  bruyantes 
dont  elle  règle  les  comptes,  et  dont  elle  n'accepte  que  les 
profits  légitimes. 

L'étude  si  intéressante  et  si  coniplète  des  êtres  organisés 
pose  sans  cesse  à  l'observation  le  problème  de  la  cause 
intime  des  actes  et  des  phénomènes  de  la  vie;  il  n'est  donc 
pas  surprenant  que,  depuis  bien  des  siècles,  des  théories 
diverses  aient  été  émises  pour  résoudre  cette  difficile  ques- 
tion. L'anatomie,  l'histologie,  la  chimie,  la  physique,  l'expé- 
rimentation habile  et  sagace  ont  été  interrogées;  il  serait 
injuste  de  leur  contester  les  immenses  services  qu'elles  ont 
rendus. 

Les  sciences  parallèles  à  la  médecine  ne  sont  plus  de 
douteux  accessoires,  elles  projettent  de  vives  clartés  sur  le 
terrain  où  nous  marchons.  Aujourd'hui  plus  que  jamais, 
notre  puissance  est  augmentée  par  les  armes  que  ces  sciences 
nous  fournissent;  les  refuser,  ce  serait  effacer  les  pages 
les  plus  belles  et  les  plus  neuves  de  l'histoire  de  la  méde- 
cine. Qu'on  supprime,  en  effet,  toutes  les  découvertes  acqui- 
ses depuis  cinquante  ans  par  les  sciences  dites  accessoires, 
quel  pas  rétrograde  serait  alors  imposé  à  l'art  de  guérir! 
Renonçons  aux  découvertes  de  la  chimie,  répoussons  les 
lumières  de  la  physiologie,  nous  cessons  à  l'instant  de  com- 
prendre la  respiration,  la  chaleur  qui  naît  et  se  consume  au 
sein  de  nos  organes.  Oublions  l'anatomie,  et  refusons  le 
concours  de  la  physique  pour  en  pénétrer  les  détails  ;  imitons 
ceux  qui  regardaient  la  circulation  comme  la  fantaisie  d'un 
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savant;  alors,  privés  volontairement  de  nos  richesses,  des 
groupes  entiers  de  phénomènes  deviennent  mystérieux ,  nous 
ne  verrons  plus  qu'incertitude  là  où  nous  commencions  à  en- 
trevoir l'unité  grandiose  de  la  pensée  créatrice,  à  distinguer, 
à  comprendre. 

Mais  les  sciences  d'observation  sont  loin  d'avoir  saisi  le 
secret  de  l'existence  animée.  Telle  serait  cependant  la  pré- 
tention de  ceux  qui  croient  trouver  ce  secret  dans  l'applica- 
tion aux  êtres  vivants  des  lois  qui  régissent  la  nature  inorgani- 
que. Cette  prétention  a  été  combattue  par  M.  Costes  dians  un 
discours  ayant  pour  titre  :  Les  lois  physiques  suffisent-elles 
à  rendre  compte  des  faits  biologiques  ?  C'était  le  renouvelle- 
ment de  la  lutte  entre  les  vitalistes  et  les  organiciens.  Les 
premiers  ont  eu,  j'en  conviens,  le  tort  grave  de  personnifier 
un  principe  qui  ne  tombe  pas  sous  les  sens,  de  lui  donner 
un  nom,  de  le  faire  agir  et  fonctionner  comme  s'ils  l'avaient 
vu  à  l'œuvre  ;  mais  les  seconds,  abusant  des  avantages  que 
leur  donnait  celte  conception  fictive,  ont  voulu  enchaîner  la 
pensée,  supprimer  toute  déduction  logique  et  renfermer 
l'opération  intellectuelle  dans  le  cercle  de  la  sensation  reçue. 
Créant  eux  aussi  une  hypothèse,  ils  ont  attribué  par  simple 
affirmation,  aux  textures  dont  ils  n'expliquent  pas  l'origine, 
des  facultés  qui  ne  leur  sont  pas  essentiellement  inhérentes; 
en  un  mot,  la  vie  ne  serait,  à  leurs  yeux,  qu'une  conséquence 
de  l'organisation.  Comme  si,  dans  la  graine,  dans  l'œuf,  la 
vie  en  puissance  ne  précédait  pas  toute  évolution  organique; 
comme  si,  maintes  fois,  les  organes  n'ont  pas  continué  de 
remplir  leurs  fonctions,  bien  que  profondément  détériorés; 
comme  si  certains  poisons  n'avaient  pas  le  pouvoir  d'anéantir 
subitement  la  vie  sans  avoir  pour  ainsi  dire  touché  à  l'orga- 
nisation. Est-ce  que"  la  sensibilité  et  ses  nuances  si  délicates 
se  traduisent  par  des  changements  observables  de  la  fibre 
nerveuse?  Et  cette  force  étonnante,  déployée  par  la  fibre 
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musculaire  soiis  Tinfluence  de  la  volonté,  peut-elle  être  assi- 
milée à  aucune  de  celles  qui  meuvent  les  corps  inanimés  ? 
M.  Costes  a  donc  eu  raison  d'avancer  que  tout  ne  s'explique 
pas  dans  les  êtres  vivants,  par  la  seule  condition  de  leur 
structure  et  par  Tempire  exclusif  des  lois  physiques  ou  chi- 
miques. Certes,  le  champ  de  la  science  a  été  considérable- 
ment élargi  par  les  recherches  et  par  les  conquêtes  des 
observateurs  modernes  ;  mais  chaque  pas  sur  le  domaine  de 
rinconnu^n'a  fait  que  reculer  les  difiScultés  et  Tagent  essentiel 
du  dynamisme  vital,  cette  force  spontanée  qu'avouent  les 
plus  grands  physiologistes  échappe  à  ceux  dont  les  regards 
ne  vont  pas  au-delà  du  scalpel  investigateur.  Alors  commence 
l'action  de  cette  mystérieuse  cause,  de  cette  énigme  impéné- 
trable que  nous  appelons  la  vie. 

Bornés  par  ces  horizons,  pouvons-nous  comprendre  les 
vérités  qu'ils  nous  cachent?  Est-ce  donc  une  faute  que  de 
respecter  la  raison  et  de  renoncer  à  rompre  la  chaîne  qui 
s'oppose  aux  élans  de  notre  imagination?  Le  physicien 
découvrant  les  lois  de  la  mécanique  céleste,  le  géologue  qui 
compte  les  bouleversements  du  globe,  le  micrographe  dont 
l'œil  suit  les  phases  d'évolution  d'une  cellule  organique,  le 
médecin  qui  analyse  l'homme  sain  et  malade,  sont  tous 
forcés  de  s'arrêter  à  la  limite  que  l'esprit  humain  ne  peut 
pénétrer. 

M.  Costes  a  publié  de  nombreux  Mémoires.  Le  temps  et  le 
lieu  ne  me  permettent  pas  de  les  exposer  en  détail.  Je  signa- 
lerai cependant  d'une  manière  plus  spéciale  un  opuscule  sur 
les  tumeurs  emphysémateuses  du  crâne.  Ce  travail  comblait 
une  lacune  des  traités  didactiques;  il  fut  révélé  a  l'attention 
de  notre  collègue  par  quelques  observations  éparses  dans  les 
recueils  scientifiques,  et  surtout  par  des  faits  dont  il  fut 
témoin  et  dont  il  sut  découvrir  la  signification.  Il  y  avait 
plusieurs  mois  que  ce  Mémoire  avait  paru  lorsque,  me  trou- 
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vant  un  jour  avec  M.  Gostes  à  la  bibliothèque  de  TÉcole  de 
Médecine,  nous  parcourions  ensemble  les  thèmes  récemment 
soutenues  à  la  Faculté  de  Paris.  Tout  à  coup  il  s'arrête  à 
quelques  pages  qu'il  feuillette  d'une  main  fiévreuse;  il  ne 
peut  retenir  son  indignation  :  son  Mémoire  est  là  copié  tout 
entier,  et  le  nom  du  véritable  auteur  n'est  pas  indiqué. 
Impossible  de  résister  au  désir  d'exercer  son  droit  de  reven-? 
dication  ;  il  dénonce  l'audacieux  plagiat  dans  une  Note  ayant 
pour  titre  :  Manière  simple  et  facile  de  faire  une  thèse  sur 
un  sujet  qui  offre  quelque  nouveauté. 

Pendant  plus  de  trente  ans  M.  Gestes  fut  chargé  dô  l'en- 
seignement de  la  pathologie  externe  à  l'École  de  Médecine 
de  Bordeaux.  Il  s'acquitta  de  cette  mission  avec  un  véritable 
talent,  une  scrupuleuse  exactitude.  Doué  d'une  élocution 
facile,  d'un  esprit  méthodique  et  judicieux,  d'une  sagacité 
rare,  d'une  érudition  très  étendue,  il  ne  pouvait  qu'exceller 
dans  le  professorat;  aussi,  de  nombreuses  générations 
d'élèves  lui  sont-elles  aujourd'hui  reconnaissantes  de  l'ins- 
truction puisée  à  ses  cours.  Le  temps  n'avait  nullement 
refroidi  son  zèle.  La  maladie,  en  détruisant  peu  à  peu  les 
ressorts  de  cette  vie  si  active  et  si  bien  employée,  a  pu  seule 
l'enlever  à  cette  chaire,  qui  était  de  sa  part  l'objet  d'une 
prédilection  toute  spéciale.  Lors  de  sa  retraite  comme  pro- 
fesseur,  il  fut  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  Les 
félicitations  unanimes  de  ses  confrères  et  de  sq»  concitoyens 
doublèrent  à  ses  yeux  le  prix  de  cette  tardive  récompense. 

En  dehors  de  l'enseignement,  M.  Gostes  s'/îst  mêlé  au 
mouvement  médical  en  France.  Pendant  vingt  ans  il  a  été 
rédacteur  en  chef  du  Journal  de  Médecine  de  Bordeaux,  qui 
a  eu  l'honneur  de  contribuer  à  la  renommée  scientifique  de 
notre  ville. 

M.  Gostes  a  été  médecin  de  l'hôpital  Saint- André.  Quel 
zèle,  quelle  sollicitude  il  a  déployés  sur  ce  vaste  théâtre  des 
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infirmités  humaines!  Pénétré  de  cette  idée  que  la  médecine 
est  avant  tout  Fart  de  guérir,  toutes  ses  pensées,  toutes  ses 
recherches  tendaient  vers  ce  but.  Pour  lui,  tout  être  malade 
avait  droit  à  ses  soins,  à  son  dévouement:  s'il  ne  pouvait  le 
guérir,  il  voulait  au  moins  le  soulager.  La  maladie  est 
comme  un  duel  dans  lequel  intervient  Thomme  de  Tart^ 
non  comme  un  témoin  réduit  au  rôle  d'observateur,  mais 
comme  un  courageux  athlète  qui  tient  tête  à  Tennemi  avec 
d'autant  plus  de  succès  que  la  science  a  dû  Tarilier  de 
toutes  pièces.  Une  salle  d'hôpital  est  un  véritable  champ 
de  bataille  dans  lequel  on  soutient  des  combats  journaliers, 
combats  qui  ont  leurs  alternatives  de  crainte  et  d'espérance, 
de  succès  et  de  revers. 

Esprit  essentiellement  honnête  et  libéral,  fidèle  aux 
croyances  et  aux  vertus  qui  sont  l'honneur  de  l'intelligence 
humaine,  rien  n'avait  pu,  chez  notre  collègue,  altérer  ses 
sentiments  ni  changer  ses  convictions  ;  admirable  fermeté  de 
caractère  qui  s'alliait  en  lui  à  tous  les  charmes  de  l'esprit  ! 

L'opulente  Angleterre  mesure  la  célébrité  de  ses  médecins 
au  chiffre  de  leurs  richesses  et  de  leurs  libéralités  ;  elle  cite 
avec  orgueil  les  millions  amassés  par  ses  chirurgiens  ;  elle  a 
fait  graver  sur  la  tombe  de  Fottergill  :  Ci-gît  Fottergill  qui 
dépensa  deux  cent  mille  guinées  pour  le  soulagement  des 
malheureux. 

Costes  n'a  jamais  rien  amassé,  mais  il  a  su  prodiguer  à 
ses  pauvres  malades  des  trésors  bien  autrement  précieux, 
ceux  qu'il  savait  trouver  dans  la  plus  ardente  et  la  plus 
active  charité  :  les  soins  délicats  et  tendres,  les  sages  con- 
seils, les  douces  consolations  qui  complètent  toujours  les 
secours  médicaux  et  en  dissimulent  quelquefois  l'impuis- 
sance. 

Parmi  les  hommes  qui  se  recommandent  à  l'estime  publi- 
que, il  faut  savoir   discerner  la  diversité  des   mérites. 
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Devons-nous  réserver  notre  exclusive  admiration  aux  génies 
privilégiés,  au  hasard  quelquefois  heureux  des  découvertes? 
Est-il  juste  d'oublier  ceux  dont  la  vie  rappelant  d'ainiables 
qualités  du  cœur  unies  au  talent,  inspire  la  bienveillance, 
conseille  la  droiture?  Si  l'auréole  de  la  gloire  semble  appar- 
tenir à  quelques  hommes  d'élite,  si  d'éminents  succès  les 
élèvent  sur  un  brillant  piédestal,  d'autres,  plus  modestes  et 
non  moins  utiles,  n'avancent  qu'à  pas  lents  dans  la  route 
qu'ils  se  sont  frayée.  Nous  leur  devons  une  part  de  notre 
estime  et  de  nos  respects. 

Pour  moi.  Messieurs,  pénétré  du  sentiment  de  mon 
insuffisance,  je  suis  grandement  honoré  de  la  mission  dont 
vous  m'avez  chargé.  M.  Costes  fut  un  de  mes  maîtres,  j'étais 
fier  d'être  devenu  son  collègue  et  de  le  nommer  mon  ami, 
mais  je  crains  que  vous  n'ayez  trop  présumé  de  mes  forces 
en  m'offrant  son  héritage  au  milieu  de  vous. 

J'ai  retracé  de  mon  mieux,  et  bien  imparfaitement,  sa 
vie,  ses  travaux,  les  services  qu'il  a  rendus  :  l'Académie,  la 
cité  tout  entière,  n'avaient  pas  besoin  d'entendre  son  éloge; 
l'affectueuse  estime  de  ses  collègues  et  de  ses  concitoyens 
eût  conservé  la  mémoire  du  médecin  dévoué,  du  professeur 
habile,  du  savant,  de  l'homme  de  .bien,  dont  on  pouvait 
dire  :  la  fermeté  de  son  caractère  et  l'étendue  de  son  esprit 
étaient  dignes  des  qualités  de  son  cœur. 

Réponse  de  M.  le  Président  aux  récipiendaires  (>). 

Éminence,  Messieurs, 

S'il  est  pénible  de  nous  séparer  de  collègues  que  nous 
aimions,  que  nous  estimions  et  qui  figuraient  dignement 

(*)  Voir,  pour  plus  de  détails,  le  Compte-rendu  de  ladite  séance. 
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dans  notre  Académiei  c'est  une  bien  douce  consolation  de 
les  voir  remplacer  par  des  hommes  non  moins  dignes  qu'eux, 
qui  ont  déjà  donné  des  preuves  d'un  grand  savoir  ou  d'un 
grand  talent,  et  qui  viennent  parmi  nous  continuer  l'exis- 
tence de  cette  société,  de  cette  famille,  qui  représente,  autant 
qu'il  est  en  elle  de  le  faire,  ce  que  les  sciences,  les  lettres  et 
les  beaux-arts  ont  de  plus  élevé  dans  notre  ordre  social. 

Il  faut  que  chacun  de  nous  subisse  la  loi  douloureuse  qui 
lui  est  imposée  par  la  nature  :  La  mort  est  la  conséquence 
inévitable  de  la  vie.  Mais,  si  cette  vie  si  brève,  qui  ne  figure 
qu'un  instant  dans  l'éternité,  nous  est  donnée,  commençons 
par  remercier  celui  qui  nous  a  permis  d'en  jouir  et  faisons 
des  efforts  incessants  pour  nous  rendre  dignes  de  la  haute 
faveur  qui  nous  a  été  accordée. 

Laissant  de  côté  les  passions  funestes  qui  sont  les  sœurs 
du  vice,  les  spéculations  honteuses  qui  peuvent  conduire  à 
la  fortune,  mais  qui  ne  donnent  jamais  la  considération, 
quelques  hommes  bien  doués  ont  compris  que  l'on  peut 
trouver  le  bonheur  en  suivant  une  autre  voie,  et  se  sont 
livrés  à  l'étude  des  beaux-arts,  des  lettres  ou  des  sciences, 
sûrs  d'y  trouver  non  seulement  une  grande  satisfaction 
personnelle,  mais  aussi  l'estime  de  leurs  concitoyens. 

Parmi  ces  hommes,  il  en  est  un  certain  nombre  qui  ont 
pensé  que,  en  se  réunissant,  sans  perdre  les  avantages  pré- 
cieux qui  leur  étaient  acquis  par  leurs  travaux,  ils  pourraient 
exercer  une  influence  heureuse  sur  notre  état  social,  soit  en 
conservant  les  bonnes  et  les  nobles  traditions,  soit  en  s'asso- 
ciant  à  tous  les  progrès  matériels,  intellectuels  et  moraux,  et 
en  s'efforçant  d'en  opérer  la  diffusion. 

Ces  hommes  ont  créé  notre  Académie.  Libre  à  son  origine, 
libre  encore  aujourd'hui,  chaque  membre  y  jouit  de  droits 
égaux  à  ceux  de  ses  collègues,  et  tout  s'y  fait  par  élection. 
Aussi,  Messieurs,  chacun  de  nous  peut^l  se  considérer 
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comme  très  honoré  d'avoir  été  choisi  pour  remplir  la 
mission  à  laquelle  sa  nature,  sa  raison  et  ses  travaux  Font 
destiné. 

Ceux  qui  vivent  dans  le  tourbillon  social  connaissent 
Texistence  des  Académies;  mais  ils  ne  savent  point  en 
apprécier  la  valeur,  et  je  le  dis  hautement^  avec  orgueil 
peut-être,  les  Académies,  par  le  simple  fait  de  leur  existence, 
sont  un  grand  et  noble  exemple  à  Tépoque  où  nous  vivons. 
Non  seulement  parce  qu'elles  sont  la  représentation  aussi 
fidèle  que  possible  de  tous  les  talents,  de  toutes  les  vérités 
acquises  par  tant  de  pénibles  et  de  glorieux  travaux  ;  mais 
encore  parce  qu'elles  s'associent  aux  progrès,  qu'elles  en 
sont  la  plus  vive  représentation,  et  que  le  but  principal  de 
leur  existence  est  d'en  répandre  les  bienfaits  et  de  les  faire 
pénétrer  dans  les  masses. 

Il  ne  me  siérait  point  de  faire  l'éloge  de  l'Académie, 
surtout  lorsque  j'ai  l'honneur  de  la  représenter;  mais  je 
vous  parle  comme  individu  et  comrAe  un  homme  qui  est 
heureux  de  saisir  cette  occasion  pour  vous  remercier  de 
l'honneur  que  vous  lui  avez  fait  de  l'associer  à  vos  travaux. 

Enfin,  Messieurs  et  chers  Collègues,  si  l'Académie  est 
attristée  par  les  pertes  qu'elle  a  faites,  elle  n'est  pas  moins 
heureuse  de  vous  recevoir  dans  son  sein,  et,  je  vou«  le  dis 
avec  effusion,  je  suis  tout  particulièrement  très  flatté  d'être 
aujourd'hui  son  interprète. 

S'adressant  à  M.  Bellot  Des  Minières  : 

Monsieur, 

L'Académie  tout  entière  vous  saura  gré  d'avoir  rendu  à  la 
mémoire  de  celui  auquel  vous  succédez  Thommage  qui  lui 
était  légitimement  dû.  Si  vous  étiez  séparés  l'un  de  l'autre 
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par  des  croyances  iacompjatibles  et  inconciliables,  il  n'y  a 
pas  moins  eu  chez  l'un,  comme  il  y  a  chez  Tautre,  un  fonds 
d'honorabilité  qui  ne  peut  empêcher  de  rendre  à  Thomnie  de 
bien  la  justice  qui  lui  est  due.  Loin  de  démériter  de  ses 
concitoyens,  il  a  su  trouver  dans  le  sein  de  cette  Académie 
un  asile  respecté,  où  chacun  accorde  à  ses  collègues  toute 
Testime  dont  il  se  croit  lui-même  entouré. 

Vous  avez  abordé  un  sujet  difficile  :  Faire  connaître  les 
défaillances  de  la  poésie,  en  rechercher  les  causes,  et  nous 
donner  Fespoir  qu'elle  saura  résister  aux  attaques  dont  elle 
est  l'objet. 

Personne  plus  que  vous  n'était  apte  à  cette  étude  et  pré- 
paré pour  en  faire  valoir  les  conséquences.  Doué  d'une 
excellente  nature,  éminemment  honnête  et  pur,  vous  nous 
apparaissez  ce  que  vous  avez  été  pour  tous  dans  vos 
poésies...; 

Mais  peut-être  ne  vous  êtes-vous  pas  rendu  un  compte 
suffisant  de  la  situation  dans  laquelle  se  trouve  la  société 
actuelle. 

Voyez  autour  de  vous.  Des  hommes  avides  qui  courent 
après  la  fortune,  d'autres  qui  recherchent  de  prétendus 
honneurs,  les  grandeurs,  et  qui  luttent  péniblement  contre 
d'autres  hommes  non  moins  avides  qu'eux....  Voyez  la  voie 
ferrée,  voyez  le  fil  électrique  qpi  ont  pénétré  jusqu'au  sein 
des  campagnes.  Voyez  cettQ  activité  de  la  pensée  humaine 
qui  a  dépassé  les  moyens  de  production.  Voyez  ce  luxe 
effi'éné  que  l'on  entretient  à,  tout  prix,  cette  agitation  fébrile 
qui  règne  partout,  et  reconnaissez  que  la  tranquillité  cham- 
pêtre n'existe  plus  et  que  les  mœurs  pastorales  ont  fini  leur 
temps. 

Les  églogues,  les  idylles  n'ont  plus  rien  à  peindre  parmi 
nous,  et,  à  part  quelques  individus  attardés  dans  le  sentier 
de  la  vie,  il  n'y  a  plus  personne  pour  les  comprendre.  On  les 
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lira,  on  les  étudiera  peut-être,  comme  on  le  fait  aujourd'hui 
d'un  silex  taillé  ou  poli,  d'une  épave  des  temps  passés,  pour 
se  faire  une  idée  des  mœurs  de  Thomme  à  une  époque  déjà 
loin  de  nous. 

C'est  pour  vous,  pour  votre  nature  naïve  et  pure  une  désil- 
lusion, une  déception  peut-être;  mais  il  faut  les  subir  :  les 
temps  et  les  mœurs  ont  changé. 

La  poésie  elle-même  ne  s'est-elle  pas  modifiée  et  n'a-t-elle 
pas  ainsi  perdu  une  partie  de  sa  valeur  primitive?  N'a-t-elle 
pas  souffert,  dans  sa  propre  essence,  des  altérations  qui 
ont  pu  porter  atteinte  à  l'influence  bien  légitime  qu'elle^ 
exerçait  sur  nous? 

A  l'origine  et  à  la  renaissance  des  lettres,  les  poètes,  les 
troubadours,  les  trouvères  et  les  bardes  ont  été  des  improvi- 
sateurs comme  tous  ces  noms  si  divers  l'indiquent.  Us  s'ac- 
compagnaient de  la  lyre  ou  de  la  harpe,  et  communiquaient 
à  ceux  qui  les  écoutaient  l'enthousiasme  dont  ils  étaient 
animés. 

La  poésie  devant  être  chantée,  était  forcément  mesurée  et 
rythmée,  car  la  musique  exigeait  qu'il  en  fût  ainsi,  et 
il  en  sera  toujours  de  même  pour  les  romances  et  le 
chansons. 

Mais  bientôt  on  a  cadencé,  mesuré,  puis  rimé  des  paroles 
qui  n'étaient  nullement  destinées  à  être  chantées,  mais 
simplement  récitées  ou  déclamées. 

Dans  les  œuvres  de  cette  nature,  la  poésie  a  perdu  une 
forte  partie  de  son  charme... 

Pourquoi  astreindre  la  parole  à  suivre  des  règles  qui  la 
gênent?  Pourquoi  la  soumettre  à  des  conditions  difficiles  à 
réaliser,  qui  condamnent  le  poète  à  modifier  sa  pensée,  à  la 
torturer  pour  chercher  des  équivalents,  souvent  fort  inférieurs 
aux  termes  qu'il  eût  employés  naturellement  et  naïvement 
s'il  eût  dû  s'exprimer  en  prose? 
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Ce  sont  là  autant  de  questions  que  chacun  a  le  droit  de  se 
poser.  Il  est  effectivement  si  rare  de  trouver  des  vers  qui 
expriment  nettement  et  simplement  une  passée,  que  Ton  se 
plaît  à  se  les  rappeler  et  que  Ton  néglige  rarement  de  les 
citer  lorsque  Foccasion  s'en  présente. 

Pour  un  petit  nombre  de  vers  bien  construits,  n'en  est-il 
pas  un  grand  nombre  qui  se  traînent  lentement,  péniblement, 
rendent  difficilement  la  pensée  de  Fauteur,  et  dans  lesquels 
on  voit  souvent  surgir  des  mots  qui  n'y  ont  été  introduits 
<[ue  par  la  nécessité  de  la  mesure  et  de  la  rime? 

Oui,xette  prétendue  poésie,  qui  n'est  que  de  la  mauvaise 
prose  en  vers,  doit  être  rejetée;  aucune  raison  ne  peut  légi- 
timer son  existence. 

Mais  est-ce  bien  là  de  la  poésie?  Celle  que  vous  aimez^ 
celle  qui  a  fait  le  charme  de  votre  vie  et  a  pu,  comme  vos 
vers  nous  l'apprennent,  vous  èonsoler  de  bien  des  peines. 
Vous  soulager  de  bien  des  douleurs?  Non  certainement. 

Il  faut,  comme  vous  l'avez  si  bien  dit  :  d'abord  une 
pensée  vraie  et  ensuite  le  talent  poétique  qui  nous  la 
présente  sous  une  forme  qui  nous  plaise  et  nous  charme. 

Je  vous  remercie  d'avoir  accordé  à  la  science  tout  l'intérêt 
qu'elle  mérite  et  de  l'avoir  identifiée  avec  la  vérité.  Cette 
justice  lui  était  due.  N'est-ce  point  elle  qui  a  élevé  l'homme 
au  niveau  social  qu'il  a  atteint,  et  par  là  j  entends  tout  à  la 
fois  le  niveau  matériel  et  moral? 

En  lui  donnant  les  moyens  de  modifier  son  existence  à 
la  surface  du  globe,  elle  l'a  élevé  graduellement  à  la  notion 
précise  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs.  La  diffusion  des  con- 
naissances, propagée  par  l'imprimerie,  l'a  arraché  à  la  bar- 
barie primitive  pour  l'amener  jusqu'au  point  où  il  est  parvenu 
aujourd'hui.  Non  qu'il  ait  atteint  le  plus  haut  degré  de  la 
perfection....  Mais,  plus  d'un  demi-siècle  de  paix,  de  travail 
et  d'études  scientifiques,  nous  a  donné  tant  de  résultats 
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inattendus,  qu'il  nous  est  permis  de  comprendre  la  grandeur 
et  la  stabilité  d'un  prochain  avenir,  qui  établira  l'harmonie 
qui  ne  peut  manquer  d'exister  entre  les  connaissances 
humaines  et  l'application  qui  en  est  la  conséquence  légitime 
et  nécessaire. 

La  connaissance  du  vrai,  la  science  seule,  n'est  pas  pour 
vous  la  poésie  :  il  faut  à  la  vérité  un  vêtement  qui  l'embellisse 
sans  lui  rien  faire  perdre  de  ses  charmes. 

Loin  d'imiter  certains  artistes  qui,  voulant  copier  la 
nature,  la  représentent  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  laid,  vous 
voulez  que  Tidéal  modifie  la  réalité  et  nous  l'offre  sous  une 
forme  qui  captive  l'attention  et  la  fasse  admirer. 

Une  véritable  poésie  traduite  en  prose  conserve  encore  la 
trace  de  son  origine  :  cette  élévation  d'idées,  ce  coloris, 
cette  richesse  d'expression,  qui  la  distinguent  et  l'élèvent 
au  dessus  de  tout  ce  qui  est  vulgaire.  C'est  ainsi  que  les 
œuvres  du  poète  agenais  sont  tellement  empreintes  de  tout 
ce  qui  fait  le  charme  de  la  poésie,  qu'on  les  admire  encore 
lorsqu'elles  sont  traduites  en  une  autre  langue. 

L'élévation  et  la  richesse  de  la  pensée  peuvent  effective- 
ment appartenir  à  la  prose  comme  à  la  poésie,  et  chacun 
s'accorde  à  reconnaître  que  le  Télémaqite  de  Fénelon,  dont 
les  paroles  ne  sont  ni  mesurées  ni  rimées ,  s'élève  au  niveau 
d'une  épopée. 

Mais,  pour  une  œuvre  qui  plane  dans  des  régions  si  éle- 
vées, combien  y  a-t-il  de  publications  en  vers  qui  rampent 
péniblement  et  ne  sauraient  s'élever  au  dessus  de  la  prose 
la  plus  ordinaire  ! 

Ne  trouve-t-on  pas  cependant  quelquefois  des  vers  heureux 
qui  nous  étonnent  et  nous  frappent  d'admiration,  et  par  la 
grandeur  des  idées  qu'ils  peignent,  et  par  la  manière  heu- 
reuse dont  elles  sont  rendues? 

Ce  rapprochement,  que  je  signalais  à  votre  attention  il  n'y 


450 

a  qu'un  instant,  entre  la  science  et  Tordre  social  auquel  elle  ' 
se  relie  intimement,  me  remet  en  mémoire  un  vers  latin 
que  Ton  a  placé  au  dessous  d'un  portrait  de  Franklin,  de  ce 
savant  qui  découvrit  la  nature  électrique  de  la  foudre,  inventa 
le  paratonnerre,  et  concourut  à  la  fondation  de  la  grande 
république  américaine  : 

« 

Eripuit  cœU)  fulmen  sceptrumque  tyrannis, 
II  arracha  la  foudre  au  ciel, 
Et  le  sceptre  aux  tyrans. 

Dans  ces  six  mots,  dont  deux  sont  soudés  ensemble. 

Nous  le  voyons  lutter  contre  les  dieux  du  ciel, 
Et  réduire  au  néant  les  faux  dieux  de  la  terre. 

Si  je  ne  craignais  de  fatiguer  l'attention  de  l'auditoire  qui 
nous  écoute,  il  me  serait  facile  de  citer  encore  bien  des  vers 
qui  n'ont  jamais  dû  être  chantés,  qui  cependant,  pour  tous 
les  hommes  dont  le  cœur  n'est  pas  flétri,  ont  conservé 
dans  toute  leur  pureté  les  idées  du  beau  et  du  vrai,  possèdent 
une  valeur  réelle,  bien  sentie,  et  souvent  un  charme  incom- 
parable. 

Je  m'appuierai  sur  ces  faits,  ainsi  que  sur  ceux  que  vous 
avez  exposés  avec  la  conviction  et  le  talent  qui  vous  distin- 
guent, pour  affirmer  que  la  poésie,  la  vraie  poésie,  trouve 
encore  de  nombreux  appréciateurs  et  qu'elle  ne  périra 
jamais  ! 

S'adressant  à  M.  Henri  Gintrac  : 

Vous  avez  raconté  la  vie  et  les  travaux  de  l'honorable 
M.  Gestes.  Vous  avez  saisi  cette  occasion  pour  peindre  à 
grands  traits  une  des  phases  de  l'histoire  de  la  médecine. 
Vous  avez  mis  en  présence  les  doctrines  de  Pinel  et  de 
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Broussais.  Vous  avez  rapidement,  mais  avec  une  grande 
netteté,  exposé  l'état  actuel  de  la  médecine  et  les  secours 
considérables  qu'elle  tire  à  chaque  instant  du  progrès  des 
sciences  naturelles,  prises  dans  l'acception  la  plus  vaste  qui 
leur  convienne. 

Mais,  en  exposant  la  méthode  qui  a  permis  de  faire  la 
médecine  ce  qu'elle  est,  en  affirmant  qu'elle  repose  sur  des 
faits  qui  en  établissent  la  base  d'une  manière  certaine  et 
positive,  vous  avez  négligé  de  nous  dire  que  celui  qui,  plus 
qu'aucun  autre,  a  senti  cette  grande  vérité,  et  emploie  une 
vie  longue  et  glorieuse  à  collecter  tous  ces  faits  et  à  nous  en 
présenter  le  tableau  le  plus  vaste,  le  plus  complet,  et  en  même 
temps  le  plus  rationnel,  est  un  membre  de  notre  Académie, 
que  chacun  de  nous  honore  et  respecte.  Vous  ne  nous  avez 
point  dit  que  ce  savant  médecin  est  monsieur  votre  père. 

En  rendant  à  l'auteur  de  vos  jours  la  justice  qui  lui  est 
due,  on  ne  pourra  cependant  point  dire  que  c'est  à  sa  haute 
influence  que  vous  devez  le  droit  de  siéger  parmi  nous  et  à 
côté  de  lui. 

Chacun  de  nous  connaît  vos  travaux  qui  sont  déjà  consi- 
dérables, et  sait  que  vous  êtes  le  digne  fils  d'un  tel  père. 

Chacun  de  nous  a  aussi  la  conviction  que,  si  la  tâche  qu'il 
s'est  imposée  devient  trop  lourde,  vous  en  serez  le  continua- 
teur et  saurez  la  conduire  à  bonne  fin. 

C'est  notre  espoir  à  tous,  et  il  ne  sera  point  déçu. 

Oui,  l'observation  des  faits,  qu'ils  soient  le  résultat  de 
simples  conditions  naturelles  ou  que  l'homme  leur  ait  donné 
naissance  par  l'expérimentation,  sont  la  base  sur  laquelle 
reposent  les  sciences  et  la  médecine  en  particulier.  Consi- 
dérée à  ce  point  de  vue,  elle  est  une  science  réelle,  certaine, 
positive,  et  que  rien  ne  peut  ébranler. 

En  est-il  de  même  lorsque  l'on  veut  interpréter  ces  faits? 
Non,  il  s'en  faut  de  beaucoup.  C'est  alors  que,  cessant  de 
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s'appuyer  sur  celle  logique  sévère  qui  repousse  toute  înter* 
prétulion  prématurée,  chacun  vent  expliquer  à  sa  manière 
les  faits  qui  s'accomplissent  et  dont  il  est  témoin  chaque 
jour.  —  Ce  n'est  point  assez  de  savoir  ce  qui  est,  on  veut 
encore  savoir  comment  et  pourquoi  cela  est. —  Au  lieu 
d'attendre  avec  patience  qu'un  fait  antérieur  donne  Texplî- 
calion  d'un  fait  postérieur,  non  dans  l'ordre  du  temps,  ce 
qui  serait  impossible,  mais  dans  celui  de  la  succession  logique 
et  naturelle  de  ces  mêmes  faits,  il  faut  devancer  la  science 
réelle,  il  faut  s'accorder  cette  satisfaction  qui,  on  peut  le 
dire,  depuis  que  la  science  existe,  n'a  posé  que  des  hypo- 
thèses ou  enfanté  des  systèmes  qui  lui  ont  été  plus  nuisibles 
qu'utiles,  et  l'ont  empêché  de  progresser. 

Quittant  bientôt  le  sentier  où  les  pas  s'affermissent,  vou- 
lant devancer  le  temps  et  courant  au  hasard,  l'homme  crée 
l'explication  qu'il  cherche,  et  s'en  trouve  satisfait,  lorsqu'il 
n'a  fait  qu'arrêter  l'élan  qui,  mieux  dirigé,  l'eût  conduit 
moins  loin  peut-être,  mais,  à  coup  sûr,  plus  près  du  but 
qu'il  se  proposait  d'atteindre. 

C'est  par  suite  de  cette  funeste  prétention  de  vouloir  con- 
naître et  même  d'expliquer,  avant  d'avoir  observé,  que  les 
systèmes  philosophiques  les  plus  disparates  ont  pris  nais- 
sance, et  que  l'on  a  enfanté  le  matérialisme  et  l'animisme. 

Si  la  philosophie  était  une  chose  certaine,  il  n'y  aurait 
cependant,  et  il  ne  pourrait  y  avoir  qu'un  seul  et  unique 
système  :  celui  de  la  réalité  et  de  la  vérité.  Au  lieu  de  cela, 
il  y  en  a  autant  qu'il  y  a  eu  de  philosophes;  car  chacun  de 
ces  sages  a  eu  à  cœur  d'ajouter  quelque  point  de  vue  qui  lui 
fût  personnel  à  ceux  qui  étaient  connus  avant  lui,  et  il  ne 
s'est  pas  aperçu  qu'en  agissant  ainsi,  il  démontrait  la  vanité 
de  cette  partie  de  la  philosophie,  qui  a  la  prétention  de  tout 
expliquer. 

Les  médecins,  généralement  plus  éclairés  que  la  plupart 
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des  philosophes,  mais  non  moins  avides  d'explications,  ont 
créé  le  vitalisme  et  Torganicisme  :  systèmes  fort  voisins  de 
l'animisme  et  du»  matérialisme,  mais  qui  se  trouvent  au 
moins  renfermés  dans  le  cadre  de  la  médecine. 

Ces  systèmes  ont  fait  naître  des  sectes  qui  soutiennent 
l'un  ou  l'autre  :  sectes  frivoles  qui  retardent  le  progrès  de  la 
science  au  lieu  de  la  servir,  qui  font  naître  des  disputes 
improductives  ou  stériles,  lorsque  l'observation  des  faits, 
continuée  avec  persévérance,  peut  seule  la  faire  progresser! 

Peut-on  deviner  l'anatomie?...  N'est-elle  pas  le  résultat 
direct,  nécessaire,  indispensable  do  l'observation?  Peut-on 
inventer  la  physiologie?...  Ne  réclame-t-elle  pas  impérieuse- 
ment le  concours  de  l'expérimentation?  N'en  est-il  pas  de 
même  de  la  pathologie,  et  surtout  de  la  thérapeutique  qui  ne 
peut  exister  qu'à  la  condition  que  des  agents  spéciaux  seront 
mis  en  présence  des  malades? 

Du  temps  de  Broussais,  la  science  médicale,  au  lieu  de 
progresser,  n'a  fait  que  s'arrêter.  Assistant  à  une  lutte 
gigantesque,  les  médecins  discutaient  et  n'étudiaient  pas 
sérieusement. 

Cependant,  une  nouvelle  ère  se  préparait;  l'anatomie 
pathologique  allait  prendre  un  développement  qui  porterait 
de  vives  lumières  dans  la  partie  qui  constitue  essentielle- 
ment la  médecine  :  la  connaissance  des  altérations  organiques 
qui  surviennent  dans  les  maladies. 

Les  observations  microscopiques  prenant  en  outre  un 
essor  considérable,  un  nouveau  monde  allait  nous  être  révélé, 
et  la  science,  marchant  d'un  pas  rapide,  allait  se  constituer 
telle  qu'elle  est  aujourd'hui  :  incomplète,  imparfaite,  si  l'on 
veut,  mais  infiniment  supérieure  à  ce  qu'elle  était  il  y  a  un 
demi-siècle. 

Notre  regrettable  et  regretté  collègue,  M.  Costes,  appar- 
tenait à  la  secte  des  vitalistes.  Comme  tous  les  hommes  à 
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imagination  ardente,  il  a  voulu  devancer  son  époque.  !1 
s'appuyait  d'ailleurs  sur  les  motifs  que  vous  avez  faîl  valoir, 
et  qui  sont  tout  puissants  lorsqu'on  les  met  en  présence  de 
ceux  qui  ne  veulent  voir  dans  les  maladies  que  les  altérations 
Anales  qu'elles  font  riaître  dans  les  fluides  ou  dans  les 
organes. 

Cette  discussion  me  rappelle  qu'un  jour  je  fus  arrêté  assez 
brusquement  dans  une  rue  de  Paris  par  un  jeune  médecin 
qui  était  prosecteur  de  Magendie,  le  célèbre  physiologiste;  il 
me  dit  sans  aucune  préparation  :  Ètes-vous  humoriste  ou 
solidiste?  Moi,  je  suis  humoriste. 

Ma  réponse  fut  :  Quand  vous  aurez  démontré  que  l'homme 
est  entièrement  formé  d'humeurs  ou  de  liquides,  je  penserai 
peut-être  comme  vous;  mais,  en  attendant,  permettez-moi  de 
n'être  ni  l'un  ni  l'autre. 

Si  certaines  théories  ont  été  utiles,  si  elles  ont  même  fait 
progresser  la  science,  il  ne  faut  jamais  oublier  lenr  origine 
et  ne  s'en  servir  que  comme  d'un  instrument  qui  pourra 
s'user  à  force  d'avoir  servi ,  tandis  que  la  véritable  science 
est  impérissable. 

Les  faits  remarquables  que  vous  avez  fait  connaître,  les 
statistiques  que  vous  avez  publiées,  ce  que  vous  avez  si  sage- 
ment exprimé  dans  l'éloge  que  nous  venons  d'entendre,  nous 
prouvent  que,  sans  adopter  les  prétendus  principes  d'aucune 
secte,  vous  savez  les  apprécier,  les  juger  et  demeurer  l'homme 
de  la  science  réelle  et  certaine,  celle  que  l'on  ne  peut  ébran- 
ler, celle  qui  est  fondée  sur  des  faits. 

C'est  là.  Monsieur,  ce  que  chacun  se  plaît  à  reconnaître 
en  vous,  et  qui  vous  assure  une  place  distinguée  parmi  les 
médecins  et  tous  ceux  qui  aiment  et  cultivent  la  science.    - 
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SEANCE   PUBLIQUE 

du  31  mars  1870. 


Là  séance  est  ouverte  à  huit  heures  en  présence  d'un 
auditoire  nombreux  et  sympathique.  M.  le  Président, 
après  avoir  lu  un  discours  qui  est  écouté  avec  attention 
et  qui  sera  publié  prochainement,  donne  la  parole  à 
M.  le  Secrétaire  général  pour  h're  le  Rapport  suivant  : 

Messieurs, 

Les  institutions  qui  doivent  leur  naissance  à  une  pensée 
de  civilisation  et  de  progrès;  qui,  remontant  comme  la  vôtre 
au  grand  siècle  dont  la  gloire  fut  si  éminemment  française, 
se  perpétuent  librement  avec  des  succès  divers,  souvent 
contestés,  mais  toujours  consacrés  par  des  suffrages  que 
vous  aimez  à  recueillir,  parce  qu'ils  ne  sont  ni  mendiés,  ni 
achetés,  tiennent  à  honneur  et  regardent  comme  un  devoir 
de  rendre  un  compte  public  de  leur  mission  volontaire. 

Née  un  jour  de  l'initiative  de  quelques  hommes  d'étude, 
votre  Compagnie  a  exercé  tout  d'abord,  exerce  encore  une 
action  incessante  sur  les  lettres,  les  arts  et  les  sciences,  par 
ses  concours  annuels  et  par  ses  propres  travaux  ;  c'est  pour 
remplir  cette  obligation  que,  sans  redouter  les  ennuis  d'une 
redite  monotone,  vous  confiez  la  tâche  d'une  revue  rétros- 
pective à  Tun  de  vous;  à  celui  qui,  fidèle  interprète  de  vos 
pensées,  lorsqu'il  ne  lui  est  pas  donné  d'en  reproduire  l'ex- 
pression dans  vos  Acfe^,  en  présente  du  moins  un  résumé 
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succinct.  Vous  ne  craignez  pas  qu'on  vous  rappelle,  en  des 
solennités  pareilles  à  celle-ci,  que  noblesse  oblige,  et  que 
chacun  de  vous  doit  à  la  Société  le  tribut  de  ses  veilles,  le 
fruit  de  ses  laborieuses  études. 

Si  TÂcadémie  grandit  rapidement,  elle  fut  sans  (foute 
redevable  de  sa  prospérité  d'abord  à  la  généreuse  ardeur  et 
aux  largesses  de  plusieurs  de  ses  membres,  parmi  lesquels  se 
placent  au  premier  rang  les  de  Gasq,  Leberthon,  Sarrau, 
Gaston  de  Gaumont  duc  de  La  Force,  Montesquieu,  Jean- 
Jacques  Bel,  Barbota  Cardoze,  etc.;  mais  elle  le  dut  encore 
plus  à  cet  usage  constant,  auquel  il  n'a  pas  été  dérogé  depfuis 
sa  fondation.  Vous  persistez  avec  raison  à  rechercher  et  à 
accepter  les  jugements  de  l'opinion  publique  sur  vos  travaux, 
comme  vous  avez  apprécié  et  jugé  ceux  des  concurrents  qui 
ont  ambitionné  vos  palmes  académiques.  Votre  organe  et 
votre  interprète,  président  et  secrétaire,  ne  grossiront  pas  la 
liste  de  vos  Mémoires  ou  de  vos  Rapports;  ils  ont  trop  le 
sentiment  de  votre  dignité  pour  en  exagérer  le  mérite;  ils 
racontent.  Veuillez,  et  nous  parlons  ici  pour  notre  compte 
personnel,  nous  savoir  gré  de  nos  efforts  pour  être  exact  et 
complet.  Ne  soyez  ni  fâchés,  ni  surpris  de  nous  entendre 
parler  de  tous  et  de  tout  avec  la  discrétion  qui  convient  au 
uiérite  le  plus  contestable,  comme  à  celui  dont  l'éclat  n'a  nul 
besoin  des  pompes  du  langage. 

Toutefois,  il  ne  nous  est  pas  possible  de  taire  une  réflexion 
que  font  naître  en  notre  esprit  et  Taffluence  qui  vous  entoure 
et  l'objet  principal  de  cette  solennité,  qui,  de  toutes  celles 
que  la  Société  se  plaît  à  honorer  de  ses  sympathiques  encou- 
ragements, rappelle  le  mieux  les  joies  pures  de  la  famille  et 
fait  battre  le  plus  vivement  le  cœur  des  mères.  Une  distribu- 
tion de  prix,  lorsqu'elle  couronne  TinteUigence  et  le  travail, 
que  ce  soit  dans  l'enfance,  la  jeunesse  ou  la  maturité  de 
l'âge,  est  une  haute  cour  de  justice,  dont  les  assises,  pour 
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n'avoir  ni  les  proportions  ni  la  gravité  d'un  événement 
national,  offrent  à  l'âme  de  si  douces  émotions,  exhalent  un 
parfum  si  suave,  élèvent  l'esprit  et  le  cœur  à  des  régions  si 
calmes,  si  sereines,  disons  mieux,  si  belles,  que  nous  en 
sortons  toujours  meilleurs,  toujours  plus  sensibles  aux  mer- 
veilles des  sciences,  des  lettres  et  des  arts,  toujours  plus 
bienveillants  les  uns  pour  les  autres,  toujours  plus  justes 
envers  le  mérite,  toujours  enfin  plus  confiants  dans  les  des- 
tinées que  la  Providence  réserve  aux  peuples  intelligents, 
laborieux  et  persévérants. 

En  abordant  la  tâche  qui  nous  est  assignée,  nous  ne  pou- 
vons lious  défendre  d'une  préoccupation  que  vous  compren- 
drez, Messieurs,  quand  vous  n'auriez  pas  eu  vous-mêmes 
l'occasion  de  l'éprouver.  Elle  naît  de  la  difficulté  de  choisir 
parmi  les  faits  nombreux  que  vos  réunions  ont  offerts,  ceux 
qu'il  faut  exposer,  et  ceux  que  nous  pouvons  taire  sans  incon- 
vénient. 

L'art  de  dire  ce  qui  convient  au  sujet,  sans  le  dépasser, 
sans  l'amoindrir,  fut  toujours  malaisé  à  pratiquer,  et  le 
modus  in  rébus,  si  recommandé  par  un  des  poètes  de  l'anti- 
quité qui  en  connut  le  mieux  les  heureux  artifices,  peut-on 
se  flatter  de  l'observer?  Moins  que  tout  autre  nous  l'espérons. 
Votr^  bienveillance  seule  nous  encourage  et  nous  soutient; 
elle  dissipe  nos  craintes  et  nos  scrupules. 

Félicitons-nous  d'abord  d'avoir,  malgré  les  lacunes  que 
présente  ce  concours,  à  décerner  dix  récompenses  large- 
ment méritées,  et  spontanément  accordées.  Quatre  médailles 
d'or,  dont  une  de  500  fr.,  cinq  médailles  d'argent  et  une 
mention  honorable,  attestent  hautement  que  votre  appel  a 
été  entendu,  que  plusieurs  questions  ont  provoqué  d'utiles 
recherches. 

Nous  diviserons,  selon  l'usage,  les  matières  de  ce  Rapport 
en  quatre  groupes  distincts,  comprenant  : 
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1""  Les  travaux  des  membres  résidants; 

2"*  Ceux  des  membres  non  résidants  et  des  correspondants; 

3"*  Les  communications  diverses  et  les  délibérations  impor- 
tantes de  TAcadémie  ; 

4''  Le  jugement  des  Commissions  sur  le  mérite  et  la  valeur 
des  pièces  du  concours  ou  soumises  à  leur  appréciation. 

CHAPITRE  l".  —  Membres  RÉsmANTs. 
I.  —  Mémoires. 

M.  le  marquis  de  Lagrange  a  publié,  sur  le  manuscrit 
unique  de  la  Bibliothèque  impériale,  à  ses  frais  et  en  un 
charmant  petit  volume  in-18,  l'œuvre  d'un  poète  bordelais 
du  XV*  siècle,  maître  Guilloche,  noys  pourrions  dire  inconnu, 
mais  bien  certainement  ignoré  ;  encore  un  mort  revenu  à  la 
vie,  grâce  à  la  passion  de  l'archéologie  et  de  la  bibliographie, 
sa  cousine  germaine.  Grâces  soient  rendues  à  M.  de  Lagrange 
pour  notre  poète  bordelais,  qui  ne  méritait  pas  un  si  profond 
oubli. 

Le  poème  dont  il  s'agit  a  pour  titre  :  Prophécie  du  roy 
Charles  VIII,  et  votre  collègue,  par  une  attention  aussi 
gracieuse  que  délicate,  vous  a  dédié  l'œuvre  dans  une  lettre 
d'une  exquise  courtoisie. 

L'édition,  d'ailleurs  très  soignée  au  point  de  vue  typogra- 
phique, est  précédée  d'une  introduction  savante  et  suivie 
d'un  glossaire  qui  a  bien  aussi  sa  valeur  et  son  utilité. 

Dans  l'introduction,  où  figure  la  famille  assez  nombreuse 
des  Guilloche,  dont  l'histoire  et  la  chronique  ont  conservé 
les  faits,  ou  simplement  les  noms,  il  fallait  décider  lequel 
d'entre  eux  est  l'auteur  de  la  Prophécie,  qui  suivit  Charles  VIII 
dans  sa  courte  et  brillante  campagne  de  Naples,  en  1494-,  et 
assista  à  son  sacre  dix  ans  auparavant.  On  ne  le  sait  pas 
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encore  positivement,  malgré  la  savante  discussion  de  l'édi- 
teur, qui  met  à  contribution  toutes  les  ressources  de  la 
science  bibliographique.  Après  avoir  remercié  notre  collègue 
de  sa  dédicace  si  honorable  pour  nous  et  de  sa  bonne 
édition  deGuilloche,  disons  un  seul  mot  de  la  légende  ou 
bruit  populaire  qui,  sans  aucun  doute,  inspira  le  poète. 

Dans  la  Prophécie  de  maître  Guilloche,  Charles  YllI  doit 
soumettre  l'Italie,  en  réunir  les  diverses  parties,  arracher 
aux  mahométans  Constantinople,  relever  les  deux  empires 
d'Orient  et  d'Occident,  puis  s'éteindre  plein  de  gloire  dans  la 
cinquante-troisième  année  de  son  règne,  par  suite,  en  1536. 
Le  poète  se  trompa,  ce  qui  n'arrive  que  trop  souvent  aux 
prophètes,  en  vers  comme  en  prose  :  le  prince  aimable,  mais 
fort  étourdi,  n'accomplit  pas  de  grandes  choses  et  ne  vécut 
que  vingt-huit  ans,  après  quinze  ans  de  règne. 

Voici  les  vers  qui  résument  la  Prophécie  : 

Il  fera  de  si  grands  batailles 
Qu'il  subjuguera  les  Itaillos. 
Ce  fait,  d'ylec  il  s'en  ira 
Et  passera  de  là  la  mer 
Et  si  fera  très  bien  armer. 

Encore  après  dedans  la  Grèce, 
Où  par  sa  vaillante  prouesse 
Sera  nommé  le  roy  des  Grecs 

En  Jérusalem  entrera 
EL  mont  Olivier  montera. 

^"^  iM.  Roux  a  lu  une  Notice  biographique  et  littéraire  sur 
André  Ghénier,  sous  un  titre  qui  découvre  la  pensée  de  l'au- 
teur et  dessine  le  plan  de  l'ouvrage  :  André  Chénier  raconté 
par  lui-même.  C'est  donc  une  page  de  critique  et  d'histoire 
que  vous  devez  à  votre  collègue,  qui  a  cherché  à  nous  faire 
connaître  l'homme  et  le  poète  par  ses  œuvres. 
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Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  rappeler  avec  quel  art  et 
quelle  richesse  de  style  a  été  tracé  le  portrait  du  gracieux  et 
regrettable  poète,  enlevé  si  jeune  aux  muses,  ses  compagnes 
bien  aimées.  Le  travail  de  notre  collègue  est  imprimé  dans 
vos  Actes. 

3°  M.  L.  Drouyn  a  recueilli  et  mis  en  ordre  de  curieux  do- 
cuments sur  les  droits  de  péage  et  de  passage  dans  la  juri- 
diction de  Vayres. 

Vous  avez  suivi  avec  intérêt  ces  détails  des  mœurs  et 
coutumes  locales  d'un  autre  âge,  dans  une  contrée  voisine 
que  nous  apprenons  à  mieux  connaître.  Votre  collègue,  par 
ses  nombreuses  notices,  prépare  ainsi,  dans  la  mesure  de 
ses  forces,  les  éléments  d'une  histoire  de  la  province  si 
impatiemment  attendue,  et  vous  avez  décidé  Tinsertion  de 
ce  Mémoire  dans  vos  publications  annuelles. 

i^  M.  Dezeimeris,  poursuivant,  avec  la  constance  qui 
caractérise  la  noble  passion  de  l'archéologue,  ses  heureuses 
découvertes  sur  la  villida,  qu'il  appelle  la  ferme  rurale  et 
patrimoniale  d'Ausone,  a  trouvé  plusieurs  fragments  d'une 
mosaïque  dont  il  a  promis  une  description  complète,  quand 
les  fouilles,  interrompues  par  la  rude  saison,  pourront  être 
reprises  et  achevées. 

5^  M.  Charles  Des  Moulins  vous  fait  hommage  d'une  Note 
sur  le  darwinisme;  infatigable  défenseur  des  doctrines  que 
la  science  a  consacrées,  il  est  aussi  l'adversaire  et  le  critique 
sincère  autant  qu'ardent  et  redouté  de  celles  qu'il  croit 
fausses  ou  du  moins  empreintes  de  l'exagération  qui  mène  à 
l'erreur,  lorsque  l'imagination  va  au-delà  des  faits  observés. 

6"^  M.  Belin-De  Launay  vous  a  remis  le  manuscrit  sur 
l'ordre  en  bataille  du  temps  de  César  et  les  centurions,  dont 
il  avait  donné  lecture  l'année  dernière  à  pareille  époque,  et 
que  vous  avez  jugé  digne  de  figurer  dans  vos  Actes. 

7°  M.  Manès  vous  a  lu  une  Note  sur  l'âge  des  terrains  de 
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transport  de  la  Gironde.  Il  y  rend  compte  des  opinions 
émises  sur  ce  sujet  de  difficile  accès,  antérieurement  à 
1834,  et,  poursuivant  l'étude  historique  de  la  question,  il 
cite  les  recherches  de*  M.  Dufresne  en  1834,  de  M.  de 
Collegno  en  1843,  de  M.  Raulin  en  1848,  de  M.  Jacquot  en 
1862,  et  rapporte  les  dernières  observations  de  M.  Linder  en 
1868,  qui  vous  ont  été  communiquées  en  1869.  il  en  expose 
les  divers  mérites,  et,  sans  adopter  une  théorie  que  la 
science  puisse  hautement  avouer  comme  incontestable,  il 
semble  s'être  attaché,  dans  ce  Mémoire,  à  montrer  le  progrès 
que  l'observation  et  Fexpérience,  autant  que  la  discussion 
contradictoire  des  faits,  apportent  dans  la  recherche  des  lois 
géologiques . 

8"  M.  Saugi:on  avait,  il  y  a  un  an,  obtenu  d'une  Commis- 
sion spéciale  que  vous  aviez  nommée  officieusement,  sur  sa 
demande  expresse,  un  avis  et  un  rapport  des  plus  favorables 
sur  les  principes  développés  dans  un  livre  dont  il  vous  avait 
fait  hommage,  qui  avait  pour  titre  :  Éléments  de  géographie 
rationnelle. 

Il  a  désiré,  cette  année,  constater,  par  l'expérience,  les 
avantages  de  la  méthode,  et  proposé  l'examen  des  élèves  de 
l'école  supérieure  communale,  située  rue  Pélegrin,  qui,  sous 
d'habiles  maîtres,  dont  vous  avez  reconnu  le  zèle  et  l'apti- 
tude, avaient  suivi  le  cours  de  géographie  recommandé  par 
M.  Saugeon;  le  succès  le  plus  complet  a  répondu  à  son 
attente  et  confirmé  les  prévisions  de  votre  Commission.  La 
pensée  fondamentale  qui  préside  à  cet  enseignement  con- 
siste dans  la  rigoureuse  connaissance  des  longitudes  et  des 
latitudes,  dont  l'élève  se  sert  constamment  pour  exécuter 
des  voyages  fictifs  sur  la  carte  ou  de  mémoire,  .en  suivant 
les  méridiens  du  Nord  au  Sud  et  les  parallèles  à  l'équateur 
de  l'Est  à  l'OuesL 

A  celte  occasion,  le  rapporteur,  M.  Valat,  ne  pouvait 


462 

manquer  de  signaler  Tinconvénient  présenté  par  lés  grands 
observatoires,  qui  ont  chacun  leur  premier  méridien,  et  il 
émettait  le  vœu  qu'on  se  mît  d'accord  sur  le  choix  d'un 
méridien  unique  pour  point  de  départ  ;  ce  vobu  s'est  repro- 
duit depuis,  et  actuellement  à  propos  des  essais  d'unification 
monétaire,  problème  si  important  au  point  de  vue  industriel 
et  social. 

9^  M.  Petit-Lafitte,  reprenant  son  cours  annuel  d'agricul- 
ture, a  prononcé  un  discours  d'ouverture,  dont  il  vous  a  fait 
hommage,  et  l'a  accompagné  du  programme  des  matières 
qu'il  est  dans  l'intention  de  traiter. 

10°  M.  Lefranc  vous  a  offert  un  volume  récemment  publié 
et  déjà  mentionné  dans  plusieurs  de  nos  meilleures  Revues 
avec  un  intérêt  dont  vous  n'êtes  point  surpris;  il  a  pour 
titre  :  De  Vesprit  moderne  au  point  de  vue  religieux.  Vous 
avez  exprimé  vos  regrets  de  ce  qu'il  n'ait  pu  prendre  place 
dans  \os  Actes;  l'importance  du  sujet  et  la  supériorité  de 
vues  qui  distingue  les  œuvres  de  votre  collègue,  lui  eussent 
assuré  un  rang  élevé  dans  vos  publications. 

11°  M.  LiNDER  vous  a  présenté  deux  Mémoires  :  l'un  sur  les 
variatiom  séculaires  du  magnétisme  terrestre;  l'autre  sur 
le  rôle  de  l'attraction  universelle  et  de  la  résistance  de 
Véther  dans  la  variation  de  forme  des  comètes^  à  propos  de 
la  théorie  cométaire  de  M.  Tyndall. 

là**  M.  Valat  vous  a  soumis  un  iMémoire  à  la  fois  biogra- 
phique et  économique  sur  les  réformes  opérées  par  la  sage 
administration  de  Sully.  11  vous  avait  communiqué  la  seule 
partie  qui  concerne  le  point  de  vue  financier;  il  a  donné 
lecture  des  deux  parties  qui  touchent  à  la  situation  de  la 
France  avant  Henri  IV  et  à  la  vie  publique  ou  privée  de  son 
ministre. 
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II.  —  Des  Rapports. 

Parmi  les  nombreux  Rapports  dus  aux  divers  membres  de* 
notre  Compagnie  sur  les  communications  que  vous  avez 
remues,  nous  signalerons  rapidement  les  suivants  : 

i°  M .  Brunet  rend  compte  du  premier  volume  de  Mélanges 
publié  par  la  Société  des  Bibliophiles  de  Guienne,  en  recom- 
mandant à  votre  attention  : 

Le  Récit  de  la  reprise  de  la  Floride,  par  le  capitaine  de 
Gourgues,  fait  d'armes  glorieux  pour  la  France; 

Les  Notes  d'Estienne  de  la  Boëtie,  l'illustre  ami  de  Mon- 
taigne, sur  YEroticus  de  Plutarque,  dues  à  votre  savant 
collègue  M .  Dezeimeris  ; 

Les  Mémoires  inédits  de  Jean  de  Fabas,  compagnon 
d'armes  d'Henri  IV,  avec  des  notes  intéressantes  de 
M .  Barckhausen  ; 

Les  Plaintes  de  la  Guienne  au  Roi,  pièce  de  vers  adres- 
sée à  Henri  III  par  un  catholique  zélé,  touché  des  malheurs 
qui  pesaient  sur  notre  province. 

En  adressant  au  Président  de  cette  Société,  qui  débute 
avec  un  tel  succès,  vos  remercîments  et  vos  félicitations, 
vous  avez  désiré  vous  inscrire  au  nombre  des  souscripteurs 
de  ses  publications. 

2°  M.  MicÉ,  au  nom  de  la  même  Commission,  qui  avait 
une  prertfiière  fois  constaté  les  résultats  favorables  du  système 
d'éducation  des  vers  à  soie  à  l'air  libre,  dû  à  votre  savant 
collègue  M.  Gintrac,  expose  les  nouveaux  succès  d'une 
seconde  expérience  tentée  dans  les  mêmes  conditions,  et 
l'Académie,  comprenant  l'importance  d'une  aussi  sérieuse 
tentative,  a  décidé  que  les  conclusions  du  double  Rapport 
seraient  publiées  avec  un  rapide  exposé  des  faits,  et  qu'il  en 
serait  tiré  300  exemplaires  pour  être  distribués  dans  les 
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localités  où  Tindustrie  précieuse  dont  il  s'agit  est  pratiquée, 
tant  en  France  qu'à  Tétranger. 

S**  Le  même  vous  a  fait  connaître  les  observations  de 
M.  le  docteur  Garret,  de  Ghambéry,  sur  Vinsalubrilé  des 
poêles  en  fonte,  et  consignées  dans  une  brochure  dont  il 
vous  a  fait  hommage.  Sans  méconnaître  l'importance  de  la 
question  et  l'utilité  des  expériences  auxquelles  s'est  livré 
M.  Garret  dans  un  double  intérêt  scientifique  et  hygiénique, 
la  Gommission  a  pensé  que  les  craintes  exprimées  dans  le 
Mémoire  étaient  exagérées,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'infirmer 
la  bonté  du  système  d'éducation  suivi  par  M.  Gintrac,  et,  en 
proposant  d'adresser  des  remercîments  à  l'auteur  de  la  com- 
munication, elle  l'engage  à  poursuivre  des  observations  dont 
elle  a  apprécié  la  valeur  et  le  mérite. 

4^  M.  Valat  vous  a  entretenu  de  l'hommage  que  vous 
avez  reçu  de  M.  G.  Richard,  major  en  retraite  et  chef  de 
bureau  au  Ghemin  de  fer  du  Midi,  du  spécimen  d'un  livre 
qu'il  va  publier  et  sur  lequel  il  appelle  votre  attention,  en 
sollicitant  votre  avis  sur  le  mérite  ou  l'opportunité  de  son 
ouvrage,  qui  a  pour  titre  :  Tables  de  trigonométrie  pour  la 
pratique  de  la  topographie  et  du  dessin  graphique. 

Le  rapporteur  émet  une  opinion  favorable  sur  le  plan,  la 
disposition  et  l'utilité  de  ces  tables,  qui  s'adressent  surtout 
à  l'ouvrier,  auquel  il  faut  fournir  un  instrument, de  calcul 
commode,  simple  et  pratique;  les  traités  de  ce  genre,  si 
répandus  en  Angleterre,  terre  classique  de  l'industrie,  man- 
quent en  France,  et,  si  l'exécution  répond  aux  espérances 
que  fait  naître  le  spécimen,  il  y  aura  lieu  sans  doute  d'en- 
courager et  de  récompenser  Fauteur  d'un  bon  livre  élémen- 
taire à  l'usage  de  la  classe  ouvrière. 

5°  M.  Minier,  chargé  d'examiner  un  volume  de  poésies  de 
M.  Auguste  Michel,  intitulé  :  Mes  délassements  en  i867  et 
d868,  trop  récemment  adressé  à  l'Académie  pour  être  admis 
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au  concours  de  cette  année,  tenait  à  exprimer  en  peu  de 
mots  une  opinion  favorable  sur  le  mérite  poétique  de  Tou- 
vrage,  sans  vouloir  s'expliquer  davantage,  par  discrétion, 
l'appréciation  de  l'œuvre  étant  renvoyée  au  prochain  con- 
cours, si  l'auteur  y  consent. 


CHAPITRE  II.  —  Membres  non  résidants  et 

CORRESPONDANTS. 

M.  Gassies  a  lu,  dans  une  de  vos  séances,  une  Note  inté- 
ressante sur  deux  fours  à  poterie  découverts  à  Bellevue,  près 
d'Agen,  parles  soins  de  M.  Sébassieu,  qui,  sans  prétendre 
au  titre  de  savant  et  d'archéologue,  a  su  mériter  la  recon- 
naissance de  tous  les  amis  de  la  science  par  le  zèle  qu'il  met 
à  explorer  et  fouiller  le  sol  qui  lui  révèle  la  présence  de 
quelques  débris  d'antiquités  par  quelques  indices  sensibles; 
c'est  ainsi  qu'il  est  parvenu,  à  créer  une  collection  déjà 
remarquable  et  digne  de  l'attention  des  géologues.  Vous 
avez  voté  des  remercîments  à  votre  honorable  correspondant, 
ainsi  qu'à' M.  Sébassieu. 

M.  Debeaux,  de  Bastia,  vous  a  envoyé  une  courte  descrip- 
tion de  trois  nouvelles  espèces  de  mollusques  terrestres,  dont 
il  a  fait  la  découverte  récente.  Des  remercîments  sont 
adressés  à  l'auteur  de  l'envoi. 

M.  Fertiault  vous  a  fait  hommage  d'un  volume  de  pièces 
de  vers,  publié  par  X Union  des  poêles,  et  y  a  joint  deux 
compositions,  dont  l'examen  est  confié  à  votre  collègue 
M.  Minier. 

M.  Labat  vous  a  adressé  par  duplicata,  le  premier  envoi 
n'étant  point  parvenu  à  son  adresse,  trois  opuscules  qui  ont 
pour  titre  :  la  Pédale  de  V orgue;  le  Pédalier  Boni;  la 
Mmique  des  quatrains  de  Pibrac, 
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Ces  ouvrages  ont  été  confiés  à  M.  H.  Brochon. 

M.  Jules  Canonge  vous  a  envoyé  un  volume  de  prose, 
intitulé  :  les  Ames  en  péril,  contes  et  nouvelles.  Ce  titre 
promet.  M.  Saugeon  a  été  invité  à  vous  rendre  compte  de 
cette  production  du  poète  nîmois,  Fami  et  le  conseiller  de 
Reboul . 

M.  Paul  Coq  vous  a  fait  hommage  d'une  dissertation  sur  la 
liberté  commerciale  et  la  question  soulevée  de  la  révision  du 
traité  de  Londres  de  1860;  elle  a  pour  titre  :  Solidarité  du 
Nord  et  du  Midi  dans  la  réforme  commerciale;  producteurs 
et  consommateurs. 

M.  Valat  vous  a  rendu  compte  de  cet  opuscule,  qui  con- 
clut à  la  complète  application  du  principe  de  liberté  com- 
merciale, en  exprimant  le  vœu  que  le  traité  de  Londres, 
qu'il  nomme  la  première  étape  du  libre-échange,  soit  bientôt 
dépassé  dans  les  dispositions  trop  peu  libérales  qui  élèvent 
encore  certaines  taxes  à  25  ou  30  0/0. 

Voui^  avez  reçu  de  M.  Haillecourt  un  Mémoire  de  géo- 
métrie qui  sera  l'objet  d'un  Rapport. 

Premier  article  supplémentaire 

iM.  Belin-De  Launay  a  été  appelé  à  un  poste  élevé  dans 
l'Université,  juste  récompense  de  son  mérite  et  de  ses  servi* 
ces;  il  a  été  nommé  Inspecteur  d'Académie  à  Périgueux 
(Dordogne).  On  peut  dire  qu'il  nous  a  quittés  sans  se  séparer 
de  nous.  Membre  non  résidant,  il  ne  perdra  pas  les  habitudes 
laborieuses  que  vous  lui  connaissiez,  et  vous  recevrez  sûre- 
ment de  fréquentes  communications  de  ce  savant  collègue. 

Vous  avez  fait  coup  sur  coup  deux  pertes  douloureuses  : 
la  première  est  celle  de  votre  trésorier,  M.  Fauré,  qui,  par 
ses  longs  services  autant  que  par  l'aménité  de  son  caractère, 
avait  acquis  tant  de  droits  à  votre  reconnaissance  et  tant  de 
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litres  à  vos  sympathies.  Vous  avez  reconnu,  dans  tous  ses 
travaux,  un  caractère  d'utilité  pratique,  sans  méconnaître 
leur  valeur  scientifique  :  vous  avez  apprécié  ce  double 
mérite  toujours  fort  rare.  Enfin,  vous  avez  toujours  rendu 
une  pleine  justice  au  zèle  à  la  fois  intelligent  et  désintéressé 
avec  lequel  il  a  dirigé  vos  finances.  Non  content  d'avoir 
donné  à  l'Académie  la  meilleure  partie  de  sa  vie,  il  a  voulu 
perpétuer  le  bienfait  de  sa  coopération  par  le  don  d'une 
rente  annuelle  de  50  fr.,  pour  que,  au  bout  de  six  ans,  vous 
puissiez  décerner  un  prix  de  300  fr.  à  l'auteur  du  meilleur 
Mémoire  sur  les  moyens  d'améliorer  la  situation  des  familles 
pauvres  à  Bordeaux,  noble  pensée  qui  révèle  l'âme  élevée  de 
votre  regretté  collègue.  Vous  le  remplirez  fidèlement,  ce 
vœu,  et  vous  y  joindrez  l'hommage  public  que  vous  rendez 
à  la  mémoire  de  vos  confrères,  ravis  comme  lui  aux  sciences, 
aux  lettres  et  aux  arts  qu'ils  ont  honorés. 

M.  Dégrangbs,  plus  récemment  enlevé  à  sa  famille,  à 
ses  nombreux  amis,  à  vos  séances,  qu'il  animait,  laisse 
un  vide  également  sensible  parmi  nous.  Sa  franchise  et 
sa  loyauté,  son  expérience  et  son  assiduité,  la  part  qu'il 
prenait  a  vos  délibérations,  l'intérêt  qu'il  attachait  aux 
moindres  détails,  ont  rendu  cette  perte  plus  douloureuse. 
Nous  lui  trouverons  un  successeur  ;  nous  ne  le  remplace- 
rons pas.  Des  voix  émues  ont  sur  sa  tombe  raconté  les 
actes  honorables  d'une  vie  aussi  bien  remplie,  et  votre 
Président  a  dignement  exprimé  vos  regrets  ;  il  vous  res- 
tera à  lui  rendre  ici  même,  au  sein  de  l'Académie,  l'hom- 
mage qu'elle  doit  à  sa  mémoire,  en  lui  assignant  le 
rang  qu'il  mérite  d'occuper  dans  nos  annales. 

Vous  avez  perdu  un  de  vos  membres  correspondants 
les  plus  distingués,  M.  Nicklès,  professeur  dp  chimie  à  la 
Faculté  des  sciences  de  Nancy ,  et  le  monde  scientifique 
porte  plus  justement  encore  son  deuil,  parce  que  ses 
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services  furent  coiisidérables  et  appréciés;  jeune  encore, 
il  n'avait  pas  donne  toute  la  mesure  de  son  talent  et  de 
ses  aptitudes  pour  la  science  qu'il  affectionnait;  vous 
vous  êtes  associés  aux  douleurs  d'une  famille  si  cruelle- 
ment éprouvée,  et  partagé  les  regrets  des  savants  français 
ou  étrangers. 


Deuxième  article  supplémentaire. 

Après  avoir  accordé .  à  la  mémoire  de  vos  collègues 
décédés  le  tribut  d'un  sincère  et  respectueux  hommage, 
vous  avez  déclaré  leurs  fauteuils  vacants,  et  laissé,  selon 
vos  usages,  écouler  un  délai  de  trois  mois  avant  d'enten- 
dre, sur  les  candidats  qui  se  sont  présentés  à  vos  suffra- 
ges, les  Rapports  des  Commissions  chargées  d'apprécier 
leurs  titres;  enfin,  sur  leurs  conclusions,  et  l'avis  du 
Conseil,  vous  avez  admis  dans  votre  sein,  comme  mem- 
bres résidants  :  MM.  Linder,  Brives-Cazes  et  Anatole 
Loquin;  comme  membre  correspondant  '.  M.  Berchon. 

Le  premier,  M.  Lînder,  ingénieur  des  mines,  a  été 
l'objet  de  deux  communications  présentées  par  MM.  de 
Lacolonge  et  Ch.  Ces  Moulins,  toutes  les  deux  très  favo- 
rables; M.  Raulin,  le  troisième  membre  de  la  Commission, 
a  cru  devoir  faire  quelques  observations  critiques  sur  le 
Mémoire  qui  a  pour  titre  :  De  V origine  des  terrains  de 
transport  dans  la  Gironde,  et,  dans  la  séance  du  22  juillet, 
vous  avez,  sur  l'avis  du  Conseil,  admis  M.  Linder  parmi 
vous,  convaincus  que  les  titres  énumérés  et  discutés  par 
la  Commission  étaient  des  plus  honorables  et  des  plus 
satisfaisants. 

Outre  le  Mémoire  dont  il  s'agit,  et  dont  vous  avez 
reconnu  le  mérite  incontestable,  vous  aviez  du  candidat, 
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outre  le  tableau  des  services  et  missions  scientifiques  de 
l'ingénieur  : 

4^  Une  excellente  JS'otice  sur  les  foyers^  fumivores  de 
M.  Palajot  (Extrait  des  Annales  des  Mines); 

2''  Le  Récit  d'une  excursion  de  la  Société  Linnéenne  à 
Carenove  en  1867; 

3°  Une  Étude  sur  le  nombre  des  freins  qu'il  convient 
d^introduire  dans  les  trains  des  chemins  de  fer. 

M.  Brives-Cazes  vous  était  particulièrement  connu 
comme  lauréat  de  l'Académie  et  auteur  de  Mémoires 
insérés  dans  vos  Actes;  la  Commission,  composée  de 
MM,  Brochon,  Dezeimeris  et  Vaucher,  rapporteur,  n'avait 
qu'à  rappeler  les  distinctions  flatteuses  que  vous  aviez 
accordées  au  candidat  pour  obtenir  votre  assentiment; 
mais  elle  a  produit  d'autres  titres,  et  s'est  arrêtée  néan- 
moins dans  rénumération  des  travaux  qui  semblent  trahir 
de  si  longues  veilles. 

Etudiant,  il  obtient  la  médaille  d'or  du  doctorat  pour 
son  travail  remarquable  sur  les  partages  d'ascendants. 

Plus  tard,  il  présente  les  Grands  Jours  du  dernier  due 
de  Guyenne,  et  son  Mémoire  a  paru  digne  de  vos  Actes. 

En  4 864,  il  obtient  une  récompense  de  l'Académie  par 
son  Mémoire  sur  le  Parlement  de  Bordeaux  et  la  Chambre 
de  Jmtice  de  Guienne  en  i582. 

En  4868,  nouvelles  Recherches  sur  le  Parlement  de 
Bordeaux  et  la  Cour  des  Commissaires  en  i549  ;  nouvelle 
insertion  dans  les  Actes. 

Enfin,  et  pour  clore,  ajoutons  la  publication  non  inter- 
rompue des  Arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux  depuis  i850, 
avec  des  notes,  des  commentaires  et  des  réflexions,  qui 
en  complètent  le  sens  ou  en  déroulent  les  conséquences. 

Le  23  décembre,  vous  receviez  parmi  vous  M.  Anatole 
LoQUiN,  également  connu  de  l'Académie  par  deux  publi- 
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cations  couronii/'es  sur  la  musique.  Votre  Commission, 
composée  de  MM.  Baudrimont,  Saugeon  et  Micé,  rappor- 
teur, a  rappelé  ces  ouvrages  comme  faisant  partie  d'une 
vaste  composition  qui  embrasse  toute  la  doctrine  delà 
science  musicale.  Il  restait  trois  Mémoires  à  étudier;  nous 
nous  servons  de  ce  mot,  car  autant  paraît  simple  le  sys- 
tème musical  au  point  de  vue  pratique,  autant  il  offre  de' 
difficultés  et  de  complications  au  point  de  vue  scien- 
tifique, surtout  quand  il  s'agit  d'expliquer  l'un  par 
l'autre. 

L'auteur  de  ces  Mémoires,  qui  a  si  longtemps  réfléchi 
sur  les  lacunes  de  l'art,  affirme  et  démontre  : 

Que  la  notation  musicale  doit  être  modifiée  et  sim- 
plifiée ; 

Que  l'ancienne  tonalité  n'est  plus  qu'un  non  sens; 

Que  le  génie  musical  moderne  en  voie  de  transition 
demande  des  modulations  nouvelles. 

La  Commission  ne  partagea  pas  toutes  les  opinions  de 
M.  Loquin;  mais  elle  fut  unanime  à  proclamer  un  mérite 
qui  le  rendait  digne  de  vos  suffrages,  et  tous  les  jours 
vous  vous  félicitez  d'une  si  heureuse  acquisition. 

M.  Berchon,  que  vous  admettiez  le  même  jour  comme 
membre  correspondant,  vous  avait  adressé, "à  l'appui  de 
sa  demande,  plusieurs  ouvrages  qui  olit  été  l'objet  d'un 
Rapport  des  plus  favorables  :  la  liste  en  est  trop  longue 
pour  que  nous  osions  la  donner  tout  entière  ;  mais  nous 
citerons  parmi  les  œuvres  littéraires  ou  de  mœurs  : 

1°  Des  souvenirs  ou  impressions  de  voyage  d'Europe 
aux  États-Unis,  dont  M.  de  Lacolonge  vous  a  fait  l'éloge 
et  l'analyse  ;  il  n'y  a  pas  seulement  des  détails  de  mœurs 
dans  ce  livre ,  l'auteur  y  a  rattaché  la  découverte  de  V Amé- 
rique par  un  récit  plein  d'intérêt  ;  on  y  trouve  un  article 
en  quelque  sorte  prophétique  sur  les  bateaux  h  vapeur  et 
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leurs  services  pour  les  voyages  transatlantiques,  alors 
inconnus. 

Ce  livre  amusant  et  instructif  porte  le  titre  :  En  steamer. 

2°  Une  Notice  nécrologique  sur  Louis-Pierre  Potestas, 
capitaine  de  corvette  en  retraite  à  Rochefort,  où  il  était 
archiviste  de  la  Société  académique  de  cette  ville. 

M.  Paul  DUPUY  vous  fait  connaître  le  mérite  de  plu- 
sieurs travaux  du  candidat,  dont  nous  citerons  les 
suivants  : 

1°  Emploi  méthodique  des  anesthésiqueSy  et  principale- 
ment du  chloroforme,  q\ii  présente  nombre  d'observations 
judicieuses  dont  le  praticien  le  plus  habile  tirerait  un 
grand  parti; 

^^  Une  Etude  sur  les  fractures  du,  crâne; 

3*  Une  Critique  des  travaux  de,  la  Commission  sanitaire 
des  Etats-Unis; 

4^  Un  curieux  examen  des  accidents  produits  par  le 
tatouage  en  général,  et  dans  une  brochure  spéciale,  il 
s'occupe  du  tatouage  aux  îles  Marquises. 

Ces  divers  ouvrages,  et  d'autres  que  nous  passons  sous 
silence,  avaient  obtenu  les  éloges  de  la  Commission  qui 
vous  a  proposé  son  admission,  et  vous  avez  acquis  un 
correspondant  qui  réunit  aux  qualités  aimables  d'un  litté- 
rateur, le  mérite  solide  d'un  naturaliste,  d'un  observateur 
et  d'un  médecin  habile,  à  la  hauteur  de  la  mission  qu'il 
remplit  :  M.  Berchon  est,  à  Pauillac,  le  directeur  de  l'ad- 
ministration sanitaire  de  la  marine  militaire. 


CHAPITRE  111.  —  Communications  diverses. 

Les  communications  que  vous  avez  reçues  sont  de  plu- 
sieurs sortes  :  tantôt  il  s'agit  d'un  hommage  de  livres  ou 
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de  pièces  manuscrites,  tantôt  de  demandes  de  correspon- 
dance. On  conçoit  qu'il  devient  plus  nécessaire  que  jamais 
de  choisir. 

Les  comptes-rendus  seront  d'ailleurs  publiés  dans  vos 
Actes,  et  comprendront  ce  qu'il  ne  nous  est  pas  permis  de 
signaler  dans  une  revue  aussi  rapide. 

M.  Robbe  d'Anduze  vous  prie  d'examiner  une  grammaire 
espagnole  dont  il  est  l'auteur.  (Commission  :  MM.  Baudri- 
mont  et  Royer.) 

'  M.  Chervin,  inventeur  d'une  méthode  pour  guérir  le 
bégaiement,  vous  adresse  plusieurs  brochures  sur  ce  sujet, 
et  demande  le  titre  de  membre  correspondant.  (Commis- 
sion :  MM.  Paul  Dupuy,  Oré,  Valat.) 

Mme  veuve  d'Escayrac  de  Lauture  fait  hommage  à  l'Aca- 
démie d'un  beau  volume  sur  la  Chine,  composé  par  son 
fils.  (Commission  :  M.  Loquin.) 

M.  Lulé- Déjardin  adresse  une  Ode  sur  la  mort  de 
Berryer.  (Commission  :  M.  Cirot  de  La  Ville.) 

M.  Martin  Saint-Ange  envoie  plusieurs  opuscules  sur 
divers  points  de  médecine. 

M.  Garât  désire  soumettre  à  l'Académie  des  recherches 
sur  l'origine  des  Basques.  (Commission  :  MM.  Brunet, 
Dezeimeris,  Baudrimont.) 

Un  Eloge  de  Charrié,  envoyé  trop  tard,  n'a  pu  concou- 
rir; il  sera  réservé  pour  4870,  à  moins  que  l'auteur  ano- 
nyme ne  veuille  le  retirer. 

Nous  en  dirons  autant  d'une  pièce  de  vers  qui  n'a  point 
été  examinée  :  c'est  une  opître  à  M.  le  baron  P...  de  L..., 
avec  l'épigraphe  :  Justus  ut  palma  (lorebit. 

M.  le  vicomte  de  Pelleport  fait  hommage  du  premier 
volume  de  ses  Etudes  municipales  sur  la  charité  Borde- 
laise; on  le  remercie  de  cet  envoi,  et  l'on  appréciera 
l'ouvrage  quand  il  sera  achevé. 
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Brochures  diverses  de  M.  Boudet  : 

Elude  sur  la  houle  et  le  roulis.  (Commission  :  M,  Linder.) 

Épidémie  de  fièvre  typhoïde  à  Rive-de-Gier^  observée  en 
4869  par  le  D'  Koscioskewick. 

Demande  du  titre  de  membre  résidant  par  M.  Durand, 
architecte,  avec  pièces  à  l'appui.  (Commission  :  MM.  de 
Lacolonge,  Villiet,  Drouyn.) 

Demande  du  même  titre  par  M.  Aurélien  Vivie.  (Commis- 
sion :  MM.  Cirot  de  La  Ville,  Minier,  Bellot  Des  Minières.) 

Demandes  du  titre  de  membre  correspondant  par 
MM.  Pépin  d'Orville,  L.  Guibert  de  Limoges,  D'Assier, 
directeur  de  la  Revue  du  Languedoc  et  d! Aquitaine. 

Demande  d'un  échange  de  publications  par  la  Société 
des  Sciences  naturelles  de  Rouen,  par  la  Société  d'archi- 
tectes de  Lille,  par  la  Société  départementale  d'Agriculture 
de  Colmar. 

Vous  avez  reçu  de  M.  le  Préfet  de  la  Gironde  plusieurs 
tomes  de  la  collection  des  brevets  d'invention  ;  une  invi- 
tation de  M.  le  Recteur,  par  l'organe  de  l'Inspecteur  d'Aca- 
démie, de  présenter  des  membres  du  jury  appelé  à  juger 
les  Mémoires  concourant  au  prix  institué  dans  le  ressort 
académique  par  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique. 

Vous  avez  souscrit,  sur  la  demande  de  l'Académie  de 
Mâcon,  au  monument  à  élever  en  mémoire  de  Lamartine, 
l'Académie  pour  100  fr.,  et  plusieurs  d'entre  vous  pour 
des  sommes  diverses. 

Vous  avez  accueilli  favorablement  la  demande  des 
publications  de  l'Académie  par  le  Maire  du  46®  arrondis- 
sement de  Paris,  qui  forme  une  bibliothèque  communale. 
Enfin,  vous  avez  répondu  à  l'appel  du  Ministre  aux  Sociétés 
savantes  pour  les  réunions  annuelles  de  la  Sorbonne,  et 
désigné  comme  vos  représentants  MM.  Baudrimont,  Bru- 
net,  Raulin,  Valat. 


474 


CHAPITRE  IV.  —  Concours  et  Prix  spéciaux. 

Vous  aviez  demandé  des  Études  sur  les  villes  de  la 
province  de  Guienne,  et  vous  avez  reçu  de  M.  Virac  un 
long  et  consciencieux  Mémoire  sur  l'histoire  de  la  com- 
mune de  Saint-Macaire.  La  Commission,  composée  de 
MM.  Brunet,  Dezeimeris,  et  Petit-Lafitte,  rapporteur,  a 
jugé  favorablement  cette  Notice  historique,  qui  se  recom- 
mandait par  le  nombre,  l'exactitude  et  la  valeur  des 
documents.  Topographie,  archéologie,  détails  de  mœurs, 
coutumes  locales,  antiquités,  monuments  dignes  d'atten- 
tion, tout  ce  qui  offre  quelque  intérêt  se  trouve  dans  le 
manuscrit  et  disposé  avec  ordre  depuis  l'origine  incertaine 
de  cette  ville  jusqu'en  4809.  Le  style  en  est  simple  et 
roncis,  comme  il  convenait  au  sujet.  Votre  Programme 
était  donc  rempli,  et  vous  avez  décerné  à  M.  Virac  le  prix 
proposé,  consistant  en  une  médaille  d'or  de  500  fr.,  en 
émettant  le  vœu  que  les  documents  fournis  par  l'honorable 
lauréat  fussent  prochainement  publiés  dans  l'intérêt  d'une 
commune  importante  et  de  l'histoire  générale  de  la  con- 
trée. Nous  ajouterons  que  l'Académie  se  félicitait  de  cou- 
ronner le  modeste  et  infatigable  pionnier  dont  elle  avait 
déjà,  et  plusieurs  fois,  reçu  d'utiles  communications. 

Dans  un  ordre  analogue  d'idées,  vous  avez  reçu  de 
M.  de  Cornet  une  Monographie  de  la  commune  de  Saint- 
Loubès,  publiée  en  1868.  Une  Commission,  composée  de 
MM.  Léo  Drouyn,  Petit-Lafitte,  et  l'abbé  Gaussens,  rap- 
porteur, a  reconnu  le  mérite  et  Tutilité  de  cette  Étude 
historique.  Le  style  en  est  simple  on  général,  bien  qu'il 
s'élève  avec  la  nature  ou  l'importance  des  faits.  C'est 
ainsi  qu'on  lit  avec  intérêt  les  réflexions  relatives  à  ce 
qu'un  historien  anglais  appelle  la  bataille  de  Saint-Loubès, 
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Thomas  Benington,  évêque  deBath,  secrétaire  du  roi  d'An- 
gleterre Henri  VI,  en  donne  un  récit  inexaét,  ou  tout  au 
moins  empreint  d'exagération.  C'est  ainsi  que  l'auteur,  en 
passant,  relève  une  erreur  trop  légèrement  accréditée  par 
la  haute  position  de  l'historien.  Vous  avez  adopté  les  con- 
clusions favorables  de  la  Commission,  et  décerné  une 
médaille  d'argent  à  M.  de  Comet. 

'  Un  ouvrage  d'un  ordre  différent,  quoique  supérieur  à 
divers  égards,  V Histoire  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Bayonne,  vous  a  été  présenté  par  M.  H.  Léon,  de  Bordeaux  ; 
il  comprend  :  l'état  du  commerce  à  Bayonne  antérieure- 
ment au  XV*  siècle;  —  le  récit  des  troubles  et  désastres 
qui  suivirent  la  guerre  de  la  succession;  —  enfin,  l'état 
actuel  de  la  ville  et  de  la  Chambre  de  Commerce. 

L'auteur  en  a  raconté  la  fondation  et  les  services, 
rappelant  qu'en  1772  elle  avait  réclamé  la  libre  exporta- 
tion et  importation  des  grains.  En  1784,  la  ville  fut  décla- 
rée port  franc;  mais  elle  ne  profita  guère  de  son  privilège 
jusqu'en  1789,  et  ne  l'a  point  recouvré  depuis.  La  Com- 
mission, composée  de  MM.  de  Lacolonge  et  Brunet,  rap- 
porteur, conclut  à  une  médaille  d'argent,  que  vous  avez 
décernée  à  l'auteur. 

Vous  avez  reçu  une  Notice  manuscrite  fort  étendue  sur 
VÉglise  primitive  de  Bordeaux,  avec  un  second  titre  : 
Siècle  des  Léonce,  Une  commission,  composée  de  MM. 
Saugeon,  Cirot  de  La  Ville  et  Dezeimeris,  a  rendu  un 
compte  favorable  de  cet  ouvrage  au  point  de  vue  de 
l'érudition  et  des  nombreuses  recherches  qu'elle  a  dû 
occasionner.  Tout  en  faisant  quelques  réserves  sur  des 
lacunes  ou  même  des  erreurs  qu'elle  signale  dans  son 
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Rapport,  elle  a  conclu  que  l'auteur  de  cette  Etude  méri- 
tait des  encouragements,  et  a  proposé  une  mention  hono- 
rable, que  vous  avez  accordée.  L'ouverture  du  pli  cacheté 
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a  fait  connaître  M.  Hipp.  Caudéran  pour  Tauteur  de  la 
Notice. 

Une  question  de  physiologie  concernant  l'action  de 
certains  liquides  considérés  comme  de  simples  stimulants 
de  l'économie  vitale  a  obtenu  une  solution  satisfaisante; 
elle  exigeait  une  série  d'expériences  décisives  :  voilà  le 
côté  pratique.  Elle  avait  aussi  besoin  d'un  observateur 
sagace  pour  distinguer  les  effets  complexes  dus  à  des 
causes  diverses  agissant  simultanément  sur  l'économie 
animale.  Il  faut  bien  reconnaître  que  nous  avons  tous,  à 
un  degré  quelconque,  un  véritable  intérêt  à  savoir  quelle 
est  l'influence  exercée  par  l'emploi  si  général  de  l'alcool, 
du  thé,  du  café,  du  maté,  du  coca.  La  Commission  char- 
gée d'examiner  le  seul  Mémoire  que  vous  avez  reçu  avec 
un  billet  cacheté  portant  l'épigraphe  : 

Il  arrivera  un  temps  où  la  pathologie  pourra  être  greffée 
sur  la  physiologie.  (Claude  Bernard.) 

était  composée  de  MM.  Oré,  Henri  Gintrac,  et  Micé,  rap- 
porteur; elle  a  reconnu  des  qualités  essentielles  et  un 
esprit  d'observation  remarquable  dans  cette  Étude.  L'éru- 
dition et  le  choix  des  expériences,  autant  que  l'ordre 
logique  avec  lequel  l'auteur  les  a  dirigées  pour  en  déduire 
les  lois  qu'elles  renferment,  ont  surtout  attiré  son  atten- 
tion et  mérité  ses  éloges.  Elle  b;  pu  tirer  de  l'ensemble  des 
faits  observés  cette  conséquence  d'un  intérêt  capital  : 
a  Qu'il  existe  un  groupe  d'aliments  qui  agissent  comme 
»  modérateurs  de  l'action  vitale,  et,  selon  l'expression 
»  pittoresque  du  rapporteur,  qui  n'augmentent  pas  la 
»  recette,  mais  qui  diminuent  la  dépense.  y> 

Vous  avez,  sur  l'avis  unanime  de  votre  Commission, 
décerné  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  300  fr.  à  l'au- 
teur du  Mémoire,  à  M.  Marvault,  aide-major  à  l'hôpital 
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Militaire  de  Bordeaux,  et  récemment  nommé  depuis  cette 
décision,  après  un  brillant  concours,  professeur  agrégé 
d'hygiène  à  l'École  impériale  de  Médecine  et  de  Chirurgie 
njilitaires,  au  Val-de-Grâce. 

Vous  aviez  demandé  une  Notice  sur  la  vie  et  les  œuvres 
de  Brascassat,  peintre  bordelais,  et  vous  avez  eu  la  bonne 
fortune  de  trouver  un  historien  fidèle,  consciencieux  et 
juste  appréciateur  de  l'artiste  éminent  dont  il  s'agit,  dans 
un  Mémoire  dû  à  M.  Ch.  Marionneau,  qui  n'en  est  pas  à 
sa  première  victoire.  La  Commission,  composée  de  MM. 
H.  Brochon,  Oscar  Gué  et  Léo  Drouyn,  a  jugé  digne  d'une 
médaille  d'or  l'Étude  remarquable  qui  vous  a  été  présen- 
tée; elle  a  admiré  en  Brascassat  l'alliance  heureuse  du 
travail  patient  et  persévérant  qui  féconde,  avec  le  génie 
qui  crée  sans  doute,  mais  avorte  toujours,  ou  s'arrête 
incomplet  lorsqu'il  méconnaît  la  grande  loi  qui  régit 
l'humanité. 

Votre  compatriote,  né  le  30  août  1804  et  mort  le 
28  février  1867,  s'est  élevé  lentement,  mais  avec  une 
incessante  activité,  à  la  haute  position  artistique  qu'il 
occupait  à  la  fin  de  sa  carrière.  Plusieurs  de  ses  tableaux 
ont  enrichi  le  Musée  de  la  ville,  et  ne  redoutent  pas  le 
voisinage  des  grands  maîtres,  qui  attendent  patiemment 
le  palais  qui  leur  est  promis. 

Une  Étude  biographique  sur  Gorsas,  journaliste  et  du 
parti  de  la  Gironde,  vous  avait  été  adressée  pour  le  Con- 
cours de  1869;  mais,  parvenue  longtemps  après  le  terme 
fixé  par  votre  Programme,  elle  avait  été  écartée  du  Con- 
cours, et  a  pu,  cette  année,  prendre  son  rang.  M.  Vaucher, 
rapporteur,  apprécie  cette  œuvre  et  y  trouve  d'estimables 
qualités  de  style.  La  lecture  du  manuscrit  nous  révèle  une 
âme  honnête,  loyale  et  sincère  dans  ses  convictions,  mais 
qui,  subitement  transformée  par  l'enivrement  des  partis, 
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s'irrite,  s'exalte,  devient  injuste  et  cruelle.  Ainsi,  le 
Girondin  qui  sauva  plusieurs  Suisses  de  la  fureur  du 
peuple  le  lendemain  du  10  août,  qui  vota  l'appel  au  peuple 
dans  le  procès  de  Louis  XVI,  refusant  de  le  condamner, 
avait  excusé  et  glorifié  même  les  massacres  de  septembre. 
L'épigraphe,  empruntée  à  Bossuet,  Peccata  notamus,  rectè 
fada  laudamtis,  indique  la  ferme  volonté  de  l'historien, 
de  signaler  les  erreurs  et  les  fautes  du  personnage,  en 
louant  ses  bonnes  actions.  L'on  peut  dire  qu'il  demeure 
fidèle  à  cet  engagement.  En  conséquence,  vous  avez 
accordé  une  médaille  d'argent  à  ce  travail  estimable,  dont 
l'auteur  est  M,  L.  Guibert,  de  Limoges,  ancien  lauréat  de 
l'Académie. 

VÉloge  du  premier  président  Roullet,  que  vous  a  pré-, 
sente  M.  Calmon,  avocat  à  la  Cour  impériale  de  Bordeaux, 
a  été  l'objet  d'un  Rapport  favorable  de  M.  Vaucher,  auquel 
nous  empruntons  les  détails  qui  suivent  :  «  M.  Ch.-Aimé 
Roullet,  fils  d'un  avocat  au  Parlement  de  Bordeaux,  naquit 
à  Jarnac  (Charente)  en  1769.  Son  père  l'avait  destiné  à  la 
carrière  du  barreau,  lorsque  la  révolution  de  1789  l'oblige 
à  servir  dans  la  cavalerie.  Ses  premières  campagnes  le 
conduisent  en  Vendée.  Il  eût  pu,  à  l'aide  d'un  puissant 
protecteur,  faire  un  chemin  rapide  dans  l'armée  :  il  pré- 
féra reprendre  la  robe  d'avocat,  et  se  trouva  le  com- 
pagnon des  Ferrère,  Laine,  Martignac.  Une  concurrence 
aussi  redoutable  l'engagea  à  tourner  ses  études  vers 
le  droit  commercial,  et  les  succès  qu'il  obtint  alors  lui 
valurent  l'honneur  d'être  nommé  deux  fois  bâtonnier  de 
l'ordre.  La  révolution  de  1830  changea  sa  fortune.  Il  fut 
nommé  Président  de  Chambre,  et  bientôt  Premier  Prési- 
dent par  la  retraite  de  M.  Ravez.  x)  Écrit  avec  élégance, 
goût  et  précision,  ce  discours  vous  a  paru  digne  de  la 
médaille  d'argent  demandée  par  le  Rapporteur. 
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Vous  aviez  antérieurement  chargé  nue  Commission, 
composée  de  MM.  Saugeon,  Duboul  et  Valat,  de  vous  pré- 
senter un  Rapport  sur  un  volume  de  M.  Lescarret,  com- 
prenant les  Conférences  sur  Y  économie  politique,  faites  à 
Rayonne  et  à  Bordeaux  en  1867-1868.  Ces  Conférences,  au 
nombre  de  dix,  ont  paru  d'un  intérêt  et  d'une  importance 
remarquables  par  les  sujets  qu'elles  traitent,  tels  que  le 
travail,  le  capital,  l'échange,  les  machines,  les  salaires,  etc. 
Le  livre  se  recommandait  à  l'Académie  par  son  action 
bienfaisante  et  morale  sur  l'esprit  des  ouvriers,  autant 
que  par  la  clarté  et  la  rigueur  des  principes,  et  votre 
Commission  avait  dû  vous  proposer  une  médaille  d'ar- 
gent, que  vous  avez,  sur  ses  conclusions,  décernée  à  son 
auteur. 

M.  Roux,  organe  d'une  Commission  dont  font  partie 
MM.  Minier  et  Bellot  des  Minières,  donne  lecture  d'un 
Rapport  sur  le  Concours  de  Poésie  et  sur  les  pièces 
diverses  adressées  à  l'Académie  : 

Messieurs, 

Par  le  retour  annuel  du  Concours  de  Poésie,  l'Académie 
montre  quelle  part  elle  aime  à  faire,  dans  la  distribution  de 
ses  récompenses,  à  l'étude  qui  est  la  parure  et  la  vie  des 
lettres;  elle  témoigne  de  sa  patriotique  et  constante  sollici- 
tude pour  ce  grand  art  des  vers,  toujours  inséparable  de  la 
gloire  et  des  influences  du  génie  français,  et  auquel  il  sem- 
ble qu'on  ne  puisse  faire  tort  sans  porter  atteinte  à  la  natio- 
nalité. Convaincus  que  c'est  un  devoir  pour  les  Sociétés 
savantes  de  s'intéresser  à  la  culture  du  talent  poétique,  çt 
de  convier  les  générations  nouvelles  à  la  conservation  et  à 
l'accroissement  de  ce  patrimoine  national  d'honneur  et  de 
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génie^  vous  décernez  volontiers  des  distinctions  aux  jeunes 
versificateurs  dont  les  essais  semblent  promettre  des  poètes. 
Craignant  d'ailleurs  de  gêner  Tindépendance  de  rinspiratioDi 
vous  laissez  aux  candidats  le  libre  choix  du  sujet,  et  à  leur 
talent  le  soin  de  justifier  celte   absence  de  programme. 
Mais,  en  respectant  la  juste  liberté  des  esprits,  vous  leur 
rappelez  que  Tart,  dans  son  droit  illimité  d'invention,  et 
sous  toutes  les  formes  qu'une  critique  plus  large  et  plus 
libérale  lui  permet  aujourd'hui  de  revêtir,  reste  sous  l'empire 
de  ces  principes  de  justesse  et  de  convenance,  de  ces  grandes 
lois  du  bon  sens  et  du  goût  qui  sont  imposées,  non  par  des 
routines  d'école,  mais  par  l'esprit  humain  lui-même  ;  qui 
viennent  non  d'Aristote  ou  de  Boileau,  mais  de  la  nature; 
qui  préexistaient  à  leurs  immortelles  poétiques;   qui  en 
avouent  les  sages  préceptes  et  les  théories  vraies,  sans  con- 
sacrer ce  qu'il  a  pu  s'y  mêler  d'artificiel,  de  convenu  et 
d'arbitraire.  Vous  les  avertissez  de  ne  pas  prendre  les  bizar- 
reries pour  des  créations,  et  de  ne  chercher  la  nouveauté 
des  vers  que  dans  l'énergie  des  sentiments,  dans  la  noblesse 
et  l'actualité  des  enthousiasmes,  dans  la  simplicité  animée 
de  la  diction.  En  honorant  leurs  généreuses  sympathies 
pour  les  grandes  œuvres  des  littératures  étrangères,  pour  le 
vrai  et  le  beau  sous  quelque  forme  qu'ils  aient  paru  et  quel- 
que langue  qu'ils  aient  parlée,  vous  les  conviez  surtout  au 
culte  intelligent,  à  l'admiration  éclairée  de  cette  heureuse 
époque  de  notre  littérature  et  de  notre  langue,  où  la  nature 
et  l'art  s'associèrent,  dans  une  juste  mesure,  pour  produire 
des  œuvres  accomplies,  et  où  le  génie,  volontairement  sou- 
mis à  la  discipline  et  à  la  règle,  les  jugeait  plus  fécondes 
pour  la  liberté  même.  En  un  mot,  vous  demandez  à  leur 
talent  une  vivacité  à  la  fois  libre  et  pure,  un  art  à  la  fois 
hardi  et  sage,  et  ces  qualités  de  style  dont  aucune  verve  ne 
dispense,  et  qui,  au  contraire,  ont  toujours  doublé,  en  la 
régularisant,  la  puissance  du  génie. 
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A-t-il  été,  cette  année,  suffisamnient  répondu  à  votre 
appel?  Vos  espérances  ont-elles  été  réalisées,  au  moins  dans 
ce  degré  de  perfection  relative  dont  se  contentent  vos  suffra- 
ges? Votre  Commission  ne  le  croit  pas,  Messieurs,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  le  Concours  proprement  dit.  Elle  a  eu  le 
regret  de  constater,  dans  Tensemble  de  ce  Concours,  la  fai- 
blesse trop  fréquente  de  l'inspiration  et  de  la  langue  poéti- 
que. En  rendant  hommage  à  la  pureté  morale  et  à  Fhonnê- 
teté  de  sentiments  qui  recommandent  les  quatorze  pièces 
envoyées  sans  nom  d'auteur,  elle  doit  d'ailleurs  déclarer 
qu'elle  n'y  a  trouvé  que  trop  rarement  ces  traits  de  vigueur, 
qet  éclat  d'imagination,  cette  poésie  de  style  qui  font  la 
beauté  des  vers,  et  qui  peuvent  seuls  motiver  vos  distinc- 
tions, atteindre  à  la  hauteur  de  vos  prix.  La  Commission  n'a 
donc,  en  ce  qui  concerne  le  Concours  même,  à  vous  proposer 
aucune  récompense,  et  est  réduite  à  se  borner  à  des  paroles 
encourageantes  et  à  des  citations  flatteuses  pour  quelques- 
uns  des  concurrents.  Fidèle,  en  effet,  à  vos  traditions,  elle 
a  pratiqué  cette  critique  aimante  et  féconde  qui,  en  faisant, 
avec  raison,  la  guerre  aux  défauts,  se  plaît  aussi  à  mettre  en 
lumière  les  qualités  et  les  mérites,  et  à  bien  espérer  même 
des  plus  vagues  indices  de  talent.  Heureuse  de  pouvoir,  dans 
des  essais  encore  bien  imparfaits,  glaner  un  vers,  saisir  un 
trait,  entrevoir  une  lueur,  une  espérance! 

Ainsi,  dans  l'ode  intitulée  :  Adieu  à  Lamartine,  on  peut, 
de  temps  à  autre,  louer  quelque  mérite  de  facture,  quelque 
harmonie  lyrique,  un  lointain  souvenir  du  charme  rêveur  et 
de  l'élégance  musicale  des  Méditations.  Il  y  a  quelque  bon- 
heur d'idée  et  d'expression,  dans  ces  vers,,  sur  l'ampleur 
progressive  de  la  manière  du  grand  poète  : 

Tu  voguais,  aux  échos  jetant  le  nom  d'Elvire; 
Ta  barque,  en  s'éloignanl,  se  changeait  en  navire 
Qui  grandissait  aux  yeux... 
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On  aime  le  tour  et  la  mélodie  de  cette  demi-strophe,  qui 
peint  assez  bien  Tascension  continue  du  poète  vers  les  hautes 
régions  : 

Tu  monlais  dans  les  deux  ; 
Tu  montais  et,  d'en  haut,  des  accords  magnifiques. 
Comme  un  éciio  lointain  des  harpes  sérapbiques. 

Jusqu'à  nous  descendaient. 

On  démêle  aussi  deux  ou  trois  traits  assez  heureux,  quatre 
ou  cinq  vers  d'une  concision  nerveuse  et  d'un  tour  énerp- 
que ,  celui-ci  par  exemple  : 

Nous  aurons  fécondé  jusqu'à  notre  vengeance, 

dans  la  pièce  intitulée  :  Domeslica  facta. 

Constatons  encore  quelques  nuances  de  sensibilité,  deux 
ou  trois  traits  simples  et  touchants,  dans  la  pièce  intitulée  : 
Y  Orphelin;  quelques  accents  émus,  deux  ou  trois  vers  gra- 
cieux, dans  celle  qui  a  pour  titre  :  Médine;  un  sentiment 
assez  marqué  du  rhythme  et  de  la  cadence  poétiques,  dans 
la  pièce  intitulée  :  Une  heure  sur  le  pont  de  Bordeaux; 
et,  çà  et  là,  un  mot,  un  trait,  un  hémistiche,  un  vers,  dans 
celles  qui  portent  les  litres  d'Antithèse  et  de  Patrie. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  la  Commission  a  pu  parfois  entre- 
voir de  vocation  et  de  facultés  poétiques  dans  les  pièces  dont  se 
compose  le  Concours  proprement  dit.  En  regrettant  de  n'avoir 
eu  à  appeler  l'éclat  de  vos  distinctions  sur  aucune  œuvre 
satisfaisante  dans  son  ensemble,  elle  s'applaudit  du  moins 
d'avoir  pu  faire  encore  la  part  de  l'approbation  et  des  encou- 
ragements pour  les  généreuses  ambitions  de  ces  prosélytes 
anonymes  de  la  poésie,  pour  leurs  aspirations  désintéressées, 
et  si  méritoires  aujourd'hui,  vers  les  hauteurs  de  l'art.  Dans 
ce  chagrin  même  de  refuser  vos  récompenses,  heureux. du 
moins  d'avoir  pu  donner  et  motiver  des  louanges,  vous  avez 
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lieu  d'espérer  que  les  concurrenls  vous  simplifieront  moins 
désormais  celte  tâche  si  douce  ;  qu'il  vous  sera  donné  bientôt 
d'honorer  de  vos  couronnes  ce  que  vous  avez  entrevu  dans 
des  œuvres  encore  bien  inégales  :  des  âmes  honnêtes,  de 
gracieux  esprits,  de  généreuses  imaginations;  et  que  vous 
aurez  la  consolation  de  vous  dédommager,  par  une  prochaine 
profusion  de  gloire,  de  cette  économie  forcée  sur  les  alloca- 
tions affectées  à  vos  prix. 

Oui,  l'Académie  aime  à  proclamer  que,  parmi  les  œuvres 
mêmes  qu'elle  doit  condamner  à  rester  dans  l'ombre,  quel- 
ques-unes ont  mérité  son  intérêt  et  excité  ses  espérances  par 
les  indices  d'un  talent  que  mûrira  une  sérieuse  culture.  Elle 
avertit  ces  aspirants  aux  triomphes  intellectuels,  pleins  de 
toutes  les  belles  ambitions  de  la  pensée  et  de  l'étude,  qu'en 
attendant  la  gloire  d'une  œuvre  à  part  et  offrant  ce  degré  de 
travail  heureux  et  de  savoir  inspiré  auquel  elle  réserve  ses: 
couronnes,  il  y  a,  dans  ces  luttes  mêmes,  affrontées  avec 
une  noble  émulation,  des  sources  d'élévation  morale  et  de 
bonheur.  Elle  les  félicite. des  jouissances  qu'ils  ont  déjà  trou  - 
vées  dans  cette  saine  activité  de  Tintelligence,  dans  une 
émotion  sincère  devant  les  grands  spectacles  de  la  nature, 
de  l'histoire  ou  de  la  vie,  dans  un  cœur  profondément  remué 
par  ces  noms  sacrés  :  les  lettres,  les  arts,  la  patrie.  E  n 
ajournant  et  espérant  pour  eux  ses  distinctions,  elle  les 
remercie  d'avoir  déjà  donné  un  bel  exemple  d'amour  pour 
la  vérité,  de  probité  intellectuelle,  de  goût  sérieux  et  fidèle 
pour  les  lettres,  et  surtout  pour  notre  poésie,  qui  est  au 
moins  de  moitié  avec  notre  admirable  prose  dans  l'œuvre 
de  la  suprématie  intellectuelle  de  la  France. 

Nous  voilà  enfin  arrivés.  Messieurs,  au  moment,  si  désiré 
par  votre  Commission  et  par  son  Rapporteur,  de  substituer, 
au  triste  ministère  d'invoquer  et  de  motiver  vos  rigueurs,  le 
doux  emploi  de  servir  d'organe  à  vos  récompenses.  Sous  ce 
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litre  :  Échos  et  Reflets,  M.  Boissonneau  vous  a  adressé,  en 
dehors  du  Concours  et  sous  le  bénéfice  des  dispositions  de 
rarticle  48  du  Règlement,  un  volume  assez  considérable  de 
poésies  diverses  :  odes,  élégies,  stances,  couplets,  satires.  Ce 
recueil  n'est  pas  absolument  inédit  pour  rAcadémie.  Sur 
quarante-sept  pièces  dont  il  se  compose,  douze  avaient  déjà 
été  soumises  à  son  jugement  dans  de  précédents  Concours. 
Huit,  sans  obtenir  encore  de  distinction,  avaient  révélé  un 
degré  de  mérite  qui  permettait  Féloge  et  la  citation .  Elles 
avaient  fixé  votre  attention  par  des  promesses  remarquables 
de  talent,  par  des  qualités  heureuses  de  raison,  d'esprit  et 
d'imagination,  que  déparaient  encore  de  trop  nombreux 
défauts,  mais  que  devaient  évidemment  perfectionner  la 
persévérance  du  travail  et  le  choix  judicieux  des  modèles. 

Les  quatre  autres,  en  effet,  dès  le  Concours  suivant,  étaient 
récompensées  d'une  Mention  honorable,  sur  la  proposition 
de  M.  Dezeimeris,  dans  un  de  ces  Rapports  tels  qu'il  sait  les 
faire,  et  dont  vous  appréciez  le  goût  délicat  et  le  charme 
littéraire.  L'attrayant  Rapporteur  se  félicitait  de  pouvoir 
extraire  et  produire  des  tirades  d'une  bonne  facture,  des 
vers  nobles  et  mâles,  ou  fins  et  ingénieux,  où  dominaient 
la  grâce,  le  sentiment,  la  passion;  où  l'on  entendait,  à  des 
moments  donnés,  des  accents  émus,  une  voix  de  poète.  Il 
désignait  à  votre  intérêt  et  à  vos  suffrages  d'incontestables 
facultés  poétiques,  et  des  beautés  mêlées,  dans  une  proportion 
déjà  moins  grande,  de  déclamation,  de  remplissage  et  de 
mauvais  goût.  «  Ce  n'est  pas  encore  un  coup  de  maître, 
D  disait-il;  mais  sûrement  ce  n'est  pas  non  plus  un  coup 
»  d'essai.  Des  mérites  réels  s'y  trouvent  associés  à  de  regret- 
»  tables  négligences,  et  des  périodes  gracieusement  caden- 
»  cées  y  viennent,  trop  souvent,  se  briser  sur  des  vers 
»  rocailleux,  dont  la  rudesse  n'aurait  pas  dû  échapper  à  une 
»  oreille  qui  d'ailleurs  paraît  exercée.  » 
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Ce  jugement,  Messieurs,  peut  s'appliquer  encore  avec 
vérité,  mais  heureusement  avec  plus  de  restriction,  aux 
trente-cinq  pièces  vraiment  nouvelles  du  recueil,  les  seules 
sur  lesquelles  nous  ayons  à  prononcer.  Il  y  a  ici  aspiration 
plus  soutenue,  ascension  plus  marquée  vers  le  bien.  Ce  ne 
sont  plus  seulement  des  traits  lumineux,  des  éclairs  de 
talent,  de  nobles  pensées,  des  vers  heureux,  ou  môme  des 
strophes,  des  tirades'  entières,  pleines  de  mouvement  et 
d'éclat,  qui  se  dégagent  d'un  ensemble  vague,  confus,  incor- 
rect. Ces  nouveaux  essais  poétiques  offrent,  pour  la  plupart, 
de  la  facilité  et  de  l'enjouement,  de  la  sensibilité  et  de  la 
grâce,  de  l'abandon  et  de  l'émotion,  des  traits  d'imagination 
et  de  pathétique,  dans  des  ensembles  bien  plus  satisfaisants, 
quoique  inégaux  encore,  et  déparés,  plus  d'une  fois,  par  de 
la  diffusion,  de  la  recherche,  du  mauvais  style.  Ils  laissent 
encore  trop  souvent  à  désirer  la  propriété  des  termes,  l'har- 
monie variée  des  phrases,  la  clarté  et  la  précision  des  tours, 
la  justesse,  le  sobre  et  judicieux  emploi  des  figures,  en  un 
mot,  toutes  ces  qualités  indispensables  dont  l'ensemble 
constitue  le  style  et  fait  vivre  les  ouvrages,  et  sans  lesquelles 
il  n'y  a,  en  définitive,  ni  bon  prosateur,  ni  grand  poète. 
Mais  enfin  ces  qualités  y  prennent  de  plus  en  plus  la  place 
des  défauts  contraires;  la  pensée  et  l'expression  y  gagnent 
de  plus  en  plus  en  précision  et  en  force,  les  épithètes  en 
justesse,  les  métaphores  en  cohérence;  le  sentiment  de  l'har- 
monie et  de  la  cadence,  l'entente  du  mécanisme  de  la  strophe 
et  de  la  phrase  en  vers,  y  évincent  de  plus  en  plus  les  mau- 
vais sons,  les  enjambements,  les  négligences  de  rimes,  les 
licences  de  prosodie.  Il  y  a  progrès  simultané  et  continu  de 
l'écrivain,  du  versificateur  et  du  poète. 

Il  est  temps  de  justifier  cette  appréciation  générale  par 
une  étude  plus  détaillée  du  livre.  L'auteur  y  est  souvent  en 
scène.  C'est  de  lui,  c'est  de  ses  idées  et  de  ses  goûts,  c'est  de 


486 

ses  méditations  et  de  ses  rêves  qu'il  aime  à  vous  entretenir, 
avec  un  heureux  mélange  de  bonhomie  expansive  et  d'éléva- 
tion morale,  et  de  manière  à  vous  faire  aimer  ce  moi  si 
haïssable  dans  bien  des  livres.  Ses  confidences,  heureusement 
nuancées  de  sensibilité  et  d'esprit,  ont  tour  à  tour  un  charme 
de  naïve  douceur,  de  grâce  mélancolique,  et  un  sérieux 
attrait,  une  touchante  gravité  de  raison  et  de  vertu. 

Voulez-vous  des  vers  passionnés  par  une  noble  chaleur  de 
philanthropie  et  de  charité,  des  vers  d'une  trempe  énergique, 
d'une  mâle  sonorité,  d'une  marche  de  style  libre  et.  fière? 
écoutez  ces  extraits  de  la  pièce  intitulée  :  Si  j'étais  riche  ! 

Non,  ce  ne  serait  pas  pour  dire  à  la  richesse  : 
•  Donne-moi  «des  plaisirs,  donne-moi  des  honneurs, 
»  Et  donne-m*en  toujours  1  J*ai  soif  jusqu'à  l'ivresse, 
»  A  toi  d'apaiser  mes  ardeurs  !  » 


Ni  pour  voir  toujours  fuir  les  bornes  d'un  domaine  ; 
Ni  pour  métalliser  encore  sous  mes  doigts 
Les  germes  des  sillons,  les  parfums  de  la  plaine, 
Le  murmure  et  l'ombre  des  bois. 


Riche  1  je  le  serais  pour  vous  que  la  souffrance 
Consume  lentement  dans  votre  obscur  réduit! 
Pour  vous  qui  ne  voyez  jamais  une  espérance 
Dorer  votre  éternelle  nuitl... 

# 

Pour  vous  dont  la  main  noire  au  chien  hargneux  dispute 

Un  sordide  morceau  de  pain... 
Pour  vous  qui  niez  tout,  jusqu'à  la  Providence, 

Pour  ne  croire  qu'à  vos  malheurs!... 

Il  y  a  là,  vous  le  voyez,  vigueur  et  rapidité  d'allure,  naâle 
et  noble  sonorité  du  rhythme,  hardiesse,  éclat  des  figures, 
originalité  nerveuse  de  style,  accent  pénétrant  de  sensibilité. 

Détachons  maintenant  de  l'ode  sur  V amitié  deux  strophes 
simples  et  touchantes  par  le  sentiment  et  l'expression  : 
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L'amitié  1  que  saurais-je  en  dire? 
C'est  comme  un  rayon  du  ciel  bleu  ; 
C'est  mieux  encor  î  c'est  un  sourire 
Tombé  des  lèvres  du  bon  Dieu  I 

L'amitié,  c'est  chose  céleste  : 
Elle  pleure,  quand  vous  pleurez. 
Quand  tout  vous  fuit,  elle  vous  reste; 
Elle  survit...  quand  vous  mourez. 


Vous  remarquez  l'aisance  et  la  grâce  du  rhylhme  et  de  la 
diction,  et  la  mélancolie  émouvante  du  sentiment. 

Indiquons,  pour  la  facilité  et  le  naturel,  les  strophes  agiles 
et  gracieuses,  émues  et  enjouées  de  la  pièce  intitulée  :  La 
Campagne  de  Miss  Élisa. 


LA  CAMPAGNE  DE  MISS  ELISA. 
ÂMii«ÉLiSiiÂ... 

Toute  fraîche  avec  sa  toilette 

Sans  ornement, 
Votre  campagne  est  fort  coquette 

Assurément! 

Toujours,  depuis  l'autre  dimanche, 

Je  la  revois, 
Avec  sa  maisonnette  blanche, 

Avec  son  bois  I 

Il  me  semble  sous  ses  ombrages 

Errer  encor. 
Et  poursuivre  encor  des  images. 

Des  rêves  d'orl 

J'oubliai,  tant  j'y  fus  tranquille. 

Les  jours  de  deuil... 
Comme  on  oublie,  au  sein  d'une  île, 

Un  noir  écueil  î 
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—  Pour  bien  nommer  ce  coin  de  terre» 

Mon  cœur  jaloux 
Voudrait  un  nom  plein  de  mystère, 

Un  nom  bien  douxl 


Pour  exprimer  cette  harmonie 

Et  ce  parfum. 
Est-il  un  nom,...  terre  bénie? 

—  Il  en  est  un  I 

Oui  1  dans  l'asile  où  ma  pauvre  âme 

Se  reposa, 
J'écrirais  en  lettres  de  flamme  : 

Miss  Ëlisal... 

Il  y  a  aussi  un  certain  mérite  de  verve  malicieuse,,de  grâce 
ironique  dans  la  boutade  :  Mesdames,  vous  avez  raison. 

Signalons,  comme  exemple  de  tour  naturel  et  facile, 
d'élégance  correcte  et  sans  prétention,  de  grâce,  d'enjoue- 
ment, et  d'imagination  à  la  fois  anacréontique  et  chaste,  les 
triolets  gaiement  intitulés  :  Comment  vous  accroche  V amour. 

On  pourrait  encore  détacher  plusieurs  vers  noblement 
gracieux,  d'un  sentiment  vrai,  d'une  élégante  harmonie, 
d'une  imagination  doucement  souriante,  de  l'ode  intitulée  : 
Grâce  et  Bonté,  en  l'honneur  d'une  jeune  femme  douée  au 
berceau,  par  ces  deux  fées,  d'amabilité  enchanteresse  et 
d'infatigable  bienfaisance  : 

Et  l'enfant  d'autrefois  est  aujourd'hui  la  femme. 
Elle  paraît;  l'étoile  éteint  sa  chaste  flamme; 
Elle  parle  ;  l'oiseau  se  tait  au  fond  des  bois  ; 
Elle  sourit;  la  fleur  se  cache  au  sehi  de  l'herbe. . . 

Comme  vous  la  voyez  gracieuse,  elle  est  bonne; 
Ses  œuvres  constamment  lui  tressent  sa  couronne. . . 

Elle  fait  de  ses  pleurs  un  baume  pour  la  veuve. 
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Une  courte  et  gentille  épître,  mais  un  peu  inignarde  dans 
Fagrérnent  général  du  tour,  se  termine  par  ces  deux  vers, 
dont  la  grâce  nous  réconcilie  presque  avec  la  sentimentalité 
raffmée  qu'ils  rappellent  : 

L'autre  soir,  au  jardin,  -^  l'auriez-vous  cru,  Suzanne?  — 
Un  lis  m'a  dit  tout  bas  que  vous  étiez  sa  sœur. 

A  celte  grâce  d'enjouement  succèdent  à  propos  l'amertume 
du  sarcasme,  l'éloquence  du  mépris,  dans  quelques  vers  de 
la  diatribe  intitulée  :  La  Femme  sucrée,  variante  moderne 
de  la  Papelaî'die  de  Guillaume  de  Lorris  et  de  la  Macette  de 
Régnier,  et  lutte  trop  souvent  inégale  contre  ces  deux  acca- 
blants souvenirs. 

Il  y  a  beaucoup  de  spirituel  enjouement,  de  verve  badine, 
et  une  heureuse  alliance  de  respect  affectueux  et  de  galante 
agacerie  dans  la  pièce  intitulée  :  La  chose  qui  m'étonne. 
Elle  soutient  jusqu'au  bout  la  lecture,  et  il  y  a  à  peine  un 
détail  ou  deux  à  critiquer  dans  cet  aimable  et  joli  caquet. 

Le  chant  intitulé  :  Caillavelj  hymne  enthousiaste,  peut- 
être  jusqu'à  l'hyperbole,  des  beautés  et  des  splendeurs  que  la 
nature  étale  à  Gaudéran,  y  célèbre  surtout  une  découverte 
faite  récemment,  dit  l'auteur,  parmi  les  trésors  de  ce  para- 
dis, la  villa  ravissante  de  Caillavet.  11  la  dépeint  dans  des 
vers  pittoresques,  pleins  de  l'amour  des  champs  et  d'un 
sentiment  vrai  de  la  nature  locale.  Il  fait  preuve  de  talent 
descriptif  dans  la  fraîcheur,  la  grâce  et  la  noble  rusticité  de 
ses  tableaux.  J'en  détache  ces  quatre  strophes  d'un  tour  aisé 
et  d'une  douce  harmonie  : 

C'est  là-ijas,  parmi  les  hautes  charmilles... 
C'est  une  maison...  que  dis-je?  un  palais! 
Des  buissons  fleuris  lui  forment  des  grilles  ; 
Des  arbres  géants  lui  forment  un  dais  l 
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Ici,  les  massifs;  là-bas,  la  tonnelle; 
Plus  loin,  le  verger;...  tout  a  son  attrait, 
Jusqu*à  Teàu  qui  chante  et  qui  vous  appelle , 
Et  dans  son  miroir  fait  votre  portrait  1 

Oh!  recueillons-nous  devant  cette  allée I 
Que  c'est  calme  et  frais  et  mystérieux  ! 
Et  combien  de  fois  la  phalange  ailée, 
Pour  y  folâtrer,  doit  quitter  les  cieuxt 


Sortons  doucement!  —  Adieu,  saint  asile! 
Le  soleil  déjà  sombre  à  Thorizon... 
Il  faut  traverser  l'orageuse  ville; 
11  faut  regagner  Tétroite  maison  ! 

L'élégie  qui  porte  le  titre  de  Suzanne  et  Marie  charme  et 
touche,  plus  d'une  fois,  par  la  douceur  du  sentiment,  par  la 
gracieuse  simplicité  des  vers,  par  l'aisance  et  la  mélodie  des 
strophes  : 

Si  vous  voulez  savoif  comment  deux  chastes  fleurs 
Confondent  leurs  parfums  et  mêlent  leui*s  couleurs 

Sous  les  caresses  de  l'aurore;... 
Comment  deux  gouttes  d'eau,  tant  leur  éclat  est  pur, 
S'unissent  mollement  pour  réfléchir  l'azur.,., 

Pour  n'être  qu'une  perle  encore!... 

Si  vous  voulez  savoir  comment  font  deux  zéphyrs 
Voltigeant,  folâtrant,  essayant  leurs  soupirs 

Dans  les  joyeux  replis  des  voiles...; 
Comment  deux  flots  d'encens  s'élèvent  d'un  autel  ; 
Et  dans  la  nuit  rêveuse,  aux  abîmes  du  ciel, 

Gomment  scintillent  deux  étoiles!.,. 

Si  vous  voulez  savoir  comment  au  fond  des  bois, 
Par  de  tendres  échos  se  répondenl  les  voix ,... 

Les  voix  de  deux  ramiers  fidèles; 
Puis,  lorsqu'ils  sont  rejoints,  comment  ils  sont  heureux  . 
Comment  sont  enlacés  leurs  cous  voluptueux, 

Et  comment  frémissent  leurs  ailes! 
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Si  vous  voulez  savoir  qu'il  est  doux  de  s'aimer; 
Que  la  vie  est  bien  triste  et  qu'il  faut  la  charmer  ; 

Et  qu'aimer,...  c'est  toute  la  viel 
Si  vous  voulez  savoir  qu'il  est  deux  cœurs  aimants.... 
Eh  bien  1  je  vous  dirai  que  ces  deux  diamants 

S'appellent...  Suzanne  et  Marie*  I 

Quel  vif  et  amer  sentiment  d'une  des  plaies  de  Tordre 
social,  quel  accent  de  pitié  profonde  et  navrante,  dans  ces 
trois  vers  de  la  pièce  intitulée  :  Pauvre  et  belle  ! 

Pauvre  et  belle  à  la  fois  ;  je  plains  la  jeune  fille  ! 
Deux  misères  pour  une;  elle  a  sa  pauvreté; 
Elle  a  bien  pire  encor,  puisqu'elle  a  sa  beauté  I 

Des  strophes,  qui  ont  du  tour  et  du  nombre,  expriment 
assez  bien  cette  fascination,  cette  magie  du  luxe,  doublée 
par  les  souffrances  et  les  privations  de  l'indigence  : 


Pourquoi  cette  robe  d'indienne, 
Quand  j'ai  des  robes  de  velours? 
Bannis  tous  les  pensers  moroses; 
N'ai-je  donc  pas  ce  que  tu  veux? 
Pour  ton  front  n'ai-je  pas  des  rcses, 
Et  des  perles  pour  tes  cheveux  ? 

Vois- tu  ces  splendides  demeures?... 
Complaisamment  toutes  les  heures 
Y  sonnent  de  nouveaux  plaisirs. 


Le  morceau  le  plus  étendu,  et  l'un  des  plus  beaux  du 
recueil,  est  celui  qui  porte  pour  titre  :  Ce  que  c'est  qu'une 
mère.  C'était  là  un  sujet  pour  lequel  se  trouvaient  naturelle- 
ment conformés  le  talent  et  le  cœur  de  M.  Boissonneau,  qui, 
dans  ses  confidences  fréquentes  et  illimitées,  se  montre  aussi 
bon  père  que  bon  époux,  et  dont  les  joies  et  les  félicités 
domestiques  s'épanchent,  avec  un  si  candide  abandon,  dans 
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le  sein  du  lecteur.  Aussi  avec  quelle  effusion  de  sentiment^ 
et  quelle  abondance  de  cœur,  il  le  traite!  Comme  il  en 
renouvelle  et  rajeunit  la  sublimité  traditionnelle  par  la  per- 
sonnalité de  sa  manière,  par  un  piquant  mélange  de  bon  sens 
enjoué  et  de  tendresse  passionnée,  de  causerie  familière  et 
de  transport  lyrique  ! 

Ce  que  c*est  qu'une  mère!... 
Le  savez-vous,  enfants?  Essaim  de  têtes  folles, 
Qui  lisez  gravement  dans  un  livre  aux  écoles?... 


Moi  qui  fais  le  savant,  moi  qui  veux  vous  le  dire. 
Je  n'en  sais  rien  non  plus  ! 

Oh!  je  sais  seulement  qu'en  faisant  les  montagnes, 
Qu'en  faisant  l'Océan  et  les  vertes  campagnes, 

Et  les  nuages  d'or; 
Et  tout  ce  qu'on  admire  et  tout  ce  qu'on  révère, 
Dieu  fît  bien  ;  mais  je  sais  qu'en  faisant  une  mère. 

Dieu  fit  bien  mieux  eqcor! 

La  campagne  sourit;  la  montagne  s'élance; 
Le  nuage  empourpré  réfléchit  l'astre  immense, 

^  L'Océan  est  profond  ; 
Mais  qu'^1  autre  trésor  de  grâce  et  de  lumière, 
De  force  et  de  grandeur,  dans  le  cœur  d'une  mère  1 
C'est  l'abîme  sans  fond. 

Quelle  expression,  quelle  peinture,  nouvelle  encore,  dans 
son  éternelle  vérité,  des  mille  dévouements,  des  tendres 
angoisses,  des  superstitieuses  terreurs  de  la  tendresse  mater- 
nelle ! 


Et  qu'importe  qu'elle  pâlisse. 
Et  qu'importe  qu'elle  maigrisse, 
Quand  tu  deviens  gras  et  vermeil  1 

Elle  est  à  toi  cette  mamelle  ! 
Oh  !  ne  crains  pas  d'en  abuser  ! 
Oh  !  ne  crains  jamais  d'y  poser 
Ta  lèvre  doucement  cruelle  î 
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Il  s'éveille,  il  crie;  elle  vole! 
Dans  ses  cris,  elle  souffre,  hélas  ! 
Tout  le  mal  qu'il  ne  souffre  pas. 
Elle  est  blême;  elle  se  désole; 
Elle  a  d'affreuses  visions  : 
Voici  les  alarmes  sans  nombre 
Qui  jettent  comme  un  voile  sombre 
Sur  ce  berceau  plein  de  rayons  ! 

Le  vent  gémit;  sous  sa  fenêtre 
Des  oiseaux  cherchent  un  abri  ; 
Peut-être  l'un  d'eux  a  péri; 
Son  enfant  périra  peut-être. 

Vous  le  voyez,  c'est  toujours  la  nature  prise  sur  le  fait  et 
saisie  au  vif. 

Si,  dans  ce  nouveau  Recueil,  tout  était  de  ce  mérite;  si  la 
langue  y  avait  toujours  cette  précision  et  la  versification  cette 
harmonie;  si,  à  la  hauteur  ou  à  la  grâce  de  Finspiration, 
l'auteur  avait  joint  plus  constamment  le  don  de  bien  conce- 
voir un  plan  et  surtout  de  savoir  finir,  votre  Commission 
n'hésiterait  pas  à  vous  demander  pour  lui  la  haute  distinction 
d'une  médaille  d'or.  Elle  se  plaît  du  moins  à  reconnaître  les 
progrès  sensibles  accomplis  par  M.  Boissonneau,  sous  ces 
divers  rapports,  depuis  que  vous  l'avez. honoré  d'une  première 
récompense.  11  y  a  là,  sans  doute,  encore  une  exubérance 
de  sève,  une  luxuriance,  et  parfois  même  un  désordre 
d'imagination  qui  accusent  un  reste  de  fougue  et  d'inexpé- 
rience. Mais  on  y  reconnaît  aussi  un  noble  esprit,  un  cœur 
généreux,  une  chaleureuse  nature,  et,  sous  le  rapport  du 
talent,  déjà  quelque  chose  de  plus  que  des  espérances. 
Malgré  des  taches,  encore  nombreuses,  même  dans  des 
productions  incomparablement  supérieures  aux  précédentes, 
le  mérite  du  Recueil  a  donc  paru  assez  éclatant  pour  moti- 
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ver  la  collation  d'une  Médaille  d'argent.  Votre  Commission 
a  rhonneur  de  vous  la  proposer  à  Tunanimité. 

Maintenant,  au  terme  de  ce  travail,  au  sortir  de  cette 
solitaire  intimité  avec  de  jeunes  intelligences,  sMl  m'était 
donné  de  faire  entendre,  à  ces  candides  prosélytes  de  la 
poésie,  des  paroles  animées  du  vif  intérêt  que  m'inspirent  la 
noblesse  et  le  désintéressement  de  leurs  ambitions  intellec- 
tuelles, je  leur  dirais  :  Soyez  de  votre  siècle,  sans  doute; 
aimez  Técole  nouvelle  en  ce  qu'elle  a  fait  de  vraiment 
salutaire  et  progressif.  Aimez-la,  lorsqu'elle  suscite  en  vous 
la  pensée  spiritualiste  et  chrétienne  par  des  vers  pleins  de 
vives  couleurs  et  de  grandes  images;  lorsque,  par  un  mou- 
vement de  rénovation  naturel  et  modéré,  contenu  daps  les 
limites  réelles  de  la  raison  et  de  l'art,  elle  ramène  la  vie 
dans  les  lettres,  et  le  souffle  poétique  dans  un  ordre  d'idées 
et  d'inspirations  nées  des  circonstances;  lorsque,  respectant 
la  langue,  elle  la  trouve,  en  retour,  riche  et  libérale  pour  ses 
élans  et  ses  fantaisies,  comme  pour  ses  graves  et  mélancoli- 
ques accords;  lorsque,  maintenant*  la  suprématie  nationale, 
elle  exploite,  avec  vérité  et  force  créatrice,  les  littératures 
étrangères;  lorsqu'enfln,  avec  un  sentiment  vrai  de  l'harmo- 
nie, elle  exerce  le  style,  accentue  le  rhythme,  donne  des 
ailes  à  la  strophe.  Aimez-la,  en  un  mot,  par  ses  nobles  côtés. 
Laissez  les  côtés  imparfaits  et  regrettables  :  la  prédominance 
de  la  couleur  sur  la  ligne,  de  la  sensation  sur  l'idée,  de 
l'imagination  et  de  la  fantaisie  sur  le  sens  commun,  le  goût, 
la  forme  et  l'ordre.  Gardez  les  découvertes  et  les  acquisi- 
tions; répudiez  les  bizarreries  et  lés  excès,  les  entreprises 
contre  la  grammaire  et  la  prosodie,  les  retours  systématiques 
à  l'enfance  de  l'art,  et  au  balbutiement  de  la  langue,  la 
poésie  française  livrée  à  l'invasion  des  poésies  étrangères, 
qu'elle  avait  longtemps  subalternisées. 
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Mais,  cpoyez-moi,  c'est  encore  dans  la  meilleure  époque 
de  notre  littérature,  c'est  chez  nos  modernes  anciens  du 
grand  siècle,  qu'il  vous  faut  chercher  la  forte  discipline  du 
talent,  et  les  grands  modèles  de  l'art  d'écrire  en  vers.  C'est 
là  que  vous  trouverez  une  langue  toujours  docile  aux  idées 
vraies  et  à  l'inspiration  sincère,  une  langue  saine,  expressive, 
abondante,  qui,  dans  son  inépuisable  richesse,  peut  défier 
l'invention  humaine,  tant  elle  est  prête  et  souple  à  tous  les 
accidents  de  la  pensée,  à  toutes  les  nuances  du  sentiment. 
C'est  là  que  s'offriront  à  vous,  dans  une  égalité  parfaite,  le 
naturel  et  l'audace  de  la  diction,  l'éclat  et  la  justesse  du 
coloris,  la  régularité  et  la  flexible  aisance  du  rhythme.  C'est 
là  que  vous  admirerez,  non  des  beaux  vers,  la  poésie  est 
perdue  le  jour  où  on  les  compte,  mais  la  perfection  continue 
de  l'élégance  et  de  Tharmonie,  le  don  de  créer  sans  innover, 
et  ce  génie  de  l'expression,  ces  hardiesses  de  figures,  que 
vous  dérobe  peut-être  le  tissu  d'un  style  clair  et  sage.  C'est 
là,  c'est  dans  ces  œuvres  de  conscience  et  de  génie,  que  la 
beauté  est  sans  tache,  et  la  vérité  sans  ombre  et  sans  énigme. 
Méditez-les;  elles  vous  donneront  la  sûreté  et  la  finesse  du 
discernement  et  du  tact  ;  elles  ne  vous  permettront  jamais 
de  prendre  pour  sublime  ce  qui  n'est  que  gigantesque,  pour 
grand  ce  qui  n'est  qu'enflé,  pour  fin  et  délicat  ce  qui  n'est 
que  bouffon,  pour  spirituel  ce  qui  n'est  que  maniéré,  pour 
simple  ce  qui  n'est  que  trivial,  enfin  pour  les  puissants 
caprices  du  génie,  les  écarts  d'une  imagination  déréglée  ou 
les  boutades  d'un  talent  gâté  par  la  vanité  et  la  paresse. 
C'est  à  l'école  de  nos  grands  maîtres  que  vous  apprendrez  à 
chercher,  avant  tout,  la  perfection  de  l'art,  plus  jaloux  de 
bien  faire  que  de  réussir,  et  préférant  la  gloire  des  nobles  et 
patients  travaux,  à  la  vogue  ou  aux  rapides  bénéfices  des 
œuvres  éblouissantes  et  éphémères.  C'est  par  ces  principes 
d'honneur  littéraire,  c'est  par  ce  respect  de  l'art  comme  d'un 
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j  sacerdoce  et  d'un  auguste  ministère,  que  ces  maîtres  illostres 

;t  se  sont  élevés  à  ce  dernier  terme  de  perfection,  au  delà 

duquel  il  n'y  a  rien,  si  ce  n'est  Dieu  lui-même.  Écoutez-te, 

par  Forgane  d'un  des  plus  purs  adorateurs  que  la  pensée  el 

la  poésie  aient  eus  dans  notre  siècle,  par  la  bouche  d'un  dei 

plus  mélodieux  continuateurs  de  leur  admirable  langue,  di 

Fauteur  de  Psyché,  des  Symphonies  et  des  Poèmes  évangi 

liques;  écoulez-les  vous  animer  à  franchir  les  degrés  de  cetl 

échelle  mystérieuse  par  laquelle  les  plus  nobles  âmes  gravis 

sent  vers  les  divines  splendeurs  : 

Plus  haut,  toujours  plus  haut,  vers  ces  hauteurs  sereines 
Où  le  bruit  de  la  terre,  où  le  chant  des  syrènes. 
Où  les  doutes  railleurs  ne  vous  parviennent  plus  ! 
Plus  haut,  dans  le  mépris  des  faux  biens  qu'on  adore. 
Plus  haut,  dans  ces  cojibats  dont  le  ciel  est  l'enjeu. 
Plus  haut,  dans  vos  amours,  montez,  montez  encore 
Sur  cette  échelle  d*or  qui  va  se  perdre  en  Dieu  ? 


» 
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SÉANCE  PUBLIQUE 

du  31  mars  1870. 


r  PARTIE. 

RÉSULTAT  DU  CONCOURS  DE  L'ANiNÉE  1869. 


L'Académie  n'a  pas  reçu  de  réponse  aux  questions  propo- 
sées sur  la  Littérature,  la  Linguistique,  les  Sciences  physiques 
et  naturelles,  les  Beaux-Arts,  l'Archéologie  et  l'Hydrologie; 
elle  en  a  revu  et  modifié  le  Programme,  comme  on  le  voit 
plus  loin. 

Elle  a  reçu  : 

Histoire. 

1 .  —  Un  Mémoire  manuscrit,  intitulé  :  Siècle  des  Léonce 
de  475  à  570  (histoire  de  la  sainte  Eglise  de  Bordeaux), 
avec  un  billet  cacheté  et  l'épigraphe  ; 

Ponlificalis  apex...  Burdigalae  decus. 
(FoRTUNAT,  Eloge  de  Léonce.) 

2.  —  Un  Mémoire  également  manuscrit,  de  M.  Virac, 
ayant  pour  titre  :  Recherches  historiques  sur  la  ville  de 
Saint'Macaire. 

3.  —  Un  ouvrage  publié  par  M.  de  Comet,  en  un  volume 
in-8%  sous  le  titre  :  Monographie  de  Saint-Loubès. 
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A.  —  Une  Histoire  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Bayonne,  par  M.  H.  Léon. 

Physiologie. 

Un  Mémoire  manuscrit  sur  la  question  proposée  par  TAca- 
demie  :  <i  Effets  physiologiques  et  thérapeutiques  des  ingesta 
qui  excitent  au  travail  et  à  la  veille,  i>  avec  un  billet  cacheté 
et  répigraphe  : 

Il  arrivera  un  temps  où  la  pathologie 
pourra  être  grefifée  sur  la  physiologie. 
(Cl.  Bernard.) 

L'envoi  du  Mémoire  est  accompagné  d'un  spécimen  des 
deux  substances,  le  maté  et  le  coca^  qui  ont  servi  aux  expé- 
riences de  Fauteur. 


Poésie. 

Aucun  sujet  n'avait  été  indiqué  par  l'Académie,  qui  a  reçu 
quatorze  pièces  de  vers,  avec  billets  cachetés,  et  trois  com- 
positions poétiques  avec  nom  d'auteur. 

1.  —  Adieu  à  Lamartine;  épigraphe  : 

La  France  a  perdu  son  Orphée. 

(Lefranc  de  Pompiqnan.) 

2.  —  Salut  à  Lamartine;  sans  épigraphe. 

3.  —  Médine;  épigraphe  : 

Jusque-là,  nous  avions  couru  les  champs  ensemble. 
Par  la  main  tous  les  deux  aimant  à  nous  tenir. 

4».  —  Sans  aucun  titre;  épigraphe  : 

Le  vers  se  sent  toujours  des  bassesses 'du  cœur. 

(BOILEAU.) 
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5.  —  Pégase,  ode  mythologique;  épigraphe  : 

An  te  alios  quantum  Pegasiis  ibat  equos  î 

(Ovide.) 

6.  —  Ce  quil  faut  à  la  France;  épigraphe  : 

Pro  Deo  et  patriâ. 

7.  —  Sir  Lumley  ou  le  Mutilé  de  la  tour  de  Malakoff; 
épigraphe  : 

Prenez  un  cor  d'airain  :  parcourez  nos  provinces  : 
Béveillez  nos  vieux  rois  et  tous  nos  vaillants  princes; 
Leurs  ossements  blanchis,  mais  froids  comme  la  mort, 
Debout,  feront  trembler  les  barbares  du  Nord. 

8.  —  Antithèse;  épigraphe  : 

La  vie  est  une  tâche  et  non  pas  un  festin. 

9.  —  Patrie;  épigraphe  : 

A  tous  les  cœurs  bien  nés  que  la  patrie  est  chère  ! 

10.  —  DomesHca  fada,  quatrains  lyriques  sur  les  grands 
faits  de  la  France  (1789-1815). 

41.  —  Le  cordonnier  Simon,  drame-comédie  en  un  acle 
et  en  vers. 

12.  ---  Le  retour  du  printemps. 

43.  —  Sur  les  bords  de  l'Océan.,,  Les  Proscrits, 

44.  —  Un  horizon  fait  à  souhait  pour  le  plaisir  des 
yeux,  (Fénelon.) 

45.  — La  comédie  des  méprises  {de  Shakespeare),  en 
quatre  actes  et  en  vers;  par  M.  Hyacinthe-Azaïs  Guadet. 

33 
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16. — Échos  et  Reflets;  volume  de  poésies  offert  par 
M.  Boissonneau. 

17.  —  La  mort  du  chevalier  Bayard;  par  M.  Bienaimé 
Pevrieu,  auteur  des  Éludes  poétiques. 

Notices  biographiques. 
Trois  études  : 

La  première ,  intitulée  :  Un  Journaliste  girondin  ^  étude 
sur  Gorsas,  avec  un  billet  cacheté  et  Fépigraphe  : 

Peccata  notamus;  rectè  facta  laudamus. 
(BossuET,  Lettre  à  Innocent  III.) 

La  seconde  est  une  Étude  historique  sur  le  président 
Roullet,  par  M.  Calmon,  avocat  de  Bordeaux. 

La  troisième  est  une  Notice  biographique  suv  Drascassal, 
question  proposée  par  l'Académie,  avec  un  billet  cacheté  et 
l'épigraphe  : 

n  est  si  doux,  si  beau  de  s*être  fait  soi-même; 
De  devoir  tout  à  soi,  tout  aux  beaux-arts  qu'on  aim£. 

{André  Chénier.) 

Après  avoir  entendu  les  Rapports  des  Commissions  nom- 
mées antérieurement  à  la  remise  des  ouvrages  mentionnés 
ci-dessus,  l'Académie  décerne  les  récompenses  suivantes  : 

1°  Histoire: 

Une  MÉDAILLE  d'or  de  500  fr.  à  M.  Virac,  auteur  des 
Recherches  historiques  sur  la  ville  de  Saint-Macaire ,  sujet 
mis  au  concours. 

Une  MÉDAILLE  d'or  de  100  fr.,  à  M.  de  Cornet,  pour  sa 
Monographie  de  Saint-Loubès. 

Une  MÉDAILLE  d'argent  à  M.  Henry  Léon,  pour  son 
Étude  historique  sur  la  Cliambre  de  Commerce  de  Bayonne. 
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Une  MENTION  HONORABLE  à  M.  Hip.  Gaudéran,  pour  son 
Mémoire  Sur  le  siècle  des  Léonce. 

3P  Physiologie  : 

Une  MÉDAILLE  d'or  de  300  fr.  à  M.  Marvaux,  professeur 
agrégé  au  Val-de-Grâce,  auteur  du  Mémoire  sur  la  question 
mise  au  concours. 

3*  Poésie  : 

Une  MÉDAILLE  d'argent  à  M.  Boissonneau,  auteur  d'un 
recueil  de  vers,  intitulé  :  Échos  et  Reflets. 

4^  Notices  biographiques  : 

Une  MÉDAILLE  d'or  de  300  fr.  à  M.  Charles  Mariorineau, 
pour  YÉtoge  de  Brascassat,  sujet  mis  au  concours. 

Une  MÉDAILLE  d'argent  à  M.  L.  Guibert,  de  Limoges, 
auteur  d'une  Notice  sur  Gorsas,  journaliste  et  Girondin. 


Une  MÉDAILLE  d'argent  a  été  décernée  à  M.  Calmon, 
avocat  à  la  Cour  impériale  de  Bordeaux,  pour  son  Éloge  du 
président  Roullet. 


L'Académie  a  également  décerné  une  médaille  d'argent  à 
M.  Lescarret,  qui  a  publié  et  offert  les  Conférences  sur 
l'Economie  politique  faites  à  Bordeaux  et  à  Bayonne. 
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ir  PARTIE. 

CONCOURS  OUVERT  POUR  L'ANNÉE  1870. 


I 
lilttératnre. 

1*»  a:  La  censure  théâtrale  a-t-elle  profité  au  progrès  de  la 
:»  moralité  de  Tart?  Quelles  seraient  les  mesures  législatives 
»  qui  pourraient  sauvegarder  à  la  fois  la  liberté  des  auteurs 
j>  et  le  respect  des  bonnes  mœurs?  > 

Prix  :  Une  médaille  d'or  de  40Ô  fr. 

2°  d  Quelle  est  la  situation  actuelle  de  l'art  dramatique  en 
»  France  depuis  1830?  Est- il  en  progrès  ou  en  déca- 
la dence?  i> 

Prix  :  Une  médaille  d'or  de  300  fr. 

I  - 

n 

Histoire. 

« 

1°  «  Origine  des  tailles  et  des  aides  en  Guîenne,  et  progrès 
»  de  leur  établissement,  d 

Prix  :  Une  médaille  d'or  de  200  fr. 

2^  (a  II  serait  intéressant  et  utile  de  posséder  l'histoire 
})  particulière  de  plusieurs  villes  de  notre  contrée.  » 

L'Académie  décernera,  en  1870,  un  prix  pouvant  s'élever 
à  500  fr.,  aux  monographies  de  ce  genre,  remarquables 
par  le  bon  usage  de  documents  non  encore  explorés,  comme 
par  des  qualités  suffisantes  d'exactitude  et  de  critique. 

3°  «  Parmi  les  institutions  qui  ont  contribué  à  la  gloire  et 
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nn  à  la  prospérité  de  la  province  de  Guienne  et  de  la  ville  de 
»  Bordeaux,  les  établissements  d'instruction  publique  tien- 
»  nent  le  premier  rang;  on  se  souvient  des  services  rendus 
^  par  le  Collège  de  Guienne,  et,  plus  tard,  par  l'École  centrale 
ï>  du  département.  » 

L'Académie  décernera  une  médaille  d'or  de  300  fr.  au 
meilleur  Mémoire  qui  retracera  l'histoire  de  l'un  de  ces 
établissements  ou  de  tout  autre  établissement  analogue  ;  la 
question  est  proposée  pour  l'année  1870. 


III 

liln^ulfiitique. 

Il  serait  désirable  de  posséder  un  glossaire  général  de  la 
langue  gasconne  parlée  dans  notre  département.  Pour  qu'il 
fût  complet,  il  faudrait  qu'on  y  trouvât  non  seulement  les 
synonymes  et  les  équivalents,  mais  encore  et  surtout  les 
variations  des  mots  dans  les  divers  dialectes  du  pays. 

La  rédaction  d'un  pareil  ouvrage  ne  sera  possible  qu'à  la 
condition  d'avoir  été  précédée  par  la  publication  de  glossaires 
spéciaux,  embrassant  des  localités  plus  ou  moins  étendues, 
mais  toujours  assez  restreintes  pour  qu'un  même  auteur 
puisse  en  posséder  complètement  et  exactement  le  dialecte. 

L'Académie  engage  les  hommes  d'étude  à  diriger  leurs 
recherches  de  ce  côté  avant  que  l'usage  du  français,  se 
généralisant  de  plus  en  plus,  ait  fait  disparaître  les  derniers 
vestiges  de  ces  vieux  idiomes.  ^ 

En  conséquence,  l'Académie  propose  la  question  sui- 
vante : 

«Donner,  de  la  langue  gasconne  parlée  dans  le  dépar- 
ti) tement  de  la  Gironde,  un  lexique  qui,  à  une  nomenclature 
^  exacte  et  suffisamment  complète  des  mots  d'une  localité 
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»  déterminée,  joigne  la  définition,  Texplication  précise  de 
»  ces  mots,  soit  dans  leurs  acceptions  de  Tusage  ordinaire, 
»  soit  dans  les  idiotismes,  adages,  proverbes,  dictons  agri- 
}»  coles,  noëls  et  vieilles  chansons  où  ils  peuvent  se  trouver 
»  employés.  » 

Prix  :  Une  médaille  d'or  de  300  fr. 

IV 

iSeienees  physiques. 

1^  «  Résumer  et  discuter  les  faits  acquis  à  la  science  sur 
1»  la  question  de  la  production  et  la  consommation  des  forces 
»  chez  des  êtres  vivants.  » 

Prix  :  Une  médaille  d'or  de  500  fr. 

2°  Les  huiles  de  pétrole,  employées  depuis  plusieurs 
années  pour  féclairage,  offrent  sur  les  autres  matières  un 
avantage  réel  au  point  de  vue  économique;  mais  la  facilité 
avec  laquelle  elles  s'enflamment  ayant  donné  lieu  à  de  grands 
désastres,  il  serait  opportun  de  trouver  le  moyen  de  prévenir 
les  inconvénients  que  présente  leur  emploi. 

L'Académie,  désirant  encourager  les  recherches  de  ce 
genre,  propose,  pour  4870,  «  l'étude  des  propriétés  des 
»  différentes  huiles  de  pétrole,  et  des  moyens  de  diminuer 
D  leur  trop  facile  inflammabilité.  )> 

Prix  :  médaille  d'or,  dont  la  valeur  pourra  s'élever  à 
500  fr. 

3°  Parmi  les  produits  des  Landes ,  la  résine,  par  son 
abondance  et  son  bas  prix,  mérite  une  sérieuse  attention. 

Depuis  bien  longtemps,  cette  matière  est  employée  à 
l'éclairage  dans  les  ménages  rustiques.  Mais  cet  éclairage 
laisse  beaucoup  à  désirer,  à  cause  du  pétillement  continuel 
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des  chandelles  ainsi  fabriquées,  de  Fabondance  de  la  fumée 
qu'elles  produisent,  etc. 

L'Académie  pense  qu'il  pourrait  être  fait  sur  ce  point  des 

recherches  utiles,  dans  le  but  d  arriver  à  fabriquer,  avec  la 

résine,  des  chandelles  d'un  usage  plus  commode  et  plus 

général,  tout  en  conservant  le  bas  prix  de  la  matière  pre- 

»  mière. 

Dans  ce  but,  elle  propose  un  prix,  consistant  en  une 
MÉDAILLE  d'or  dc  la  valeur  de  300  fr.,  à  décerner,  en  1870, 
à  l'auteur  d'un  m  perfectionnement  notable  dans  la  fabrication 
»  des  chandelles  de  résine.  » 


IScicnees  naturelles. 

«  La  construction  des  aquarium  a  permis  d'étudier  les 
ï>  mœurs  d'un  grand  nombre  d'animaux.  Le  bassin  d'Arca- 
"»  chon  ayant  déjà  donné  lieu  à  des  travaux  intéressants, 
ï>  l'Académie  désire  que  les  recherches  de  cet  ordre  soient 
}>  continuées.  y>  Elle  propose  pour  cela  : 

Un  prix  de  500  fr. 

FAUNE  DE  LA  GIRONDE. 

La  Gironde  possède  des  catalogues  plus  ou  moins  complets 
de  ses  animaux  vertébrés,  de  ses  mollusques  testacés,  coléop- 
tères, lépidoptères,  etc.;  mais  cette  Faune,  assez  avancée 
déjà,  manque  encore  de  tout  document  d'ensemble  relative- 
ment aux  animaux  marins  des  ordres  inférieurs. 

Considérant  qu'à  défaut  de  côtes  rocheuses,  notre  départe- 
ment renferme  du  moins  un  vaste  estuaire  (bassin  d'Arcachon) 
bien  favorable  à  l'étude  d'un  grand  nombre  de  ces  organismes 
divers,  l'Académie  demande  le  travail  suivant  : 


V 
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€  Dresser  des  catalogues  des  crustacés,  aonélidés,  radiai- 
»  res,  etc.,  qui  manquent  encore  à  la  Faune  du  départ^nent 
»  de  ia  Gironde. 

»  Donner  des  dessins  des  espèces  nouvelles  ou  peu  con- 
»  nues. }» 

Prix  :  Une  MÉDAU.LE  d'or  de  500  fr. 

VI 
Physiologie. 

L'Académie,  qui  s'est  trouvée  heureuse  de  récompense 
deux  fois  de  suite  un  travail  recommandable  sur  les  questions 
qu'elle  avait  proposées,  conserve  la  question  suivante,  dont 
elle  attend  une  solution  satisfaisante  : 

«  Étudier  les  relations  anatomiques  et  physiologiques  qui 
D  existent  entre  les  cellules  nerveuses  des  fibres  prinfiitives, 
9  sensitives  et  motrices. 

]>  Application  de  ces  recherches  à  l'étude  des  actions 
»  réflexes  et  sympathiques,  d 

Prix  :  Une  médaille  d'or  de  300  fr. 

VII 

!•  a:  État  et  tendance  de  l'architecture  religieuse  à  notre 
»  époque.  » 

Prix  :  Une  médaille  d'or  de  300  fr. 

2°  «  Étude  de  la  méthode  Gai  in  et  des  modifications 
y>  qu'elle  a  subies  depuis  par  les  travaux  de  MM.  Fétis  et 
»  Paris.  3) 

Prix  :  Une  médaille  d'or  de  300  fr. 
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S9  «  Histoire  de  la  peinture  à  Bordeaux.  » 
Prix  :  MÉDAILLE  dont  la  valeur  pourra  s'élever  à  500  fr. 

VIII 

Poésie. 

Le  concours  de  poésie  rentre  dans  les  conditions  ordinaires, 
et  le  choix  du  sujet  est  laissé  aux  auteurs.  Cependant, 
l'Académie  propose  un  prix  de  300  fr.  à  l'auteur  d'un  poème, 
qui  mériterait  son  approbation,  sur  la  Reprise  de  la  Floride 
par  Dominique  de  Gourgues. 

IX 

* 

xliotioes  btegfraplilqncs. 

Gomme  tous  les  ans,  l'Académie  demande  des  Notices 
biographiques  sur  les  hommes  célèbres  ou  utiles  qui  ont 
appartenu  soit  à  la  province  de  Guienne,  soit  au  département. 
Elle  indique,  en  outre,  VÉloge  historique  de  Bouguerj  un 
de  ses  Membres  correspondants,  et  propose  un  prix  de 
300  fr. 

X 

i°  <£  Monographie  d'une  des  anciennes  églises  de  Bordeaux", 
y>  sur  pièces  historiques,  plans  et  dessins.  :^ 

Prix  :  Une  médaille  d'or  de  500  fr. 

2**  «  Au  meilleur  mémoire  sur  l'histoire  de  l'église  de 
y>  Soulac,  appuyée  de  plans,  dessins  et  indication  des  pièces 
y>  originales  ou  imprimées,  consultées  par  l'auteur.  » 

Prix  :  Une  médaille  d'or  de  300  fr. 

L'Académie,  désirant  encourager  les  recherches  archéolo- 
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giques  dans  le  département  de  la  Gironde,  décerne  égalemeot 
des  médailles  d encouragement  aux  auteurs  des  recherches 
les  plus  importantes. 


PrliL  de  500  fr.  offert  par  M.  le  marquis  de  Lagrange, 

membre  de  TÂcadémie,  au  nom  de  feu  M*"^  la  marquise  de 
Lagrange»  née  Caumont  de  La  Force,  en  mémoire  du  prix 
de  300  fr.  fondé  en  1717  par  M.  Gaston,  duc  de  Gaummit 
La  Force,  premier  protecteur  de  l'Académie. 

Le  sujet  a  été  laissé  au  choix  de  TÂcadémie,  qui  demande 
«  l'Étude  hiétorique  comparée  de  l'esprit  de  la  Fronde, 
observée  à  Bordeaux  et  à  Paris.  » 


CONDITIONS  DE  CONCOURS. 

Les  pièces  destinées  à  concourir  pour  les  prix  proposés 
par  l'Académie  devront  remplir  les  conditions  suivantes  : 

\^  Être  écrites  en  français  ou  en  latin; 

2''  Être  rendues  au  Secrétariat  de  l'Académie,  rue  Jean- 
Jacques-Bel,  avant  le  31  octobre  de  chaque  année  (1870  ou 
1871)  indiquée  au  Programme; 

3^  Elles  devront  être  affranchies; 

A^  Les  pièces  ne  devront  point  être  signées  de  leurs 
auteurs,  ni  renfermer  aucune  indication  qui  puisse  les  faire 
connaître  ; 

5^  Elles  porteront  une  épigraphe. 

6^  Cette  épigraphe  sera  répétée  sur  un  billet  cacheté 
annexé  à  la  pièce  à  laquelle  elle  se  rapportera.  Ce  billet 
contiendra  encore  l'épigraphe,  plus  le  nom  et  l'adresse  de 
l'auteur  de  la  pièce,  avec  la  déclaration  qu'elle  est  inédite. 
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qu'elle  n'a  jamais  concotimj  qu'elle  vHa  été  communiquée 
à  aucune  Société  académique. 

Toute  pièce  venant  d'un  auteur  qui  aurait  préalablement 
fait  connaître  son  nom,  serait  par  ce  seul  fait  mise  hors  de 
concours.  Cette  mesure  est  de  rigueur. 

Les  billets  cachetés  ne  seront  ouverts  (!}ue  dans  le  cas  où 
les  pièces  auxquelles  ils  seraient  joints  auraient  obtenu  une 
récompense  académique. 

Sont  exemptés  de  l'observation  des  formalités  précitées,  les 
travaux  des  aspirants  aux  médailles  d'encouragement  et  aux 
prix  dont  l'obtention  aurait  exigé  des  recherches  locales  ou 
des  procès-verbaux  d'expériences  qu'ils  auraient  faites  eux- 
mêmes. 

Sont  admis  à  concourir  les  étrangers  et  les  régnicoles, 
même  ceux  de  ces  derniers  qui  appartiennent  à  l'Académie  à 
titre  de  membres  correspondants. 


EXTRAIT  DU  RÈGLEMENT  DE  L'AGÂDËMIE 

Art.  46.  Aussitôt  que  l'Académie  a  rendu  sa  décision  sur 
chaque  question,  et  lorsqu'il  y  a  lieu  de  décerner  des  prix  ou 
des  mentions  honorables,  le  Président  procède,  en  Assemblée 
générale,  à  l'ouverture  des  billets  cachetés  annexés  aux 
ouvrages  couronnés. 

Les  billets  des  ouvrages  qui  n'ont  obtenu  ni  prix  ni  men- 
tion honorable  sont  détachés  des  Mémoires,  scellés  par  le 
Président  et  conservés  par  l'Archiviste. 

Les  auteurs  des  ouvrages  couronnés  sont  immédiatement 
informés  de  la  décision  de  l'Académie.    - 

Les  décisions  de  l'Académie,  sur  tous  les  sujets  de  prix, 
sont  rendues  publiques. 

Art.  47.  Les  manuscrits  et  toutes  les  pièces  justificatives 
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de  quelque  nature  qu'elles  soient,  adressés  à  rAcadémie  pour 
le  Concours,  restent  aux  Archives  tels  qu'ils  ont  été  cotés 
et  paraphés  par  le  Président  et  le  Secrétaire  général,  et  ne 
peuvent,  dans  aucun  cas,  être  déplacés.  Toutefois»  TAcadé- 
mie  ne  s'arrogeant  aucun  droit  de  propriété  sur  les  ouvrages, 
leurs  auteurs  peuvent  en  faire  prendre  copie  aux  Archives, 
après  avoir  prouvé  néanmoins  que  ces  travaux  leur  appar- 
tiennent. 

Art.  48.  Indépendamment  des  prix  dont  les  sujets  sont 
déterminés  dans  le  Programme  annuel,  l'Académie  accorde 
des  médailles  d'encouragement  aux  auteurs  qui  lui  adressent 
des  ouvrages  d'un  mérite  réel,  et  aux  personnes  qui  lui  font 
parvenir  des  documents  sur  les  diverses  branches  des  scien- 
ces, des  lettres  et  des  arts. 

Art.  49.  —  L'Académie  peut  également  décerner  un  prix 
à  celui  des  membres  correspondants  qui  aura  le  mieux 
mérité  de  l'Académie  par  l'utilité  de  ses  communications  et 
par  l'importance  des  travaux  qu'il  lui  aura  soumis. 

Bordeaux,  le  25  mars  1870. 

BAUDRIMONT, 

Président. 

VALAT, 

Secrétaire  général. 
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OFFICIERS  DE  L'âGâDÉHIË  DE  BORDEAUX 


pour  l'aiuiée'^1890. 


Messieurs 


SAUGEON,  Président. 

A.  VAUCHER,  Vice-Président. 

VAL  AT,  Se<yrétaire  général. 


BELLOT  DES  MINIÈRES,     )   ^     ^    .         ,.  .  , 

(  Secrétaires  adjoints. 

LINDER,  ) 


MIGÉ Trésorier. 

DEZEIMERIS Archiviste. 


ROYER, 

GUÉ  (Oscar),  /   Membres  du  Conseil  d'adminis- 

ROUX,  (  tratton> 

BAUDRIMONT, 


I- 
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TABLEAU 


DES 


HEIBRES  DE  L'ACADÉIIE  DE  BORDEAUX, 


arrêté  au  S 4  décembre  4S69, 


JÊÊewnhwes  Hfonomiw^es. 

DONNET  (Ferdinand),G.  0.  *S^,cardinal-archevêque  de  Bordeaux. 
GÀUTIEB  aîné,  0.  *S^,  ancien  membre  résidant,  ancien  maire 

de  Bordeaux,  rue  Huguerie,  51. 
LAMOTHE  (Léonce),  ancien  membre  résidant,  r.  Servandony,  8. 
MANES  *^,  ingénieurdesmines,  ruelle  des  Cossus,  10. 

McÈHhwes  Ré9Mant9. 

1823.  GINTBAC  père  i^,  direcleur  de  l'École  préparatoire  de 
Médecine,  rue  du  Parlement-Ste-Catherine,  22. 

1826.  DES  MOULINS  (Charles),  président  de  la  Société  Lîn- 
néenne  de  Bordeaux,  rue  de  Gourgues,  5. 

1837.  PETIT-LAFITTE,  prof,  d'agricult.,  rue  du  Tondu,  73  bis. 

1838.  VALAT,  ancien  recteur  d'Académie,  rue  Cursol,  38. 
1841.  BRUNET  (Gustave),  homme  de  lettres,  rue  Sainte-Cathe- 
rine, 137. 

184-2.  ABRIA  *^,  professeur  de  physique  et  doyen  delà  Faculté 

des  Sciences,  quai  de  Bacalan ,  15, 
1847.  S  AUGEON,  profess.  de  belles-lettres,  cours  de  Tournon ,  6. 
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iSVJ.  RÂULIN  ^,  profess.  de  botanique,  de  minéralogie  et  dé 
géologie,  à  la  Faculté  des  Sciences,  rue  du  Golysëe,  18. 

1848.  DUBOUL  (Just-Alb£rt),  homme  de  lettres,  rue  du  Sau- 

jon,  17. 

1849.  BAUDRIMONT  ^,  professeur  de  chimie  à  la  Faculté  des 

Sciences,  rue  DuflFour-Dubergier,  12. 

1850.  LEODROUYN  eft,  peintre  et  graveur,  rue  de  Gasc,  143. 
1850.  DABAS  ^,  professeur  de  littérature  ancienne  et  doyen  de 

la  Faculté  des  Lettres,  rue  Jean-Burguet,  19i 

1850.  GÏROT  DE  LA  VILLE,  chanoine  honoraire,  professeur 

d*Écriture  sainte  à  la  Faculté  de  Théologie ,  rue  de  fa 
Concorde,  10. 

1851.  BROCHON  (Henry)  0,  !^,  conseiller  à  la  Cour  impériale, 

rue  Margaux,  22. 

1851.  BLATAIROU,  chanoine  honoraire,  professeur  à  la  Faculté 

de  Théologie,  rue  du  Hâ« 

1852.  GÈRES  (Jules  de),  homme  de  lettres,  à  Rions. 

1853.  A.  VAUCHER  *,  avocat,  rue  de  la  Devise-Sainte-Cathe- 

rine, 55. 

1854.  0.  DE  LACOLONGE  *,  chef  d'escadron  d'artillerie  en 

retraite,  allées  de  Tourny,  22. 
1854.  GAUSSENS,  curédeSl-Seurin,  rueRodrigues-Pereîre,  38. 
1854.  MINIER  (H*«),  homme  de  lettres,  rue  Pèlegrin,  39-4.1. 
1856.  LAGRANGE  (M»«db)  *,  sénateur,  membre  deTlnstiiut. 

1858.  LESPINASSE.  botaniste,  rue  de  la  Croix-Blanche,  27. 

1859.  VILLIET  (  J.  ),  peintre-verrier,  route  d'Espagne,  61  et  63. 

1860.  LEFRANC  ^,  professeur  de  philosophie  à  la  Faculté  des 

Lettres,  rue  des  Ren^parts,  60. 
1862.  LESPIAULT  ^ ,  professeur  d'Astronomie  à  la   Faculté 
^es  Sciences,  rue  Michel-Montaigne,  5. 

1862,  ROUX  ^,  professeur  de  littérature  française  à  la  Faculté 

des  Lettres,  rue  Naujac,  29. 

1863.  ORÉ  *^,  professeur  à  l'École  préparatoire  de  Médecine  et 

de  Pharmacie,  rue  des  Minimes,  36. 
1863.  DEZEIMERIS,  homme  de  lettres,  rue  de  la  Maison-Dau- 
rade,  9.  .        • 
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1864.  DUPUY  (PauV),  professeur  à  TÉcole  préparatoire  de  Méde- 

cine et  de  Pharmacie,  allées  de  Tourny»  8. 

1865.  MÉGRET,  négociant,  rue  Foy,  9. 

1865.  MICÉ,  professeur  à  TÉcole  préparatoire  de  Médecine, 

rue  de  la  Trésorerie,  60. 

1866.  ROYER,  directeur  d'Institution,  rue  de  la  Trésorerie,  60. 
1866.  GUÉ  (Oscar),  conservateur  du  Musée,  rue  de  FEglise- 

Sâint-Seurin,  17. 

1869.  BELLOT  DES  MINIÈRES  (U.),  chanoine  titulaire,  à 
TArchevéché. 

1869.  GINTRAG  (Henri)  if^,  professeur  à  l'Ecole  préparatoire 
de  Médecine  et  de  Pharmacie,  rue  du  Parlement- 
Sainte-Catherine,  22. 

1869.  IJNDER,  ingénieur,  rue  Fondaudège,  22. 

1869.  BRIVES-GAZES,  docteur  en  droit,  place  Pey-Berland,  14. 

1869.  LOQUIN  (Anat.),  homme  de  lettres,  cours  St-Jean,  39. 


Meênbweë  agëociés  ttott  v^émMmniê, 


GORIN,  peintre  d'histoire,  à  La  Brède. 

GEFFROY  *S*î  maître  de  conférences  à  l'École  normale  de  Paris. 
JAGQUOT,  0.  ity  ingénieur  en  chef  du  service  des  machines  à 
vapeur  du  département  de  la  Seine,  rue  de  Berlin,  12,  à  Paris. 
COQ  (Paul),  avocat,  rue  de  Douai,  3,  à  Paris. 


Me»nbwes  Cof*t*e«t>Oftffaftf«. 


AUSSY  (H.  d'),  de  Saint- Jean -d'Angély,  membre  correspon- 
dant de  l'^  classe  de  l'Institut  de  France. 
AYMARD  (Augustb),   archéologue,  conservateur  du   Musée, 

au  Puy. 
BACCl,  professeur  de  philosophie,  à  Mirandola  (royaume  d'Italie). 
^  BALBI  (Adrien  ),  homme  de  lettres,  à  Paris. 
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BAREYRE,  médecin  vëlérinaire,  à  Agen. 

BARRAU,  professeur  de  rhéloriqae,  à  Niort. 

BASCLE  DE  L AGRÈZE  (Gvstayb  ) ,  conseiller  à  la  Cour  impé- 
riale de  Pau. 

BEÂUDOUIN  (J.),  à  Châlillon-sur-SelQe. 

BEAULIEU  y  antiquaire  y  rue  du  Cherche-Midi,  13,  à  Paris. 

BELLECOMBE  (Adribn  de),  Président  de  Tln^titul  historique 
de  France,  membre  de  la  Société  Asiatique,  à  Paris. 

BESNOU,  pharmacien-major  de  la  marine  impériale,  à  Cherltourg 
(Manche). 

BLADÉ,  rédacteur  en  chef  de  !a  Revue  de  Gascogne^  avoeal  à 
Lecloure.         * 

BLOSSAG  (db),  ancien  magistrat,  à  Saintes  (Gharente-)[nf.). 

BONJEAN,  pharmacien  à  Ghambéry. 

BORDES,  conserv.  des  hypothèq.,  à  Pont->Lévôque  (Ualvado^). 

BOUGHEREAU  jhwe  ^,  correspondant  agricole,  à  Carbon- 
nieux. 

BOUCHERIE  ^,  ancien  membre  résidant,  docteur  en  médecine, 

à  Paris. 
BOUILLE!  (JBikN-BAPTisTB),  naturaliste,  à  Glermont-Ferrand, 

département  du  Puy-de-Dôme. 
^OURRAN  (  E.  DB  ),  homme  de  lettres,  à  Bruxelles. 
BURGADE,  archiviste  de  la  ville  de  Libourne. 
GALIGNY  (M'* de),  membre  correspondant  de  TAcadémie  royale 

des  Sciences  de  Turin,  rue  de  rOrangerie,  18,  à  Versailles. 
GANONGE  (Jules),  de  Nîmes. 
CAVALLERO  (  J.-B.  ) ,  avocat  à  Valence  (  Espagne  ). 
CAVENTOU,  chimiste,  rue  de  Gaillon,  18,  à  Paris. 
GAZE  AUX,  propriétaire ,  correspondant  agricole,  à  Béliet. 
GAZENAVE  DE  LIBERSAG,  propriétaire  à  Saint-Gaprais. 
GAZENOVE  DE  PRADÏNES,  à  la  Garenne,  près  d*Agen. 
CHASSA  Y  (L*ABBÉ  Edouard),  professeur  dé  philosophie  au  Grand 

Séminaire  de  Bayeux. 
CHAUMELIN  (Marius),  homme  de  lettres,  à  Marseille. 
CHEVaLIER,  pharmacien -chimiste,  quai  Saint-Michel,   35, 

à  Paris. 
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GIALDI,  directeur  de  la  marine  des  fatals  pontificaux,  a  Rome. 

COCHET  (labbé),  archéologue,  à  Dieppe. 

CUISINE  (DE  la),  conseiller  à  la  Cour  impériale  de  Dijon. 

CUYPER  (de),  directeur  de  la  Reiûue  universelle  de  Liège,  à 
Liège  (Belgique). 

DEBEÂUX,  pharmacien  aide-major,  attaché  à  Khôpital  Militaire 
de  Bastia  (Corse). 

DEMOGEOT,  professeur  de  rhétorique  au  Lycée  impérial  Saint- 
Louis,  15,  rue  Vieille-Estrapade,  à  Paris. 

DEPIOT-BACHAN,  correspondant  agricole,  à  Saucats. 

DERBIGNY  (Valéry),  directeur  des  domaines  de  !'•  classe  en 
retraite,  à  Arras. 

DESCHAMPS  (  E.  ) ,  homme  de  lettres,  à  Versailles. 

DROUOT,  inspecteur  général  des  mines,  à  Paris. 

DUBROCA,  médecin,  à  Barsac. 

DU  BURGUET,  maire  d*AlIemans,  près  Bibérac ,  département  de 
la  Dordogne. 

DUFAU  FILS,  directeur  de  linstitution  des  Jeunes-Aveugles,  à 
Paris. 

DU  MONCEL  (lb  comtb  Th.  ),  président  de  la  Société  NatureHe 
de  Cherbourg. 

DUMONT(Gastom),  D.-M.,  inspect'  des  eaux  minérales,  h  Paris, 

DUPLAN ,  ancien  capitaine  d*artillerie,  à  Castelmoron,  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne. 

ËLWART,  professeur  au  Conservatoire  de  musique,  rue  Bréda, 
26,  à  Paris. 

ENGEL,  professeur- agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Stras- 
bourg (Bas-Rhin). 

FABRE,  médecin,  à  Villeneuve-sur-Lct. 

FERTIAULT,  homme  de  lettres,  rue  Clausel,  21,  à  Paris. 

FEUILLERET,  professeur  d'histoire  au  Collège  de  Saintes. 

FORT-MEU,  homme  de  lettres,  à  Saint- Laurent  de  Brèvedent, 
par  Harfleur,  près  le  Havre. 

GASSIES,  naturaliste,  à  Bordeaux. 

* 

GAUDRY  (Albert),  docteur  es  sciences  naturelles,  attaché 
au  Muséum  d'histoire  naturelle  de  Paris. 
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GAVARRET,  professeur  de  physique  à  la  FacuUo  de  Médecine 
de  Paris. 

GINDRE  (Jules),  ingénieur  des  mines,  à  Itsassou^  par  Bayonne 
et  Cambo. 

GIRARDIN,  doyen  de  la  Faculté  des  Sciences  de  Lille,  corres- 
pondant de  l'Institut  (  Académie  des  Sciences,  etc.  ). 

GODART,  curé  de  Saint-Éticnne,  près  Rayonne. 

GOURGUES  (le  yjcomtb  de),  à  Lanquais  (Dordogne ). 

GOUX,  men)bre  de  la  Société  d*Agriculture,  Sciences  et  Arts 
d'Agen. 

GRAGNON-  LACOSTE ,  ancien  notaire ,  à  Bordeaux. 

GRELLET-BALGUERIE,  juge  à  Lavaur  (Tarn). 

GRIMAUD  (Emile),  rédacieuv  de  \a  Revue  de  Bretagne  et  Vendée^ 

à  Nantes. 

« 

GUADET,  S*-D'  de  Tlnstitulion  des  Jeunes-Aveugles,  à  Paris. 

GUILI.AND,  capitaine  d'artillerie,  à  Bellcy. 

HAILLECOURT,  agrégé  de  l'Université,  inspecteur  d' Académie, 

à  Ghaumont  (Haute-Marne). 

HAYS,  S»-commissaire  de  marine,  chef  de  comptoir  à  Mahé. 

HEYER,  docteur  médecin,  à  Pondichéry. 

HEEMSKERR,  juge  au  tribunal  d'arrondissement,  à  Amsterdam. 

JOUBERT,  correspondant  agricole,  à  Paris. 

KERCADO  (le  comte  de),  correspondant  agricole,  à  Bordeaux. 

LA6AT,  organiste,  àiMontauban. 

LACHAPELLE  (de),  régent  de  philosophie  au  Collège  de  Cher- 
bourg. 

LANET  (Edouard),  ancien  membre  résidant. 

f.APAUME,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Grenoble. 

LEGENTIL,  juge  suppl.  près  le  tribunal  d' A rras (Pas-de-Calais). 

LEGUAI,  docteur  médecin,  corresjwndant  agricole,  à  St-Aubin, 

canton  de  Saint-André-de-Gubzac. 

f 

LE  JOLIS,  docteur  médecin,  archiviste-perpétuel  de  la  Société 

impériale  des  Sciences  naturelles  de  Cherbourg. 
LEMONNIER  (Ch.),  avocat,  ancien  membre  résidant,  à  Paris. 
LERMIER,  rue  Porte-d'Ouche ,  1,  à  Dijon. 
LESPINASSE,  premier  avocat  général  à  la  Cour  imp.  de  Pau. 
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LIAIS  (Emmanuel),  physicien,  allaché  à  TObservatoire  de  Paris. 

MAGEN,  membre  du  jury  médical  du  Lot-et-Garonne,  phar- 
macien, à  Agen. 

MAHON  DE  xMONAGHAN  (Eugène),  chancelier  de  1"  classe  du 
consulat  impérial  de  Cardiff  (St-Germain-en-Laye). 

MAILLE,  professeur  agrégé  de  la  Faculté  de  Médecine  de 
Strasbourg. 

MARTIN,  docteur  .médecin ,  à  la  Paz. 

MASSON  (Gustave),  professeur  de  littérature  au  Collège  de 
Harrow  on  the  hill,  près  de  Londres. 

MAURY  (Alfred),  avocat,  membre  de  TAcadémie  des  Inscrip- 
tions et  Belles-Lettres,  rue  de  Seine,  1,  à  Paris. 

MËTIVIER  (le  comte  de),  archéologue,  à  Ârx,  par  Gabarret 
(  Landes  ). 

MIGHAUD,  chef  d'institution,  à  Sainte-Foy,  près  Lyon. 

MICHELOT,  ancien  ofïicieç  du  génie,  à  Paris. 

MICHON  (l'abbé),  chanoine  honoraire,  à  la  Valette,  près 
Angoulème. 

MILLIEN  (Achille),  homme  de  lettres,  à  Beaumont-Laferrière 
(Nièvre). 

MOREAU  (César),  homme  de  lettres,  à  Paris. 

NAYRAL(Ma6loire),  homme  de  lettres,  juge  de  paix,  à  Castres, 
département  du  Tarn. 

PAIGNON,  avocat  à  la  Cour  de  Cassation. 

PAYEN,  docteur  médecin,  à  Aix. 

PÉCOUL,  ancien  représentant  du  peuple,  président  de  la  So- 
ciété d'agriculture  et  d'économie  rurale  de  la  Martinique. 

PERNET,  directeur  du  Collège  de  Salins. 

PERREY,  professeur  à  la  Faculté  des  Sciences  de  Dijon. 

PIOGEY,  avocat,  à  Paris. 

PIORRY  (P.-A.),  professeur  de  clinique  méd.  à  la  Faculté  de 
Paris. 

POEY,  directeur  de  TObservatoire,  à  la  Havane. 

RAFN  (Ch.-Chrétien),  professeur  de  philosophie ,  à  Copenhague. 

RENAN  (Ernest),  membre  de  l'Académie  des  Inscriptions  et 

Belles-Lettres,  rue  de  Madame,  55,  à  Paris. 
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RÉSAL,  ingénieur  des  mines,  à  Besançon. 

REUME  (  Auguste  de  ) ,  à  Bruxelles. 

RIFAUD  (  J.  ] »  homme  de  lettres,  à  Paris. 

ROBINET,  professeur  du  cours  d*industiie  séricicole,  rue  Jacob, 
4.8,  à  Paris. 

ROOSMALEN  (de),  professeur  de  littérature ,  rue  do  Jardinet, 
11,  à  Paris. 

ROSNY  (Léon  de),  Orientaliste,  rue  Lacépède»  15,  à  Pdris. 

ROUX-FERRANT,  homme  de  lettres. 

SAINT-ANGE  (Martin),  D.-M.,  à  Paris. 

SAINT-DIZIER,  professeur  d'histoire,  à  Bergerac. 

SAINT-ESPÉS  LESGOT,  présid.  du  Tribunal  civil,  à  Périgueux. 

SAMAZEUIL,  avocat,  à  Nérac. 

SCHULTZ,  botaniste,  è  Wissembourg  (  Bas-Rhin  ). 

SCOGNAMIGLIO  (Ârchangelo),  antiquaire  à  Rome,  via  dei  Petti- 
nari,  84'. 

SERRET,  membre  de  la  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts 
d'Agen  (Lot-et-Garonne). 

SïSMONDA  (Eugène),  docteur  médecin,  à  Turin. 

SORBIER,  Premier  Président  de  la  Cour  impériale  d'Agen. 

SOYER-WILLEMET,  naturaliste,  à  Nancy. 

TAMIZEY  DE  LARROQUE,  archéologue,  à  Gontaud  (Lot-et- 
Garonne). 

TARRY,  médecin,  à  Agen. 

TRËVERRET  (de),  professeur  de  Littérature  étrangère  à  ia 
Faculté  des  Lettres  de  Bordeaux. 

TUPPER,  naturaliste,  à  Paris. 

VALERNES  (  le  vicomte  de),  homme  de  lettres,  à  Sault,  dé- 
partement de  Vaucluse. 

VANHUFFEL,  jurisconsulte,  rue  Méhul,  1,  à  Paris. 

VAUVILLIERS,  inspecteur  divisionn.  des  ponts  et  chaussées, 
rue  Duphot,  23,  à  Paris. 

VINGTRINIER,  médecin  des  prisons  de  Rouen. 
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SEANCE  DU  15  AVIUL. 
Présidence    de    M.   Bit UUUIJIIOIVT. 

Après  la  lecture  du  procès-yerbal,  M.  le  Président  exprime 
ses  regrets  personnels  sur  la  perte  récente  de  M.  Fauré.  Il 
ajoute  qu'un  grand  nombre  des  membres  de  l'Académie 
assistaient  à  ses  funérailles;  et  lui-même  a  pris  la  parole,  en 
cette  triste  cérémonie,  pour  rendre,  à  la  mémoire  de  cet 
honorable  collègue,  l'hommage  des  regrets  unanimes  dont  il 
était  l'objet. 

M.  le  Président  annonce  la  mort  d'un  de  nos  correspon- 
dants les  plus  estimables,  M.  Nickels,  connu  par  de  nombreux 
et  savants  travaux. 

L'Académie  associe  ses  regrets  à  ceux  de  la  famille. 

M.  Lulé  Desjardins  offre  à  l'Académie  un  exemplaire  de 
son  Élégie  sur  Fillustre  Berryer,  dont  la  France  entière 
déplore  la  perte  récente. 

Une  lettre  de  M.  Fischer,  lauréat  de  l'Académie,  fait  con- 
naître son  intention  de  réclamer  une  copie  de  son  Mémoire 
pour  le  faire  imprimer  dans  les  Actes  de  la  Société  Linnéenne. 
Il  lui  sera  répondu  que  l'Académie  se  propose  de  le  publier 
elle-même,  en  y  joignant,  sur  l'observation  de  M.  Rdyer,  les 
planches  qui  accompagnent  ce  travail. 

M.  Raulin  croit  que  le  format  ordinaire  de  nos  Actes  est 
trop  petit.  M.  le  Président  fait  remarquer  que  la  question  du 
changement  de  format  est  à  l'étude,  et  qu'incessamment  le 
Conseil  fera  connaître  son  opinion.  La  discussion  continue, 
et  M.  le  Président  nomme  une  Commission,  composée  de 
MM.  de  Lacolonge,  Lespiault,  Dezeimeris  et  Saugeon,  pour 
examiner  la  question  sous  ses  diverses  faces. 


110 

M.  Ch.  Des  Moulins  avait  demandé  â  ne  pas  faire  partie 
de  la  Commission  qui  est  chargée  d'examiner  la  candidature 
de  M.  Linder.  Le  Conseil  insiste  pour  qu'il  continue  l'œuvre 
dont  il  a  été  chargé,  et  TAcadémie  approuve. 

M.  Baulin  accepte  avec  plaisir  la  collaboration  de  M.  Gh. 
Des  Moulins;  et  quoique  décidé  à  apprécier  avec  impartialité 
les  titres  de  M.  Linder,  il  croit  devoir  appuyer,  par  un 
Mémoire  justificatif,  la  critique  dont  le  Mémoire  de  M.  Linder 
lui  paraît  susceptible. 

M.  le  Président  charge  M.  Lespiault  de  rendre  compte  d*UD 
ouvrage  de  géométrie,  adressé  à  l'Académie  par  M,  Haille- 
court,  membre  correspondant. 

M.  Dubreuilh,  gendre  de  M.  Fauré,  écrit  à  rÂcadémie 
pour  lui  communiquer  la  disposition  testamentaire  suivante  : 

Je  donne  et  lègue,  à  rAcadémie  des  Sciences,  Belles-Lettres 
et  Arts  de  Bordeaux,  à  laquelle  je  m'honore  d'appartenir,  un 
coupon  de  50  fr.  de  rente  3  0/0,  pour  fonder  un  prix  de  300  fr., 
à  décerner,  tous  les  six  ans,  au  meilleur  Mémoire  sur  une 
question  posée  par  l'Académie,  intéressant  le  bien-être  de  la 
population  peu  aisée  de  notre  ville.  L'Académie  sera  seule 
appelée  à  juger  de  la  valeur  de  ces  Méïnoires. 

Bordeaux,  30  mars  1808.  Signé  :  Fauré. 

M.  dé  Lacolonge  pense  qu'une  lettre  de  l'Académie,  à 
M*"'  Fauré,  doit  transmettre  ses  remercîments,  et  qu'il  sera 
opportun  de  faire  connaître  publiquement  la  disposition 
généreuse  du  fondateur  du  prix  proposé  dans  le  legs  qu'on 
vient  de  lire. 

M.  le  Président  ajoute,  sur  l'observation  de  M.  Saugeon, 
que  le  Conseil  s'occupera  de  régulariser  le  don  de  M.  Fauré, 
en  remplissant  les  formalités  qu'exige  la  loi. 

M.  Saugeon  demande  à  l'Académie  qu'elle  veuille  bien 
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désigner  une  Commission  pour  prendre  connaissance  des 
résultats  de  sa  méthode  d'enseignement  appliquée  à  un  cer- 
tain nombre  d'enfants  de  l'École  communale  supérieure,  et 
il  invite  d'ailleurs  tous  ses  collègues  à  se  trouver  à  la  séance, 
qui  aura  lieu  samedi,  à  deux  heures,  ruePellegrin.  MM.  Roux, 
Royer  et  Valat  sont  chargés  de  rendre  compte  de  cette  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  d'un  Trésorier  en 
remplacement  de  M.  Fauré.  M.  Micé  est  nommé  par  l'Aca- 
démie. 

M.  Gassies,  membre  correspondant,  présent  à  la  séance, 
lit  une  Notice  intéressante  sur  deux  fours  à  poterie,  qu'il  a 
visités  dans  la  propriété  de  M.  Sébassieu,  à  Bellevue,  près 
d'Agen.  Ils  lui  ont  paru  creusés  sur  place  dans  l'argile  même, 
et  sont  par  conséquent  monolithes,  sans  apparence  de  cré- 
pissage ni  adjonction  de  pierres  accessoires.  Cette  commu- 
nication est  accompagnée  de  la  photographie  des  objets 
décrits.  L'Académie,  adoptant  les  conclusions  de  M.  Gassies, 
remercie  l'auteur  des  fouilles,  M.  Sébassieu,  et  le  correspon- 
dant zélé  qui  lui  a  transmis  sa  découverte. 

M.  Brunet  fait  un  Rapport  sur  le  volume  de  Mélanges, 
publié  par  la  Société  des  Bibliophiles  de  Guienne,  fondée,  il 
y  a  quelques  années,  dans  le  but  de  rechercher  et  de  publier 
les  productions  littéraires  ou  historiques,  inédites  ou  deve- 
nues très  rares,  qui  se  rapportent  à  la  Guienne...  Il  donne 
des  détails  sur  les  quatre  compositions  qui  forment  le  volume 
offert  à  l'Académie  : 

4®  Relation  de  la  reprise  de  la  Floride  par  le  capitaine 
de  Gourgues,  fait  d'armes  brillant  et  honorable  pour  la 
France,  édition  nouvelle;  par  M.  Tamizey  de  Larroque. 

2**  Notes  d'Etienne  de  la  Boétie,  Villustre  ami  de  Mon- 
taigne, sur  i'Eroticus  de  Plutarque,  tirées  de  l'oubli  par 
M .  Dezeimeris,  qui  les  a  extraites  d'un  volume  du  XVI®  siècle, 
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ignoré  de  nos  jours,  et  y  a  joint  une  introduction  aussi  judi- 
cieuse qu'érudite. 

S"  Los  Mémoires  inédits  de  Jean  de  Fabas,  compagnoh 
d'armes  de  Henri  IV,  mis  au  jour  par  M.  Barckhausen,  avec 
des  noies  explicatives. 

/|.°  Les  Plaintes  de  la  Guienne  au  lloy,  pièce  deven 
adressée  au  roi  Henri  III.  (Euvre  d'un  catholique  zélé,  qoi 
retrace  avec  énergie  les  inallieurs  qui  pèsent  sur  noli*e  pro- 
vince. On  ne  connaît  de  celle  composition  qu^un  seul  exem- 
plaire, qui  appartient  à  M.  Delpit. 

Le  Rapporteur  mentionne  encore  l'œuvre  importante  de 
la  reproduction  de  l'édition  originale  des  deux  premiers 
livres  des  Essais  de  3/rt?i/a/j/HC  (Bordeaux,  Millanges,  1580), 
par  les  soins  de  MM.  Dezeimeris  et  Barckhausen. 

Il  conclut  à  une  letlre  de  remercîmcnt,  et  à  une  souscrip- 
tion en  nom  collectif  de  TAcadcMuie  comme  témoignage  de 
sympathie. 

L'Académie  adopte  la  première  partie  des  conclusions,  et, 
pour  1:1  seconde,  renvoie  au  Conseil  d'Administration. 


OUVRAGES   ADRESSES   A   L ACADEMIE. 

Travaux  du  Conseil  iV Hygiène  [tubliquc  et  de  Salubrité  du  départemeaU 
de  la  Gironde  pendant  Vannée  1S6H,  L.  Xi. 

Journal  de  Médecine  de  Bordeaux,  mars  1869. 

Association  scientifique  de  France,  iv»»  î  13  et  114. 

Publication  de  la  Société  archéologique  de  Varrondisseïïnent  d'AveifM 
(Nord),  p.  41  à  72. 

Le  crédit  foncier  dcrant  Vopinion  publique  ^extrait  du  jourual  17«- 
dustrie]. 

Revue  archéologique  du  Midi  de  la  France,  n»»  6  et  7,  année  1869. 

L'Union  médicah  de  la  Gironde,  mars  18C9. 

bulletin  de  la  Société  d'.igrirulture  de  Roulogne-$ur-Mer,  octobre, 
novembre  et  décembre  1808. 
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Publications  de  la  Société  des  Sciences,  Arts  et  Lettres  de  VAueyrony 
concours  de  1867. 

Procès -verbaux  des  séances  de  la  Sociélé  des  Lettres  de  VAoeyron,  du 
!•' juillet  1866  au  8  mai  1868, 

Annuaire  de  la  Société  Philotechnique,  t.  XXX,  1868. 

Bulletins  de  V Académie  royale  de  Belgique,  t.  XXV  et  XX Vf. 

Étaient  présents  : 

MM.  Baudrimont,  Cirot  de  La  Ville,  Roux,  H.  Bellot,  R.  Dezeimeris, 
S.ujgeon,  de  Lacolonge,  Cli.  Des  Moulins,  G.  Rruuet,  G.  Lespiaull,  E. 
Royer,  Valut,  V.  Raulin,  G.  Lespinasse,  L.  Micé,  E  Gaussens,  P.  Dupuy. 


SEANCE  DU  29  AVRIL  1868. 
Préflidenoe   de  M.    BAVDHiniOMT 


M.  Léo  Drouyn  fait  remarquer  que  le  manuscrit  des 
Mémoires  de  Fabas,  mentionné  dans  le  Rapport  de  M.  G. 
Brunet,  a  été  trouvé  dans  les  archives  de  M.  de  Baritault  du 
Garpia.  Cet  exemple  pourrait  encourager  nombre  de  person- 
nes qui  possèdent  des  papiers  dont  elles  ne  soupçonnent  pas 
l'importance,  à  des  recherches  utiles  dont  profiterait  l'his- 
toire de  notre  pays. 

M.  Brunet  croit  utile  de  faire  connaître,  par  les  journaux, 
l'origine  de  la  découverte  du  manuscrit  en  question,  en 
mettant  à  profit  l'observation  de  M.  Léo  Drouyn.  Du  reste, 
il  n'avait  pas  oublié  de  signaler  le  fait  dans  son  travail. 

M.  le  Président  prie  M.  Léo  Drouyn  de  rédiger  une  petite 
Note  dans  ce  sens. 

M.  A.  Debeaux,  pharmacien  major  de  l'hôpital  de  Bastia, 
membre  correspondant,  adresse  à  TAcadémle  une  Noie  sur 
trois  nouvelles  espèces  de  mollusques  terrestres  qu'il  a  dccou- 
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vertes.  On  remerciera  M.  Debeaux,  en  le  priant  d'envoyer  les 
dessins  qui  concernent  ces  molhisques. 

M.  l'inspecteur  d'Académie  universitaire  adresse  à  M.  le 
Président  une  copie  du  décret  impérial  du  30  mars  dernier, 
sur  le  prix  annuel  de  1,000  fr.  à  décerner  dans  chaque  res- 
sort académique  au  Mémoire  d'histoire,  d'archéologie  ou  de 
sciences,  intéressant  la  localité.  L'Académie  est  invitée  à 
donner  son  adhésion  et  son  concours  à  l'exécution  de  la 
pensée  du  Ministre.  Renvoi  à  l'examen  du  Conseil. 

M.  Charles  Des  Moulins  fait  hommage  d'une  Note  sur  le 
Darwinisme.  M.  le  Président  le  remercie. 

En  l'absence  et  au  nom  de  M.  l'abbé  Cirot  de  La  Ville,  le 
Secrétaire  général  donne  lecture  d'un  Rapport  sur  une  pièce 
de  poésie  de  M.  Lulé  Desjardins  sur  la  mort  de  M.  Berryer. 
L'Académie,  adoptant  les  conclusions  du  Rapporteur,  adresse 
des  remercîments  à  l'auteur. 

M.  Yalat,  au  nom  d'une  Commission  dont  faisaient  partie 
MM.  de  Lacolonge  et  Belin-De  Launay,  communique  à  l'Aca- 
démie son  appréciation  d'un  livre  et  d'une  méthode  sur 
l'enseignement  de  la  géographie,  que  M.  Saugeon  avait 
adressé  à  l'Académie  pour  avoir  l'avis  de  ses  collègues. 

La  Commission  a  donné  une  approbation  complète  à  la 
méthode,  la  seule,  selon  les  expressions  de  M.  Belin-De 
Launay,  qui  soit  propre  à  donner  des  bases  solides  et  dura- 
blés  aux  connaissances  géographiques. 

II  restait  à  s'assurer  que  la  pratique  confirmait  les  prévi- 
sions de  l'auteur,  et  demeurait  à  la  portée  des  enfants  qui 
suivent  les  cours  élémentaires  de  nos  écoles.  L'expérience 
faite  en  présence  de  MM.  Roux,  de  Lacolonge,  Royer  et  Valat, 
à  l'École  communale  supérieure  de  la  rue  Pellegrin,  sur  la 
demande  de  M.  Saugeon,  a  démontré  que  la  méthode  obte- 
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nait  un  plein  succès.  Des  enfants  de  dix  à  quinze  ans  ont 
été  appelés  et  interrogés  par  groupe  ou  individuellement  : 
ils  ont  constamment  répondu  d'une  manière  satisfaisante  aux 
diverses  questions  qu'on  leur  a  adressées;  ils  ont  défini  avec 
succès  Taxe  terrestre,  les  pôles,  Téquateur,  et  fait  des  voya- 
ges intéressants  dans  une  direction  déterminée,  indiquant 
les  longitudes  .et  les  latitudes  des  lieux,  et  déduisant  avec 
facilité  les  heures  de  midi  comparatives. 

La  Commission  ne  pouvait  oublier  que  ces  résultats  sont 
également  dus  à  la  méthode  et  aux  soins  de  MM.  Dumur  et 
Cazenavette,  professeurs  à  FÉcole  communale,  qui  ont  dirigé 
ces  études.  En  donnant  ces  témoignages  de  satisfaction,  la 
Commission  a  pensé  qu'au  moment  où  les  nations  les  plus 
avancées  dans  la  civilisation  s'occupent  d'établir  un  système 
commun  de  monnaies  pour  la  facilité  des  transactions  civiles 
ou  commerciales,  elle  devait  émettre  le  vœu  qu'elles  convins- 
sent également  d'un  méridien  unique,  comme  l'avait  établi  fort 
sagement  l'ancienne  monarchie,  qui  avait  adopté  le  méridien 
de  l'Ile  de  Fer,  en  dehors  de  tout  esprit  étroit  de  nationalité. 
L'Académie  s'associe  aux  sentiments  de  la  Commission. 

M,\alat,  au  nom  d'une  Commission  dont  MM.  Saugeon 
et  Duboul  font  partie,  rend  compte  d'un  volume  offert  à 
PAcadémie  par  M.  Lescarret,  comprenant  les  Conférences 
d'Économie  politique  faites  à  Bordeaux  et  à  Bayonne  en 
1867-68.  Analysant  l'œuvre  de  l'auteur  chapitre  par  cha- 
pitre, le  Rapporteur  s'efforce  d'en  montrer  l'ordre,  l'enchaî- 
nement et  le  mérite,  tant  pour  la  justesse  des  théories  que 
pour  l'élégance  et  la  clarté  de  la  forme.  La  Commission  rend 
un  double  hommage  à  l'œuvre  de  M.  Lescarret,  qui  a  propagé 
dans  le  peuple  des  notions  qui  lui  sont  indispensables,  et 
publié  un  livre  utile,  logique  et  nioral  à  la  fois,  à  l'usage  de 
toutes  les  classes  de  la  société. 
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En  conséquence,  elle  propose  à  l'Académie  de  décerner 
à  M.  Lescarret  une  médaille  d'argent,  ajoutant  que  l'un 
des  membres  a  demandé  la  médaille  d'or.  —  L'Académie 
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appréciera. 

M.  Dégranges  appuie  la  demande  de  la  médaille  d'or; 
MM.  Yalat  et  Belin-De  Launay  se  rangent  à  cet  avis  :  l'Aca- 
démie a  voté  la  médaille  d'argent. 


OUVRAGES    ADRESSÉS   A    l'aCADÉMIE. 


Anmk%  de  la  Société  d'Agriculture  du  département  de  la  Girondt, 
2«  semestre  1868. 

Revue  de  Bretagne  et  de  Vendée,  décembre  1868,  janvier,  février, 
mars  et  avril  1869. 

Adieu  à  Lamartine,  ode  pour  le  concours  de  1869. 

Revue  critique  d'histoire  et  de  littérature,  mars  et  avril  1869. 

Journal  de  Médecine  de  Bordeaux,  avril  1869. 

Revue  orientale,  2«  série,  t.  1,  part.  I,  9«  année. 

Le  Cabinet  historique,  mars  1869. 

Extrait  du  Journal  général  de  Hnstruction  publique  ^bibliographie), 
par  M.  Boucher  de  Perllies. 

Quelques  réflexions  sur  la  doctrine  scientifique  dite  Darwinisme,  par 
M.  Charles  Des  Moulins. 

Journal  d'EdtÂcation,  livril  ISQQ, 

Société  impériale  havraise  d*études  diverses,  séances  des  8  janvier  et 
12  février  1869. 

Bulletin  de  la  Société  protectrice  des  animaux,  janvier  1869. 

Revue  agricole  de  Valenciennes,  janvier  1869. 

Bulletin  de  la  Société  des  Sciences  de  l'Yonne^  3«  et  4®  trimestres  1868. 

Bulletin  de  la  Société  impériale  d'Agriculture  de  Seine- et -Oise,  avril 
1869. 

Association  scientifique  de  France,  août  et  nov.  1868,  mars  1869. 

Description  de  deux  hélices  nouvelles  de  Corse,  par  H.  Crosse  et  Debeaux. 

Mémoires  lus  à  la  Sorbonne  dans  les  séances  extraordinaires  du 
Comité  impérial  des  travaux  historiques  et  des  Sociétés  savantes. 

Mémoires  de  la  Société  d'Emulation  du  Jura,  année  1868. 
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Description  de  trois  nouvelles  espèces  de  mollusques  terrestres  de  Corse, 
par  M.  Debeaiix. 

Classified  list  of  photographs  iaken  for  the  département  of  science 
and  art;  national  historical  portraits  (published  by  the  Arundel  Society 
for  promoting  the  knowledge  of  art;  London). 

Idem,  Drawings,  paintings,  and  sculpture,  2  vol.,  1867  et  1868, 

The  quarterly  Journal  of  the  geokgical  Society,  London,  vol.  XX, 
part.  IV,  no  80. 

Eerste  bijdrage  tôt  de  kennis  der  Schedels  van  Volken  in  dm  indischen 
archipel,  door  C.  Svaving;  —  met  platen. 

Précis  analytique  des  traimux  de  V Académie  impériale  des  Sciences, 
Belles-Lettres  et  Arts  de  Rouen  pendant  Vannée  1866-67,  2  vol. 

Étaient  présents  : 

MM.  Baudrimont,  Valat,  H.  Minier,  Léo  Dronyn,  G.  Brunet,  A.  Pelit- 
Lafitte,  E.  Royer,  Lefranc,  R.  Dezeimerls,  Saugeon,  Paul  Dupuy,  E. 
Dégranges,  Belin-l)e  Launay,  Henri  Gintrac,  Roux,  V.  Raulin,  L.  Micé, 
Gustave  Lespinasse,  Dabas,  H.  Bellot,  Oré. 


SEANCE  DU  13  MAI. 
l>rc8lclcnoc    tic    ni.  BAVDU IHOUT. 


Sur  la  rédaction  du  procès-verbal  def  la  séance  précédente, 
M.  Duboul  exprinfft  un  regret  de  iVy  avoir  pas  assisté;  car  il 
avoue  que  c'est  lui  qui,  dans  la  Commission  appelée  à 
apprécier  le  mérite  des  Conférences  de  M.  Lescarrel,  avait 
proposé  la  médaille  d'or. 

M.  de  Montesquieu  remercie  l'Académie  de  lui  avoir  per- 
mis de  prendre  une  copie  du  beau  portrait  de  Montesquieu, 
l'illustre  auteur  de  V Esprit  des  lois,  que  possède  l'Académie, 
et  qu'on  ne  pouvait  déplacer.  Le  peintre  aura  toute  liberté 
de  le  dessiner  sur  place. 
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M.  liabayle,  nolairc  à  Bordeaux,  informe  rÀcadémie  que 
le  testament  de  M.  Faurc  a  été  déposé  dans  ses  mains,  et 
qu'il  en  a  extrait  la  minute  du  legs  qui  concerne  rAcadémie. 

La  Société  départementale  d'Agriculture  du  Haut-Rhin 
demande  l'échange  de  ses  publications  avec  celles  de  TAca- 
démie.  —  Renvoi  au  Conseil. 

Une  circulaire  du  Président  de  l'Académie  de  Mâcon 
annonce  qu'une  souscription  est  ouverte  pour  l'érection  d'une 
statue  à  Lamartine,  et  demande  le  concours  de  l'Acadéaiie. 
—  Renvoi  au  Conseil. 

M.  le  Secrétaire  général  lit  l'exposé  de  la  comptabilité  de 
l'année  académique,  dirigée  par  M.  Fauré  et  revue  par 
M.  Micé.  Il  en  a  été  donné  connaissance,  selon  Tusage,  au 
Conseil  d'administration,  qui  l'a  approuvée  et  en  propose 
l'adoption.  —  L'Académie  approuve. 

M.  Roux  lit  une  Élude  littéraire,  intitulée  :  André  Chmier 
raconté  par  lui-même.  Cette  première  partie  de  l'appréciation 
d'un  talent  de  premier  ordre  et  d'un  caractère  élevé  a  été 
accueillie  avec  un  vif  intérêt,  et  sera  complétée  dans  une 
seconde  lecture. 


OUVRAGES  OFFERTS  À  l' ACADÉMIE. 

Revue  critique  dliistoire  et  de  littérature,  no  18,  l®""  mai  1867. 
La  science  familière.  —  Le  pain  chimique,  par  M.  Guyot. 
Bulletin  de  la  Société  départementale  d'Agriculture  du   Uaut-Rhin, 
l«r  trimestre  1869. 
Association  scientifique  de  France,  n»  118,  2  mai  1869. 
Cours  familier  de  littérature,  159"  et  160®  entretiens. 
Recueil  de  V Académie  des  Jeux  floraux,  1869. 
Journal  d*Educatio7i,  mai  1869. 
Bulletin  de  la  Société  d'Agriculture  de  la  Sarthe,  \^  trimestre  1869. 
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Mémoires  de  V Académie  impériale  de  Savoie,  2*»  série,  t.  X. 

Annales  de  la  Société  d'Agriculture  de  Tours,  janv.,  fév.  et  mars  t869. 

Bulletin  de  la  Société  protectrice  des  animaux,  février  1869. 

Revue  des  Sociétés  savantes,  janvier  1869. 

UUnion  médicale  de  la  Gironde,  avril  1869. 

Rimes  et  Idées  par  plusieurs  hommes  de  lettres.  (Envoi  de  M.  FertiauU.) 

Le  Vigneron,  par  le  même. 

Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  MuUiouse,  février  et  mars  1869. 

Bulletin  de  la  Société  des  Naturalistes  de  Moscou,  n*»'  1,  2,  3  et  4, 
4  volumes. 

The  quarterly  journal,  february,  may  et  august  1864. 

Bijdragen  tôt  de  Taal-Land  en  Volkenkunde  van  Nederlandche  Indie, 
1867.  —  Idem,  1868. 

Proceedings  of  the  natural  history  Society  of  Dublin,  1864. 

Jahrbuch  der  Kaiserlich-Koniglichen  geologischen  Reichsanstalt,  1869. 

Giornale  di  scienze  naturali  ed  economiche,  anno  1868. 

Académie  impériale  de  Savoie,  Album,  par,L.  Rabut. 


Étaient  présents  : 


MM.  Baudriraont,  Valat,  J.  Diiboul,  Cirot  de  La  Ville,  Saugeon,  Oscar 
Gué,  L.Micé,  A.Petit-Lafitte,  Léo  Drouyo,  Abria,  Roux,  de  Lacolonge, 
E.  Royer,  V.  Raulin,  Hippolyte  Minier,  Dabas,  Charles  Des  Moulins. 


SEANCE  DU  27  MAL 
Présidence    de    M.    BAVDRmO.irT. 


M.  Belin-De  Launay  s'excuse  de  n'avoir  pu  assister  à  plu- 
sieurs des  séances  précédentes,  et  il  offre  à  l'Académie  un 
exemplaire  de  son  abrégé  de  Palgrave  :  Une  année  dans 
r Arabie  centrale. 

Sur  une  nouvelle  lecture  de  la  lettre  de  M.  Barckausen, 
secrétaire  général  de  la  Société  des  Bibliophiles  de  Guyenne, 
en  date  du  4  mars,  qui  fait  hommage  à  l'Académie  du  pre- 
mier volume  des  publications  de  cette  Société,  il  a  été 
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proposé,  par  le  Conseil,  de  souscrire  à  ces  publications  au 
nom  de  TAcadémie.  —  La  proposition  est  votée  à  l'unanimité. 

M.  Fischer,  en  réponse  à  l'offre  de  rAcadémiejde  publier 
dans  ses  Acles  le  Mémoire  couronné,  se  voit  forcé  de  décliner 
cette  faveur,  si  le  Mémoire  est  publié  tel  qu'il  est;  car  il  est 
devenu  notoirement  insuffisant.  Ses  propres  travaux  et  ceux 
des  naturalistes  ont  dépassé  les  découvertes  qu'il  avait  pré- 
sentées. Il  demande  à  prendre  copie  des  manuscrits,  et 
compose  sur  la  même  matière  un  ouvrage  qui  ne  sera  pro- 
bablement terminé  qu  en  1870. 

M.  le  Président  fait  observer  que  la  demande  de  M .  Fischer 
ne  peut  être  refusée;  et  très  probablement  l'Académie  serait 
heureuse  daccorder  le  complément  du  prix  qu'elle  avait 
regretté  de  ne  pouvoir  décerner  tout  entier. 

M.  Fertiault  fait  hommage  à  l'Académie  d'un  volume  de 
poésies  au  nom  de  la  Société  de  VUnion  des  poètes,  et 
adresse  en  même  temps  deux  pièces  de  sa  composition. 
MM.  Minier  et  Roux  sont  invités  à  prendre  connaissance  de 
ces  œuvres  poétiques. 

Une  lettre  du  Président  du  Congrès  international  qui  doit 
avoir  lieu  à  Copenhague,  demandant  l'adhésion  et  le  concours 
de  l'Académie,  est  renvoyée  au  Conseil. 

M.  Baudrimont  fait  hommage,  au  nom  do  l'auteur,  de  la 
brochure  intitulée  :  Hernie  inguinale  épipleciique  gauche 
insolite j  contractée  accidentellement  depuis  six  ans.  — 
Symptômes  graves  d'étranglement,  —  Irréductibilité  de  la 
tumeur  par  le  taxis.  —  Opération  suivie  de  gaérison 
prompte;  par  le  D' G.-J.  Martin-Saint-Ange.  (Paris,  1869.) 
Publication  de  la  Tribune  médicale, 

M.  Roux  a  la  parole  pour  achever  sa  lecture  sur  André 
Chénier.  M.  le  Président  le  remercie  au  nom  de  l'Académie. 
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M.  Dezeimeris  lit  une  nouvelle  Note  relative  à  ses  recher- 
ches de  la  Villula  d'Ausone.  Depuis  sa  première  publication, 
il  a  eu  la  bonne  fortune  de  découvrir,  sous  Taire  d'une 
buanderie  appartenant  à  M.  Grillère,  et  à  une  profondeur 
d'environ  30  centimètres  au-dessous  du  sol  actuel,  une  belle 
mosaïque  dont  il  donne  la  description. 

M.  le  Président  remercie  M.  Dezeimeris  de  son  intéressante 
communication . 

MM.  Drouyn,  Petit-Lafitte,  Saugeon,  de  Lacolonge,  pré- 
sentent quelques  observations,  qui  sont  accueillies  avec  recon- 
naissance par  M. Dezeimeris  comme  renseignements  précieux, 
sur  des  mosaïques  situées  à  Paillet,  Hure,  Nérac,  et  dans  la 
rue  du  Pas-Saint-Georges,  à  Bordeaux. 

M.  le  Président  informe  l'Académie  d'une  communication 
faite  à  la  Société  des  Sciences  physiques  et  naturelles,  par 
M.  Sansas,  qui  aurait  pour  objet  d'affirmer  Texistence  d'un 
delta  à  l'embouchure  de  la  Garonne,  et  l'envahissement  des 
eaux  du  pays,  depuis  Soulac  jusqu'à  la  tour  de  Cordouan; 
d'où  résulterait  la  réunion  des  deux  bras  de  la  Gironde  en 
un  seul,  jusqu'à  l'embouchure  du  fleuve. 

MM.  Drouyn  et  Dezeimeris  font  quelques  réserves  sur  cette 
opinion,  qui  se  corrobore  des  observations  de  M.  de  Laco- 
longe sur  la  salure  des  eaux  des  docks,  et  de  M.  Baudrimont, 
sur  la  terre  des  marais. 


OUVRAGES  OFFERTS  A  l'ACADÉMIE. 

Revue  critique  d'histoire  et  de  littérature,  15  mai  1800. 

Nouvelles  annales  de  la  Société  d'Horticulture  de  la  Gironde,  années 
1867  et  1868, 

Extrait  des  travaux  de  la  Société  centrale  d'Agriculture  du  départe- 
ment de  la  Seine 'Inférieure,  4«  Irimestre  1866. 
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Revue  agricole,  industrielle,  artistique  de  Valenctennef,  février  1869. 

Association  scientifique  de  France,  1 G  et  23  mai  1869. 

Le  Concours  des  muses,  journal  des  poètes,  t5  mai  1869. 

Revue  des  Sociétés  savantes,  février  et  mars  1869. 

Météorologie,  —  Prévision  du  temps  de  4870  à  4S80,  d'après  le  «y»- 
tème  Gibert. 

Bulletin  des  séances  de  la  Société  impériale  et  centrale  d'AgricuUnre 
de  France,  t.  IV.  noM,  2  et  3. 

Resoconto  degli  atti  dell*  academia  del  progresso  in  Palazzelo-Acreide» 
Siracusa,  1869. 

Bulletin  des  travaux  de  la  Société  libre  d'Émulation,  du  Commerce  et 
de  V Industrie  de  la  Seine- Inférieure,  nMl,  1868-1869. 

Bulletin  de  la  Société  industrielle  d'Angers,  18t>7-4868. 

Rapport  sur  les  opérations  de  la  Caisse  d'épargne  de  Bordeaux,  pen- 
dant  Vannée  4868,  par  M.  Charles  Faure,  vice-président  dos  adminis- 
trateurs... 

Revue  critique  d'histoire  et  de  littérature,  22  mai  1869. 

Étaient  présents  : 

MM.  Baudrimont,  Valat,  Saugeon,  G.  Brunet,  Oscar  Gué,  Roux,  E. 
Royer,  J.  Villiet,  Cirot  de  La  Ville,  Léo  Drouyn,  E.  Dégranges,  V. 
Raulin,  Aug.  Petit-Lafitte,  R.  Dezeimeris,  H.  Bellot,  Henri  Gintrac, 
G.  Lespiault,  L.  Micé,  do  Lacolongo. 


SÉANCE  DU  10  JUIN   1869. 
Présidence    de    M.  BAVDH 


Envoi  du  tome  LXV  des  Brevets  d'invention,  par  M.  le 
Préfet.  M.  le  Secrétaire  général  est  chargé  d'accuser  récep- 
tion et  de  remercier  M.  le  Préfet. 

M.  Gintrac  annonce  que  Féducation  de  vers  à  soie  qui  a 
été  l'objet  de  Texamen  d'une  Commission  est  sur  le  point 
d'être  complète;  il  invite  ceux  de  ses  collègues  qu'intéresse 
une-expérience  aussi  satisfaisante  à  venir  examiner  les  résul- 
tats qu'il  a  obtenus. 
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L'Académie,  sur  la  proposition  du  Conseil,  vote  une  somme 
de  100  fr.  pour  la  souscription  ouverte  à  Mâcon  d'une  statue 
à  Lamartine;  elle  regrette  que  Texiguïté  de  ses  ressources  ne 
lui  permette  pas  d'otïrir  davantage;  mais  les  membres  peu- 
vent d'ailleurs  prendre  part  à  la  souscription  proposée  par 
l'Académie  de  Mâcon. 

M.  Léo  Drouyn  lit  la  première  partie  d'une  Étude  sur  les 
droits  de  péage  et  de  passage  dans  la  juridiction  de  Vayres. 

M.  Manès  lit  une  Note  sur  les  opinions  émises  au  sujet  de 
l'âge  des  terrains  de  transport  de  la  Gironde.  Il  apprécie 
successivement  les  vues  des  géologues  avant  4834,  époque 
où  parut  le  Mémoire  de  Dufresnoy,  dont  il  rend  compte; 
puis  il  examine  les  travaux  de  M.  Grateloup  en  1848,  ceux 
de  M.  Raulin  en  1848,  enfin  il  analyse  le  travail  récemment 
offert  à  l'Académie  par  M.  Linder. 


OUVRAGES  OFFERTS  A  l'ACADÉMIE. 

Association  scientifique  de  France,  n»  122,  30  mai  1869. 

Sujets  de  prix  proposés  par  V Académie  impériale  des  Sciences,  Ins- 
criptions et  Belles-Lettres  de  Toulouse,  pour  les  ann.  4810,  i8H  et  1872. 

Inscription  scientifique  de  France,  6  juin  1869,  n®  123. 

Journal  de  Médecine  de  Bordeaux,  n*»  5,  mai  1 869. 

U Union  médicale  de  la  Gironde,  n»  5,  mai  1869. 

Journal  d'Education,  n®  8,  juin  1869. 

Une  annSe  dans  V Arabie  centrale  f48B%-4865)i  traduction  d'Emile 
Jonveaux,  abrégée  par  Belin-De  Launay. 

Mémoires  de  la  Société  royale  des  Antiquaires  du  Nord,  nouvelle  série, 
1867. 

Extrait  des  travaux  de  la  Société  centrale  d'Agriculture  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  t.  XXl,  années  1860  et  1861.  ^ 

Equazione  che  dà  i  Punti  di  Flesso  délie  curve  elittiche.  Nota  del  prof. 
Francesco  Brioschi,  15  aprile  1869.  (Instituto  Lombardo  di  Scienze  e 
Lettere.) 

Tillœg  til  Aarbger  for  nordisk  oldkyndighed  oy  historié,  Aargang,1867; 
Udgivet  afdst  kongelige  nordiske  oldskrift-selskab,  idem,  1868. 
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Description  des  imtchines  et  prurêilés  {Htur  lesquels  des  brevets  ci'inren- 
tion  ont  été  pris  sous  le  régime  de  la  loi  du  5  juillet  4H44,  t.  LXV. 

Compte-rendu  des  traraux  de  la  Société  impériale  de  Médecine  dt 
Bordeaux  pour  l'année  4S6H,  pur  le  l)f  Cli.  Diibreuilli,  secrétaire  géné- 
ral, 7l«î  année. 

Revue  de  Bretagne  et  de  Vendée,  5®  livre,  mai  18C9. 

Étaient  présents  : 

MM.  Valat,  G.  lirnnei,  Panl  Dupny,  Cirot  de  La  Ville,  Auguste  PeliU 
LafiLle,  Runx,  Reinhold  Dezeimeris,  Belin-De  Launay»  Henri  Gintrac, 
V.  Haulin,  K.  Rover,  Léo  Droiiyn,  E.  Dé^j^ranges,  Dal.ias,  0.  de  Laco- 
longo,  L.  Micé.  G.  LespianU,  E.  Gaussens. 


SEANCE  m  24  JUIN. 
PrcMidenco    de   M.  BAUDRllIIOMT. 


Cette  séance  publique  est  destinée  à  la  réception  de 
MM.  Bellot  des  Minières  et  Henri  Gintrac.  Le  premier,  après 
avoir  adressé  ù  rAcadénjie  les  remercîments  qu'il  croit  devoir 
à  la  bienveillance  dont  il  a  été  l'objet,  et  payé  un  juste  tribut 
de  regrets  à  la  mémoire  de  M.  Sédail,  traite  la  question 
littéraire  :  De  la  vérité  dans  la  poésie,  et  tient  l'assemblée 
attentive  sous  le  charme  d'une  ingénieuse  et  éloquente  apo- 
logie de  l'art,  qu  il  a  cultivé  avec  tant  de  succès,  et  dont 
mieux  que  personne  il  connaît  les  difficultés  et  les  secrets. 

M.  Henri  Gintrac,  prenant  la  parole,  a  choisi  pour  sujet 
l'éloge  de  son  prédécesseur,  M.  Cosles,  dont  l'académie 
déplore  la  perte  récente;  la  notice  des  travaux  que  lui  doit 
la  science  médicale,  et  le  récit  bien  que  succinct  des  ser- 
vices qu  il  a  rendus  à  la  Compagnie  comme  secrétaire  général 
et  président,  fournissent  au  récipiendaire  une  ample  matière 
de  judicieuses  appréciations. 

Ces  deux  discours  ont  été  écoutés  avec  une  religieuse 
attention,  et  ont  reçu  de  vifs  applaudissements. 
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'  M.  le  Président  a,  dans  sa  double  réplique,  rendu  hommage 
aux  mérites  divers  que  l'Académie  a  reconnus  dans  ses  nou- 
veaux membres,  et,  appréciant  les  opinions  émises  dans  les 
discours  précédents,  a  montré  ce  qu'on  pouvait  ajouter  aux 
idées  qu'ils  ont  si  bien  exprimées,  pour  compléter  leur 
pensée  et  achever  l'éloge  des  membres  dont  l'Académie  a 
vivement  regretté  la  perte  :  ils  sont  remplacés,  et  la  Compa- 
gnie n'aurait  rien  à  désirer,  après  une  telle  acquisition ,  s'il 
lui  était  possible  d'oublier. 

Le  public  nombreux  qu'attirait  la  solennité  de  la  séance  à 
exprimé  sa  satisfaction  par  des  témoignages  non  équivoques; 
Son  Ém.  le  Cardinal  Donnet  et  M.  le  Maire  de  Bordeaux 
étaient  présents,  ainsi  que  la  plupart  des  fonctionnaires  et 
des  personnes  que  l'Académie  invite  à  cette  fête  de  famille. 

Étaient  présents  : 

MAJ.  Baudrimont,  Valat,  J.  Villiet,  E.  Royer,  Oscar  Gué,  H.  Bellot, 
Reinhold  Dezeimeris,  Belin-Do  Launay,  E.  Gaussens,  E.  Gintrac,  Henri 
Gintrac,  Auguste  Petit-Lafitte,  Léo  Drouyn,  deBelhmann,  Charles  Des 
Moulîns,  Cyprien  Gré,  S.  Mégret,  Girot  de  La  Ville,  G. -Henri  Brochon, 
H.  Minier,  L.  Micé,  Roux,  V.  Raulin,  Dabas,  G.  Lespiault,  Paul  Dupuy, 
Abria,  0.  de  Lacolonge,  E.  Dégranges. 


SEANCE  DU  8  JUILLET. 
Présidence    de    M.  BAIJORIlIOTiT. 


M.  le  marquis  de  Lagrange  fait  hommage  à  l'Académie 
d'un  volume  doublement  intéressant  pour  elle,  et  par  l'excel- 
lente notice,  qui  révèle  les  qualités  de  style  autant  que  la 
sagacité  de  l'éditeur,  et  par  la  découverte  en  quelque  sorte 
d'un  poète  inconnu,  maître  Guilloche,  bourdelais.  Cette 
œuvre ,  intitulée  La  Prophécie  du  roy  Charles  VIJI,  a  été 
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éditée  pour  la  première  fois  sur  le  manuscrit  unique  de  la 
bibliothèque  impériale. 

Ce  qui  ajoute  à  la  valeur  de  l'envoi  de  M.  le  marquis  de 
Lagrange,  c'est  la  dédicace  suivante  qui  fait  honneur  à 
TÂcadémie,  et  accroît  la  juste  gratitude  qu'elle  doit  à  un 
procédé  aussi  délicat,  fort  rare,  unique  peut-être  dans  ses 
annales. 

«  A  Messieurs  les  membres  de  V Académie  de  Bordeaux. 

*  Paiisje  30  avril  1869. 

»  Mes  chers  et  très  honorés  CoLLÈorES, 

»  Quelque  modeste  que  soit  la  place  réservée  â  maître 
Guilloche  sur  le  pâmasse  bordelais,  je  crois  devoir  publier  la 
Prophécie  du  roy  Charles  VIII,  et  Toffrir  à  chacun  de  vous, 
comme  un  hommage  de  mon  dévouement  à  votre  illustre 
Compagnie;  je  désire  aussi  vous  témoigner  que  si,  dans 
d'autres  temps,  j'ai  été  assez  heureux  pour  défendre  nos 
intérêts  girondins,  j'essaie  encore,  autant  que  cela  m'est 
possible,  de  m'associer  à  vos  excellents  travaux,  en  faisant 
revivre  le  poème  d'un  enfant  de  Bordeaux,  complètement 
oublié  aujourd'hui,  quoiqu'il  ait  jeté  de  vives  lumières  sur 
son  époque. 

»  Je  suis,  avec  autant  de  respect  que  d'affection,  votre  très 

humble  collègue. 

»  Signé  :  E.  de  Lag?î;ange.  » 

M.  le  Président  propose  de  remercier  M.  le  marquis  de 
Lagrange,  par  une  lettre  spéciale,  de  Thommage  délicat  qu'il 
a  fait  à  l'Académie,  chacun  des  membres  ayant  d'ailleurs  la 
faculté  de  lui  adresser  ses  remercîments  personnels.  La  pro- 
position est  adoptée. 

M.  Dezeimeris  est  invité  à  donner  une  courte  notice  sur 
rintérêt  que  présente  cette  publication. 
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M.  le  Maire  du  seizième  arrondissement  de  Paris,  préve- 
nant l'Académie  de  la  fondation  d'une  bibliothèque  publique, 
demande  s'il  ne  serait  pas  possible  d'avoir  un  exemplaire  des 
Actes  de  l'Académie.  Cet  appel  trouve  un  accueil  favorable, 
et  l'Académie  décide  que  les  volumes  dont  elle  peut  disposer, 
et  les  publications  qu'elle  possède  en  double,  seront  envoyés 
à  M.  le  xMaire  du  seizième  arrondissement,  charmée  de  pou- 
voir s'associer  à  une  ceuvre  aussi  utile. 

L'auteur  d'une  grammaire  espagnole,  M.  Robbe,  d'Anduze 
(Gard),  adresse  son  ouvrage  à  l'Académie  et  la  prie  de  vouloir 
bien  l'examiner.  MM.  Baudrimont  et  Royer  sont  invités  par 
M.  le  Président  à  prendre  connaissance  de  ce  Traité  pour  en 
pendre  compte. 

La  Commission,  chargée  d'apprécier  les  titres  de  M.  Linder, 
qui  demande  son  admission  comme  membre  résidant,  rend 
compte  de  sa  mission  par  l'organe  de  M.  de  Lacolonge.  Après 
avoir  rappelé  le  Mémoire  qui  avait  été  présenté,  il  y  a  peu 
de  temps,  ayant  pour  titre  :  Élude  sur  les  terrains  de  trans- 
port du  département  de  la  Gironde,  et  Tincident  soulevé 
par  M.  Ràulin  qui  avait  présenté  quelques  objections  criti- 
ques sur  les  idées  de  l'auteur,  ajoute  que  néanmoins  il  fut 
l'objet  d'un  Rapport  favorable  de  M.  Gh.  Des  Moulins.  En 
second  lieu,  M.  de  Lacolonge  examine  les  travaux  de  divers 
ordres  dus  à  M.  Linder,  et  raconte  les  services  qu'il  a  rendus 
à  la  science.  Le  mérite  de  plus  d'un  genre  dont  M.  Linder  a 
donné  des  preuves  à  la  Société  Linnéenne,  l'analyse  d'une 
note  manuscrite  sur  le  nombre  des  freins  qu'il  convient 
d'introduire  dans  les  traim  de  chemins  de  fer,  qui  révèle  la 
sagacité  du  praticien  autant  que  l'habileté  du  mécanicien, 
lui  donnent  le  droit  de  conclure  à  l'admission  de  M.  Linder, 
au  nom  de  la  majorité  de  la  Gommission. 

M.  Raulin  lit  des  réflexions  nouvelles  sur  le  Mémoire  de 
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M.  Linder,  dont  il  combat  les  opinions,  et  désire  qu^il  soit 
donné  à  ses  observations  la  publicité  que  rAcadémie  accorde 
aux  travaux  de  ses  membres. 

M.  Ch.  Des  iMoulins  lit  à  son  tour  une  réplique  à  ces 
objections,  dont  il  avait  eu  connaissance  par  M.  Raulin 
lui-même. 

Les  conclusions  du  Rapporteur  sont  mises  aux  voix, 
adoptées  à  Tunanimité,  et  la  demande  de  M.  Linder  est  ren- 
voyée au  Conseil. 

M.  Micé  demande  à  ajouter  un  supplément  à  son  Mémoire 
sur  l'éducation  du  ver  à  soie  de  M.  Gintrac,  dont  il  a  rendu 
compte  Tannée  dernière.  Ce  ne  peut  être,  en  effet,  qu'une 
simple  note,  puisque  les  résultats  observés  cette  année  par 
la  même  Commission  sont  tout  aussi  satisfaisants  et  aussi 
concluants  en  faveur  de  Téducation  à  Fair  libre.  En  consé- 
quence, il  demande,  au  nom  de  la  Commission,  que  le 
procédé  pratiqué  par  M.  Gintrac  soit  vulgarisé,  afin  que 
toutes  les  personnes  qui  s'occupent  de  cette  importante 
industrie  puissent  en  profiter.  Les  conclusions  sont  adoptées, 
et  la  présente  note  sera  imprimée  à  la  suite  du  Mémoire 
mentionné. 

OUVMGES  ADRESSÉS  A  l'aCADÉMIE. 

La  Prophécie  du  Roy  Charles  VIIÏ,  par  maître  Guilloche,  bourdelois, 
publiée,  pour  la  première  fois,  d'après  le  manuscrit  unique  de  la 
Bibliothèque  impériale,  par  le  marquis  de  Lagrange. 

Hernie  inguinale,  par  le  D""  G. -.T.  Marlin-Saint-Ange. 

Varia.  —  Souvenances,  par  Jules  Canonge,  1869,  î^  édition. 

Note  sur  la  vakur  alibile  de  la  Salicorne  herbacée,  par  M.  Besnou. 

Association  scientifique  de  France,  30  mai  1869,  n»  122. 

Bulletin  de  la  Société  protectrice  des  animaux,  mars  1869. 

Bulletin  des  séances  do.  la  Sociale  impériale  et  centrale  d'Agriculture 
de  France,  n»  4,  1869. 

Association  scientifique  de  France,  n^*  124  et  125. 
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Revue  critique  d'Histoire  et  de  Littérat,,  no»  16,  22,  23,  24,  25  et  26. 

Archives  de  Flore,  par  F,  Schultz,  mai  1869. 

Journal  de  Médecine  de  Bordeaux,  juin  1869,  n°  6. 

Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  avril  e^mai  1869. 

The  Journal  of  the  royal  Dublin  Society,  n»  37. 

Mémoires  de  la  Société  française  de  Numismatique  et  d'Archéologie. 

Bulletin  de  la  Société  centrale  d'Horticulture  du  Calvados,  1866-67-68. 

Budget  ou  Etat  des  Recettes  et  Dépenses  de  la  ville  de  Bordeaux  pour 
Vannée  4869, 

Compte  d'ordre  et  d'administration  de  Vexercice  4B61,  et  Chapitres 
additionnels  au  budget  de  4868. 

Table  des  matières  des  cinq  volumes  déjà  parus  de  la  Société  de  Géo~ 
graphie  de  Genève, 

Bulletin  hebdomadaire  de  l'Association  scientifique  de  France,  n»  127 
à  152. 

VUnion  médicale  de  la  Gironde,  n»  6,  juin  1869. 

Bulletin  de  la  Société  impériale  des  naturalistes  de  Moscou,  n»  2, 1868. 

Note  sur  l'écoulement  des  eaux  de  toiture,  par  M.  U.  de  Lacolonge; 

Revue  agricole  de  Valenciennes,  mars  1869. 

Mémoires  de  la  Société  impériale  des  Sciences  de  Lille,  1868,  6«  vol. 

Recherches  théoriques  et  expérimsntales  sur  le  ventilateur  à  force  cen- 
trifuge, par  M.  0.  de  Lacolonge. 

Le  Cabinet  historique,  avril,  mai  1869, 

Description  des  brevets  d'invention,  t,  LXVI. 

Étaient  présents  : 

MM.  Baudrimont,  Valat,  J.  Duboul,  Girot  de  La  Ville,  Charles  Des 
Moulins,  E.  Royer,  0.  de  Lacolonge,  H.  Bellot,  V.  Raulin,  G.  Brunet, 
Auguste  Petit-Lafltte,  Oscar  Gué,  Léo  Drouyn,  Roux,  G.  Lespiault, 
Saugeon,  Belin-De  Launay,  E.  Dégranges,  L.  Micé,  Abria,  Henri  Gintrac. 


SÉANCE  DU  22  JUILLET. 
Préflldenee  de  M.  flAVGEO.lT,  Tlce-Préaident. 

M.  Raulin  désire  ajouter  quelques  explications  pour  répon* 
dre  à  quelques  passages  de  la  réplique  de  M.  Ch.  Des  Moulins 
et  à  des  réserves.failes  par  M.  Abria  au  sujet  d'un  travail 
intitulé  :  Vues  génà^ales  sur  les  variations  séculaires  du 
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magnétisme  ten-eslre,  travail  présenté  à  la  session  de  l'Asso- 
ciation scientifique  tenue  à  Bordeaux  le  26  juin  1866. 

M.  le  Président  invite  rAcadoniie  à  voter  sur  Tadmission 
de  M.  Linder,  proposée  par  le  Conseil,  après  Tavis  favorable 
de  la  Commission. 

Le  scrutin  se  prononce  en  faveur  de  la  présentation,  et 
M.  Linder  est  élu  membre  résidant. 

M.  Léo  Drouyn  achève  sa  lecture  sur  les  droits  de  péage 
dans  la  juridiction  de  Vayres. 

M.  Baudrimont,  président,  remplace  M.  Saugeon  au  fauteuil 
de  la  présidence,  et  la  séance  continue. 

M.  Loquin  (Anatole)  écrit  à  l'Académie  pour  qu'elle  veuille 
le  comprendre  sur  la  liste  des  candidats  à  Fun  des  fauteuils 
vacants;  il  envoie,  en  même  temps,  les  pièces  qu'il  croit 
utiles  pour  le  succès  de  sa  demande.  M.  le  Président  désigne 
pour  commissaires  :  MM.  Saugeon,  Brochon  et  Micé. 

M.  Saugeon  donne  à  la  Compagnie  communication  d'un 
projet  d'association  entre  quelques  pères  de  famille  pour 
donner  à  la  maison  d'éducation  qu'il  dirige,  et  qu'il  céderait 
en  toute  propriété,  toute  la  stabilité  et  tout  le  développement 
dont  il  la  croit  susceptible;  il  entre  dans  plusieurs  considéra- 
tions, qui  attestent  son  désintéressement  à  cet  égard  et  le 
désir  qu'il  éprouve  de  doter  la  ville  d'une  institution  durable, 
qui,  d'ailleurs,  marche  prospère,  et  à  laquelle  il  continuerait  . 
de  donner  ses  soins  à  un  autre  titre...  Il  espère  que  l'Aca- 
démie recevra  celte  communication  avec  intérêt,  puisqu'elle 
a  déjà  accueilli  plusieurs  Rapports  favorables,  à  la  suite  des 
visites  faites  par  quelques-uns  de  ses  collègues. 

L'Académie  accordera  toujours  une  bienveillante  et  juste 
sollicitude  à  toutes  les  propositions  que  M.  Saugeon  pourra 
lui  adresser  à  ce  sujet. 
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OUVRAGES  ADRESSÉS  A  l'AGADÉMIE. 

Revue  critique  publiée  avec  le  concours  de  plusieurs  collaborateurs, 
par  M.  H.  Gaidoz.  (Prospectus.) 

Société  Havraise  d'études  diverses,  —  Procès-verbaux  des  séances  du 
42  mars  4869  au%S  avril  suivant. 

Procès-Verbaux  des  délibérations  du  Conseil  général  de  la  Gironde 
pendant  la  session  extraordinaire  de  janvier  4869, 

Proceedings  of  the  royal  Society,  n«  101  à  108  incluaivement. 

Annales  de  la  Société  impériale  d'agriculture,  Sciences  et  Arts  du 
département  de  la  Loire,  3«  trimestre  1868. 

Revue  des  Sociétés  savantes  des  départements,  avril  et  mai  1869. 

Association  scientifique  de  France,  n°  123  à  129  inclusivement. 

Société  de  la  Carte  géologique  de  France.  —  Assemblée  générale  du 
4  avril  4869.  —  Discussion  des  Statuts. 

Bulletin  de  la  Société  d'Agriculture  de  Boulogne-sur-Mer,  janvier, 
février,  mars,  avril  et  mai  1869 

Essai  philosophique  sur  les  principes  constitutifs  de  la  tonalité  mo- 
derne, V«  partie.  Des  Modulations,  par  Anatole  Loquin. 

Lettres  sur  l'enseignement  populaire  de  la  musique,  par  MM.  Saugeon 
et  Anatole  Loquin. 

Examen  de  la  méthode  d'enseignement  musical  inventé  à  Bordeaux, 
en  4848,  par  PierYe  Galin;  par  Anatole  Loquin. 

'  Essai  philosophique  sur  les  principes  constitutifs  de  la  tonalité  «îo- 
derne,  IV®  partie.  Des  intervalles,  par  le  môme. 

Idem,  II»»  partie.  Constitution  du  ton  moderne,  par  le  mAme. 
Essai  philosophique  sur  les  principes  constitutifs  de  la  tonalité  mo- 
derne, par  le  même. 

Idem.  Ensemble  général  du  système  des  tons,  par  le  même. 

Notions  élémentaires  d'harmonie  moderne,  par  le  môme. 

Étaient  présents  : 

MM.  Baudrimont,  Saugeon,  Belin-De  Launay,  G.  Brunet,  V.  Raulin, 
J.  Villiet,  H.  Bellot,  0.  de  Lacolonge,  E.  Royer,  E.  Gintrac,  Charles 
Des  Moulins,  Dabas,  L.  Mioé,  Aug.  Petit-Lafitte,  A.  Vaucher,  Oscar 
Gué,  Valat,  Léo  Urouyn,  E.  Dégranges,  Henri  Gintrac,  G.  Lespiaull, 
Roux,  ïlipp.  Millier,  Oré,  Abria. 
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Une  omission  a  été  commise  dans  Timpression  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  27  mai  1869  :  la  communication  de 
M.  Dezeimeris,  qui  aurait  dû  s'y  trouver  reproduite  in  extenso, 
y  est  seulement  indiquée,  comme  Test  en  général  tout 
travail  destiné  à  figurer  dans  les  Actes.  La  première  Disserta- 
tion de  M.  Dezeimeris  sur  la  villula  d'Ausone  étant  imprimée 
dans  les  procès- verbaux  (12  novembre  1868),  il  est  naturel 
d'insérer,  dans  la  même  partie  de  notre  recueil,  les  nouveaux 
renseignements  fournis  à  l'Académie  sur  le  même  sujet  et 
sous  la  même  forme.  Nous  croyons  donc  devoir  placer  ici  la 
note  complémentaire  de  M.  Dezeimeris. 

«  Messieurs, 

»  En  vous  communiquant,  il  y  a  quelques  mois,  le  résumé 
succint  de  mes  recherclies  relatives  à  la  villula  d'Ausone,  je 
vous  annonçai  un  travail  plus  complet  sur  le  môme  sujet. 
J'aurais  pu  déjà  en  livrer  à  Timpression  au  moins  une  partie, 
mais,  ayant  Tintention  de  continuer  à  Loupiac  les  fouilles 
que  j'ai  commencées  Tan  passé,  j'ai  jugé  convenable  d'atten- 
dre leur  résultat,  pour  ne  point  priver  mon  Mémoire  des 
découvertes  nouvelles  que  j'avais  lieu  d'espérer.  Mon  espoir 
n'aura  point  été  déçu  :  une  première  journée  d'investigations 
est  venue  ajouter,  tout  récemment,  un  objet  de  grand  intérôt 
à  la  liste  des  débris  gallo-romains  déjà  recueillis  par  moi. 

»  Dès  l'origine  de  mes  recherches,  j'avais  interrogé  avec 
soin  les  habitants  de  Loupiac  qui  avaient  assisté  ou  avaient 
pris  part  aux  travaux  exécutés,  à  diverses  époques,  au  lieu 
de  Saint-Romain.  De  témoignages  nombreux,  obtenus  séparé- 
ment, mais  concordant  d'une  façon  complète,  il  résultait  que, 
vers  1844  et  1852,  "on  avait  découvert  et  détruit  de  superbes 
mosaïques  représentant  soit  des  chasses,  soit  des  personnages, 
soit  do  simples  ornementations.  Malgré  la  précision  de  ces 
allégations,  je  n'aurais  point  osé  leur  donner  la  valeur  de  faits 
positifs;  mais  je  viens  d'obtenir  de  leur  exactitude  une  preuve 
qui  montre  combien  il  y  a  lieu  d'en  tenir  compte. 
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»  Au  moment  même  où  je  cessais  mes  fouilles,  au  mois 
d'octobre  1868,  un  jeune  maçon,  nommé  Christian,  qui  avait 
vu  plusieurs  de  ces  mosaïques,  me  fit  savoir  qu'à  un  endroit 
déterminé,  dans  une  buanderie  appartenant  à  M.  A.  Grillière, 
je  trouverais,  à  quelques  centimètres  au-dessous  du  sol,  une 
mosaïque  tranchée  sur  trois  côtés  par  les  fondements  mêmes 
de  la  buanderie,  et  endommagée  seulement  sur  un  coin.  Le 
mauvais  temps  était  alors  un  obstacle  à  des  recherches  de  ce 
genre  ;  mais,  ayant  obtenu  de  M.  Grillière  la  permission  de 
sonder  cette  partie  de  sa  demeure,  je  profitai  du  retour  des 
beaux  jours  pour  vérifier  l'exactitude  des  renseignements  qui 
m'avaient  été  fournis.  Cette  exactitude  était  absolue.  Le 
18  mai,  quelques  coups  de  pioches,  donnés  à  l'endroit  indiqué, 
sufiîsaient  pour  mettre  à  découvert  une  superbe  mosaïque, 
s'étendant  sous  la  mdttié  de  la  pièce  désignée,  et  tranchée 
ou  mutilée  aux  endroits  déterminés  d'avance. 

La  différence  de  niveau  étant  très  peu  considérable,  j'ai 
exhorté  et  décidé  le  propriétaire  à  faire  dégager  complète- 
ment la  mosaïque,  et  à  la  conserver  sur  place,  en  avant  soin 
de  faire  garnir  les  lacunes  existantes  par  un  carrelage  qui 
évitera  la  dégradation  des  bords.  Ce  dégagement  effectué,  un 
nettoyage  soigneux  permettra  désormais  aux  archéologues 
d'examiner  ces  intéressants  débris,  restes  de  la  civilisation 
gallo-romaine  dans  notre  pays,  et,  très  probablement,  témoins 
intimes  de  la  vie  d'Ausone.     * 

»  Cette  mosaïque  qui,  selon  toute  apparence,  repose  encore 
sur  la  voûte  d'un  hypocauste,.  me  paraît  avoir  orné  jadis 
Y  atrium  ou  le  tahlinvm  de  la  villa.  Elle  était  composée  d'un 
fond,  où  des  fruits  de  fantaisie  et  des  ornements  divers  se 
reproduisent  dans  une  disposition  symétrique,  et  d'une  bor-^ 
dure,  d'environ  un  mètre  de  large,  formée  par  les  enroule- 
ments capricieux  de  tiges  de  lierre  garnies  de  feuilles  et  de 
grappes.  Cette  bordure,  qui  était  la  partie  la  plus  gracieuse  de 
l'œuvre,  et  dont  il  ne  reste  malheureusement  qu'un  fragment, 
était  limitée  elle-môme,  des  deux  côtés,  par  une  torsade  d'un 
type  très  connu,  qui  paraît  avoir  été  le  complément  presque 
indispensable  des  mosaïques  gallo-romaines  de  nos  contrées  : 
on  en  voit  un  spécimen  identique  au  Musée  de  Bordeaux. 

Enfin,  à  l'autre  extrémité  de  l'enceinte  de  la  villa,  à  environ 
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00  mètres  de  la  buanderie  ci-dessus  mentionnée,  et  dans  un 
endroit  où  Ton  m'affirmait  avoir  trouvé  et  enlevé,  vers  1844, 
une  mosaïque  à  personnages,  des  recherches  prolongées  ont 
eu  pour  résultat  de  me  faire  découvrir  des  fragments  de 
la  bordure  de  cet  ouvrage,  dont  l'appareil  semble  être 
plus  délicat  et  l'exécution  plus  soignée  que  dans  l'autre 
mosaïque.  Si  ces  lambeaux  étroits  ne  suffisent  pas  à  nous 
donner  une  idée  précise  de  l'œuvre  d'art  à  laquelle  ils  appar- 
tenaient, ils  en  mettent  du  moins  l'existence  hors  de  doute, 
et  me  permettent  d'ajouter  foi  aux  traits  principaux  de  la 
description  qui  m'en  a  été  faite. 

»  Du  reste,  Messieurs,  je  décrirai  ultérieurement  avec  plus 
de  détails  ces  restes  curieux  ;  je  voulais  seulement  aujourd'hui 
vous  offrir  la  primeur  de  ces  découvertes.  Elles  viennent 
appuyer  heureusement  mes  conjectures,  et  témoigner  de  Tan- 
tique  splendeur  de  la  villa  Loupiacaise,  qui,  même  après  sa 
destruction  et  les  incursions  répétées  des  Barbares,  est  restée 
une  des  causes  de  l'importance  longtemps  conservée  par  la 
localité.  En  effet,  les  immenses  débris  provenant  de  ces 
robustes  murailles  et  de  ces  somptueux  appartements  devin- 
rent, pendant  des  siècles,  une  carrière  de  matériaux  tout 
préparés.  Un  couvent,  au  moyen  âge,  surgit  de  tant  de  vieilles 
ruines  et  s'appropria  leurs  richesses.  La  belle  église  de  Lou- 
piac  y  puisa  aussi  les  éléments  de  son  enceinte,  et  ceux  qui 
la  construisirent,  au  XIP  siècle,  trouvant  dans  les  décombres 
que  je  remue  encore  aujourd'hui  quelques  élégants  chapiteaux 
de  marbre  de  la  demeure  du  Consul,  les  placèrent  sur  plus 
d'une  des  colonnes  de  pierre  du  temple  chrétien.  Mais  depuis 
longtemps,  hélas  I  on  a  cessé  d'utiliser  d'une  façon  aussi  intel- 
ligente ces  curieuses  reliques.  Chapiteaux,  colonnes,  vases  de 
marbre,  inscriptions,  tout  a  été  brisé,  taillé,  enfoui  ça  et  là. 
Le  temps  et  surtout  les  hommes  ont  fait  leur  œuvre  ;  et  il 
faut  maintenant  des  fouilles  profondes  et  suivies  pour  retirer 
de  terre  ce  que  le  hasard  et  aussi  l'étonnante  solidité  de 
quelques  pans  de  murs  protecteurs  ont  laissé  subsister  des 
anciennes  splendeurs  de  l'édifice.  » 
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SEANCE  DU  5  AOUT. 
Préflldence    de   M.  BAVDRIMOIVT. 


M.  Linder,  membre  récemment  élu,  est  introduit  en 
séance  par  MM.  Ch.  Des  Moulins  et  de  Lacolonge,  et 
adresse,  selon  l'usage,  ses  remercîments  à  l'Académie,  et  le 
Président  lui  répond,  en  son  nom  et  au  nom  de  l'Académie. 

M.  l'Inspecteur  de  l'Académie  universitaire  réclame  le 
concours  de  la  Compagnie  pour  l'appréciation  du  concours 
ouvert  par  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  qui  doit  être 
clos  le  31  juillet.  M.  le  Président,  après  avoir  consulté 
l'Assemblée,  désigne  pour  faire  partie  du  Jury  MM.  Belin-De 
Launay,  Roux  et  de  Lacolonge.  Ce  dernier  membre  n'ac- 
cepte pas  la  mission;  il  est  remplacé  par  M.  Bellot  Des 
Minières. 

M.  Brives-Cazes  demande  le  titre  de  membre  résidant,  et 
joint  à  sa  lettre  plusieurs  pièces  à  l'appui  de' sa  demande. 
M.  le  Président  désigne,  pour  l'appréciation  des  travaux  du 
candidat,  MM.  Brochon,  Vaucher  et  Dezeimeris. 

M.  Micé,  rappelant  la  décision  de  l'Académie,  relative  à 
l'impression  du  Rapport  qu'il  a  fait  sur  les  résultats  de 
l'éducation  des  vers  à  soie  par  M.  Gintrac,  demande  qu'il  en 
soit  tiré  à  part  un  certain  nombre  d'exemplaires.  L'Acadé- 
mie croit  opportun  d'en  répandre  la  connaissance  dans 
toutes  les  localités  où  on  s'occupe  de  cette  intéressante 
industrie;  en  conséquence,  elle  décide  que  trois  cents 
exemplaires  de  ce  Rapport  seront  mis  à  part  pour  être 
adressés  aux  Sociétés  d'Agriculture  des  départements  séri- 
cicoles. 
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M.  de  Lacolonge  fait  observer  qu'il  serait  également  utile 
d'en  envoyer  aussi  en  Italie,  où  l'élève  du  ver  à  soie  tient 
une  place  importante  parmi  les  industries  agricoles.  M.  Micé 
appuie  cette  proposition,  en  ajoutant  qu'il  est  d'autant  plus 
urgent  de  répandre  ce  mode  d'éducation,  que  les  vers  mala- 
des envoyés  par  M .  Pasteur  ont  été  guéris  dès  qu'ils  ont  été 
placés  dans  les  conditions  de  l'élève  à  l'air  libre. 


OUVRAGES  OFFERTS  A  l' ACADÉMIE. 

Association  scientifique  de  France,  n»  434. 

Sociôtù  de  Secours  des  Amis  des  Sciences.  —  Compte-rendu  de  la 
^5"  Séance  publique  annuelle,  tenue  le  29  avril  4869. 

Journal  d'Éducation,  août  4869. 

Le  Cabinet  historique,  juin  4869. 

Bulletin  de  la  Société  des  Sciences  historiques  et  naturelles  de  V Yonne, 
4*p  trimestre  4869. 

Journal  de  Médecine  de  Bordeaux,  juillet  4869. 

Bulletin  de  la  Société  protectrice  des  animaux,  mai  4869. 

Remie  critique  d'Histoire  et  de  Littérature,  n^  30,  24  juillet  4869. 

l>oft  trois  ouvrages  suivants  sont  adressés  à  TAcadémie  par 
M.  Rrives-Cazes,  à  l'appui  de  sa  demande  de  membre  résidant  : 

Les  grands  jours  du  dernier  duc  de  Guyenne,  4  469-4  472  ; 

Le  Parlement  de  Bordeaux  et  la  Chambre  de  Justice  de  Guyenne  en 

Journal  des  Arrêts  de  la  Cour  impériale  de  Bordeaux,  avec  des  notes 
et  des  bulletins  de  la  jurisprudence  du  tribunal  civil  et  du  tribunal  de 
commerce. 

Revue  critique  d'Histoire  et  de  Littérature,  n®  34,  34  juillet  4  869. 

Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  juin  et  juillet  4869.  ■ 

Les  Fonds  de  la  Mer,  étude  sur  des  particularités  nouvelles  des 
régions  sous-marines,  par  MM.  Berchon,  de  Folin  et  Pôrier,  6«,  7©,  8« 
et  9«  livraisons. 

Étaient  présents  : 

MM.  Baudrimont,  Saugeun,  Valat,  de  Lacolonge,  Cli.  Ues  Moulins, 
Belin-De  Launay,  L.  Micé,  Léo  Drouyn,  V.  Raulin,  G.  Brunet,  E.  Royer, 
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Roux,  J.  Villiet,  Paul  Dupuy,  Aug.  Petit-Lafitte,  H.  Bellot,  Ob'car  Gué, 
Henri  Gintrac,  Oré,  Linder,  Hipp.  Minier,  Lespiault. 


SEANCE  DU  11  NOVEMBRE.     ' 
Présldenee    de    M.  BAVMIIIIOMT. 


M.  Léo  Drouyn  fait  remarquer  que  Fun  des  dessins  qui 
accompagnent  le  Mémoire  de  M.  Delfortrie  sur  la  molette 
qu'il  a  décrite,  et  que  Ton  a  publié  dans  le  dernier  cahier 
des  Actes  de  V Académie,  pourrait  donner  une  fausse  idée  de 
la  pièce,  bien  plus  petite,  en  réalité,  que  les  mains  figurées 
dans  le  système  d'explication  proposé  par  M.  Delfortrie. 

M.  Dezeimeris,  rapporteur,  avait  fait  des  réserves  sur 
l'explication  dont  il  s'agit,  et  pense  qu'il  serait  tout  simple 
de  publier  ce  Rapport,  qui  renferme  l'avis  de  la  Commission  ; 
il  pense  même  qu'il  serait  utile  de  suivre  la  même  marche 
en  des  cas  pareils,  pour  que  la  responsabilité  des  assertions 
de  l'auteur  lui  appartînt  tout  entière.  L'Académie  accueille 
la  proposition,  et  décide  que  le  Rapport  de  la  Commission 
sera  inséré  dans  le  prochain  cahier. 

M.  Relin-De  Launay  fait  connaître  sa  nouvelle  position 
qui  l'éloigné  de  Rordeaux.  Nommé  inspecteur  d'Académie  à 
Périgueux ,  juste  avancement  accordé  à  son  mérite  et  à  ses 
services,  il  regrette  de  ne  plus  prendre  sa  part  des  travaux 
réguliers  de  l'Académie  et  demande  un  titre  qui  le  rattache 
à  la  Compagnie.  M.  le  Président,  interprète  des  sentiments 
de  tous  ses  collègues,  fait  l'éloge  du  collègue  laborieux  et 
savant  qui,  par  son  assiduité  à  nos  séances  comme  par  ses 
publications  dans  nos  Actes,  tenait  une  place  distinguée 
parmi  nous,  et  propose  de  conférer  à  ce  collègue  regretté  le 
titre  de  membre  pon  résidant,  qui  maintient  les  relations 
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qui  existaient  onlre  lui  et  rÂcadémie.  M.  Belln-De  Launay 
est  nommé  membre  non  résidant;  il  fait  savoir  que  son 
Mémoire  :  L'ordre  en  bataille  et  les  centurions  à  l'époque 
(le  Jules  César,  lui  a  été  rendu  sans  être  imprinné  dans  le 
Compte  rendu  des  travaux  de  la  Sorbonne;  il  désire  que 
TÂcadémie  Tinsèro  dans  ses  Actes,  puisqu'elle  en  a  entendu 
la  lecture.  L'insertion,  proposée  par  M.  le  Président,  est 
appuyée  et  adoptée.  M.  Valat  réclame  la  même  faveur  pour  le 
Mémoire  sur  le  Système  économique  de  Sully,  dont  il  n'avait 
présenté  que  la  troisième  partie.  M.  le  Président  l'invite  à  en 
donner  connaissance  à  l'Académie,  qui  n'avait  entendu  qu'une 
analyse  succincte  et  verbale  de  ce  Mémoire.  M.  Valat  se  met 
à  cet  égard  à  la  disposition  de  l'Académie. 

La  vacance  du  fauteuil  occupé  par  M.  Belin-De  Launay 
est  déclarée  immédiatement,  et  sera  annoncée  dans  les 
journaux,  sur  la  proposition  de  M.  le  Président. 

M.  Chervin  aîné,  directeur  et  fondateur  d'une  institution 
pour  la  guérison  du  bégaiement,  à  Paris,  sollicite  le  titre  de 
Hïembre  correspondant,  et  envoie  une  brochure  et  des 
rapports  à  l'appui  de  sa  candidature.  Une  Commission,  com- 
posée de  MM.  Valat,  Oré,  Dupuy,  est  nommée  pour  faire  un 
Rapport  sur  cette  demande. 

M.  le  Président  a  reçu  et  déposé  sur  le  bureau  un  extrait 
authentique  du  legs  de  M.  Fauré  qui  concerne  l'Académie, 
ainsi  que  l'adhésion  des  membres  de  sa  famille  qui  désirent 
exécuter  les  volontés  du  testateur. 

M.  Vivie  désire  être  inscrit  sur  la  liste  des  candidats  à 
l'un  des  fauteuils  vacants,  et  envoie  un  volume  manuscrit, 
suite  de  ses  études  sur  les  Annales  de  la  Terreur  à  Bor- 
deaux. En  prenant  acte  de  cette  demande,  l'Académie 
ajourne  la  nomination  d'une  Commission,  ayant  déjà  décidé 
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qu'il  ne  serait  procédé  à  la  nomination  d'un  nouveau 
membre  qu'après  les  trois  mois  révolus  de  la  vacance  du 
fauteuil. . 

M.  le  Secrétaire  général  énumère  les  pièces  du  concours 
et  les  ouvrages  qui.  ont  été  offerts  à  l'Académie,  dans  le  but 
de  prendre  part  aux  récompenses  qu'elle  décerne  en  vertu 
de  l'article  48  de  son  Règlement. 


CONCOURS. 
Poésie. 

Aucun  sujet  n'avait  été  indiqué  par  TAcadémie,  qui  a  reçu 
les  pièces  suivantes  : 

1.  —  Adieu  à  Lamartine;  épigraphe  : 

La  France  a  perdu  son  Orphée. 

(Lefranc  de  Pompignan.) 

2.  —  Sahit  à  Lamartine;  sans  épigraphe. 

S.  —  Médine;  épigraphe  : 

Jusque-là,  nous  avions  couru  les  champs  ensemble, 
Par  la  main  tous  les  deux  aimant  à  nous  tenir. 

5.  —  Sans  aucun  titre;  épigraphe  : 

Le  vers  se  sont  toujours  des  bassesses  du  cœur. 

(BOILËAU.) 

6.  —  Pégase,  ode  mythologique;  épigraphe  : 

Ante  alioB  quantum  Pegasus  ibat  equos. 

(Ovide.) 


7.  —  Ce  (/uil  fatU  à  la  France;  épigraphe  : 

Pro  Deo  et  patria. 

8.  —  Sir  Lumleii  ou  le  Mutilé  de  la  tour  de  Malakoff; 
épigraphe  : 

Prtinez  un  cor  dairain,  parcourez  uos  pruvinces; 
Réveillez  nos  vieux  rois  ot  tous  nos  vni liants  princes; 
Leurs  ossements  blanchis,  mais  froids  comme  la  moft, 
Debout  feront  trembler  les  barbares  du  Nord. 

9.  —  Antithèse;  épigraphe  : 

La  vie  est  une  tâche  et  non  pas  un  festin. 

10.  —  Patrie;  épigraphe  : 

A  tous  les  cœurs  bien  nés  que  la  patrie  est  chère! 

16.  —  Dotnestica  fada,  quatrains  lyriques  sur  les  grands 
faits  de  la  France  (1789-1815). 

13.  —  Le  cordonnier  Simon,  drame-comédie  en  un  acte 
et  en  vers. 

14.  —  Le  retour  dv  printetnps, 

15.  —  Sur  les  bords  de  l'Océan,,.  Les  proscrits. 

21.  —  Un  horizon  fait  à  souhait  pour  le  plaisir  des 
yeux.  (Fénelon.) 

Histoire. 

4.  —  Siècle  des  Léonce  de  475  à  570.  —  Histoire  de  la 
sainte  Église  de  Bordeaux;  épigraphe  : 

Pontilicalis  apex...  Durdigala)  decus. 

FoRTUNAT,  Éloge  de  Léonce. 
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Notices  biographiques. 


19.  —  Brascassat;  épigraphe  : 


Il  est  si  doux,  si  beau  de  s'être  fait  soi-même; 
De  devoir  tout  à  soi,  tout  aux  beaux-arts  qu'on  aime. 

(André  Chénier.) 


20.  —  Gorsas  le  Girondin. 


Physiologie. 

Sujet  proposé  par  l'Académie  : 

11.  —  Effets  physiologiques  et  thérapeutiques  des  ingesta 
qui  excitent  au  travail  et  à  la  veille;  épigraphe  : 

Il  arrivera  un  temps,  où  la  pathologie  pourra 
être  greffée  sur  la  physiologie.    (Cl.  Bernard.) 

Avec  deux  paquets  de  coca  et  maté. 


HORS  CONCOURS. 
Poésie. 

17.  —  La  mort  du  chevalier  Bayard,  par  J.-B.-Bienaitné 
Pevrieu,  auteur  des  Études  poétiques. 

18.  —  La  comédie  des  méprises  (de  Shakespeare),  en 
quatre  actes  et  en.  vers,  par  M.  Hyacinthe-Azaïs  Guadet. 

22.  —  Échos  et  Reflets j  volume  de  poésies  offert  par 

M.  BOISSONNEÂU. 


14.9 


Histoire. 

Recherches  historiques  sur  la  ville  de  Sainl-Macaire,  une 
des  filleules  de  Bordeaux,  par  M.  VinAC. 

23.  —  Monographie  de  Saint-Loubès,  par  M.  de  Comet. 

M.  le  Président  nomme  les  Commissions  qui  doivent  juger 
les  ouvrages  envoyés  au  concours ,  et  ceux  qui  sont  présentés 
pour  les  récompenses  que  décerne  l'Académie  en  dehors  du 
Concours;  elles  sont  composées  comme  il  suit  : 

Poésie. 

MM.  Roux,  Minier  et  Dellot  des  Minières. 

Physiologie. 

MM.  Micé,  Gré  et  Gintrac  fils. 

Histoire  ecclésiastique. 

MM.  Girot  de  La  Vitle,  Saugoon  et  Charles  Des  Moulins. 

Histoire  locale  de  Saint-Hacaire. 

MM.  Brunei,  Pctit-Lafltte  et  Reinhold  Dczeimeris. 

Notice  biographique  sur  Brascassat. 

MM.  Brochon,  Oscar  Gué  et  Léo  Drouyn. 

Notice  sur  Saint-Louhës. 

MM.  Pelil-Lafilte,  Léo  Drouyn  et  Gaussens. 

Biographie  de  Gorsas  le  Girondin. 

Ancienne  Commission  :  MM.  Vaucher,  Minier  et  Potit-Lafltio. 

Il  invite  les  membres  de  ces  diverses  Commissions  do 
presser  leur  travail,  afin  de  no  pas  reculer  aussi  loin  la 
séance  annuelle  que  dans  les  années  précédentes,  et  fait 
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ressortir  les  inconvénients  qui  ont  résulté  de  ces  retards, 
surtout  au  point  de  vue  des  travaux  ordinaires  de  FAca- 
démie. 

Il  fait  hommage,  au  nom  de  la  Société  des  Sciences  phy- 
siques et  naturelles  de  Bordeaux,  du  tome  VU  des  Actes  de 
cette  Société,  qui,  jeune  encore,  occupe  déjà  un  rang  si 
distingué  par  Finiportance  de  ses  publications;  on  trouve, 
dans  ce  dernier  volume,  une  étude  d'une  haute  valeur  de 
notre  collègue  M.  Micé. 

Sur  la  proposition  du  Conseil ,  développée  avec  soin  par 
M.  Baudrimont,  l'Académie,  prenant  en  considération  les 
longs  services  et  les  infirmités  de  Julie,  commissionnaire 
de  la  Compagnie,  lui  accorde  une  pension  de  retraite  de 
300  fr.,  en  augmentant  le  traitement  de  M.  Lafon,  qui 
se  charge  de  joindre  ce  service  à  celui  dont  il  est  déjà 
chargé. 

M.  le  Président  rappelle  une  décision  de  l'Académie  sur 
l'opportunité  d'une  ou  de  plusieurs  séances  publiques  en 
sus  des  séances  d'obligation,  et  prie  les  membres  qui  auraient 
quelque  travail  à  lire,  de  faire  connaître  l'époque  à  laquelle 
ils  seraient  prêts,  afin  de  fixer  au  plus  tôt  le  jour  d'une  de 
ces  séances  extraordinaires. 

M.  Vaucher,  au  nom  d'une  Commission  dont  il  fait  partie 
avec  MM.  Brochon  et  Dezeimeris,  lit  un  Rapport  sur  la  can- 
didature de  M.  Brives-Cazes,  juge  de  paix,  docteur  en  droit, 
deux  fois  lauréat  de  TAcadémie  pour  des  Mémoires  qui  ont 
été  publiés  dans  ses  Actes,  et  qui  apporte  de  nouveaux  titres 
à  ses  suffrages.  Secrétaire  de  la  Commission  chargée  de 
l'impression  des  Archives  municipales  de  Bordeaux,  il  en  est 
un  des  membres  les  plus  actifs  et  les  plus  laborieux  :  le 
volume  qui  a  pour  titre  :  Livre  des  Bouillons^  dont  il  a 
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écrit  la  préfacé,  atteste  le  zèle  et  la  sagacité  qu'il  apporte  à 
Tœuvre  utile  qui  lui  a  été  confiée;  l'analyse  de  ces  divers 
travaux  constate  le  mérite  du  candidat,  que  la  Commission 
présente  aux  suffrages  de  la  Compagnie.  Ces  conclusions, 
prises  à  l'unanimité,  sont  accueillies  favorablement  par 
TÂcadétnie,  qui  renvoie  la  demande  de  M.  Brives-Cazes  au 
Conseil  d'administration,  dont  Favis  sera  Tobjet  d'une  Com- 
munication spéciale  dans  la  séance  suivante. 


OUVRAGES  OFFERTS  A  l'AGADÉMIE. 


Rapport  sur  îa  méthode  curative  du  bégaiement,  de  M,  Chervin  aine, 
par  M.  le  D^  Guvian,  membre  de  la  Commission  nommée  par  M.  le 
Préfet  du  Rhône  pour  Texamen  de  cette  méthode. 

Institution  des  Bègues  de  Paris.  —  Rapport  fait  à  S.  Exe.  le  Ministre 
de  l'Instruction  publique  par  Cfiervin  aîné,  directeur. 

Rapport  de  Mi  le  P'  Desgranges  sur  la  méthode  ci-dessus,  au  nom 
d'une  Commission  désignée  par  la  Société  d'Éducation  de  Lyon. 

Du  bégaiement  considéré  comme  vice  de  prononciation  ;  Mémoire  lu  à 
la  Société  des  Délégués  des  Sociétés  savantes  des  départements,  le 
5avriI4866. 

Procès-verbaux  des  séances  de  la  Société  d*Agriculture  et  des  Arts  de 
Seine-et'Oise,  juillet  4869. 

Les  Tai'Pings,  par  Armand  The-Rule  (de  Rouen). 

Le  Cabinet  historique,  juillet-août  4809. 

Bulletin  de  la  Société  d'Agriculture  de  la  Sarthe,  2«  trimestre  J869. 

Académie  royale  de  Belgique.  —  Description  d'une  nouvelle  espèce 
américaine  du  genre  Caïman  (Alligator),  par  M.  Alfred  de  Borre. 

Société  impériale  havraise  d'Etudes  diverses  (séance  du  9  juillet  4869). 

VUnion  médicale,  juillet,  août  et  septembre  4869. 

Cours  familier  de  littérature,  433*  et  434®  entretiens. 

Idem^  4  6oe  et  466*  entretiens. 

Mémoires  de  la  Société  d'Àgricultufe  d'Angers,  n®»  3  et  4,  4868. 

Annales  de  la  Société  d'Agricult.  d* Indre-et-Loire,  juin  et  juillet  4869. 

Concours  régional  agricole  de  Chartres,  mai  4869  (Compte-rendu 
général). 

Nouveaux  Mémoires  de  la  Société  des  Sciences,  Agriculture  et  Arts  du 
Bas-Rhin,  t.  iV,  3o  fascicule. 
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Revue  agricole  de  Valenciennes,  juin,  juillet  et  août  4869. 

Journal  de  Médecine  de  Bordeaux,  août,  septembre  et  octobre  <869. 

V.  On  hydrofluoric  acid,  by  G.  Gore,  F.  R.  S.,  november  4868, 
january  4869. 

Académie  royale  de  Belgique.  —  Description  d*un  individu  de  la 
Dermatemys  Marwii,  espèce  américaine  de  la  famille  des  Elodites,  par 
Alfred  de  Borre. 

Bulletin  de  la  Société  des  Sciences  historiques  et  naturelles  de  VYrmne, 
2»  trimestre  4869. 

Revue  des  Sociétés  savantes  des  départements,  juin  4869. 

Mémoires  de  la  Société  impériale  d'Agriculture  d'Angers,  n»  2,  4868. 

Idem,  n<>s  4  et  "2,  4869. 

Société  protectrice  des  animaux,  août  et  septembre  4869. 

Journal  d'Éducation,  novembre  4869^ 

Mémoires  de  la  Société  d'Agriculture  de  la  Marne,  année  4  868. 

Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  octobre  4869. 

Mémoires  de  l'Académie  imp.  de  Metz,  Ire  et  II®  Parties,  4868-1869.  " 

Annales  de  V Académie  de  Maçon,  t.  VIII,  4869. 

Mémoires  de  V  Académie  des  Sciences  de  Marseille,  années  4868-1869. 

Bulletin  de  la  Société  académique  du  Var,  nouvelle  série,  t.  II. 

Monographie  de  la  commune  de  Saint- Loubès  (Gironde),  par  M.  de 
Comet. 

Mémoires  de  la  Société  d'Emulation  de  Cambrai. 

Annales  de  la  Société  des  Sciences  physiques  et  naturelles  de  Lyon, 
3e  série,  t.  XI. 

Association  scientifique  de  France,  août,  septembre,  octobre,  et 
7  novembre  4869. 

Journal  de  Médecine  de  Bordeaux,  octobre  4869. 

D'une  nouvelle  méthode  pour  déterminer  le  parallaxe  du  soleil. 

Retme  d'Aquitaine  et  du  Languedoc;  octobre  4869.  < 

Satum  has  no  Rings,  by  Charles  Rabâche,  àMorchain  (Somme). 

Revue  orientale,  4  4  avril,  45  août  48é9. 

Annales  de  la  Société  d'Agriculture  d'Indre-et-Loire,  avril  4869. 

Revue  criiique  d'Histoire  et  de  Littérature,  septembre  et  oct.  4869. 

Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  septembre  4869. 

Description  des  machines  et  procédés  pour  lesquels  des  brevets  d'inven- 
tion ont  été  obtenus  sous  le  régime  de  la  loi  du  5  juillet  4844. 

Giornale  di  Scienze  nalurali  ed  economiche  publicato  per  cura  del  con- 
siglio  di perfezionamento  annessoal  R.  istituio  tecnico  di  Palermo,  4868. 

Quatre  Mémoires  :  4°  sur  les  erreurs  de  Laplace;  2*>  sur  les  résultats 
obtenus  par  M.  Becquerel;  3«  sur  les  expériences  de  Simon  (de  Metz); 
4®  sur  les  résultats  obtenus  par  L.  Dufour;  par  J.-F.  Arthur. 
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Journal  d* Education,  octobre  4869. 

Revue  orientale^  octobre  4869. 

Revue  critique  d'Histoire  et  de  Littérature^  «3  et  30  octobre  4869. 

Journal  de  V arrondissement  de  Vabgnes,  45  octobre  4869. 

Étaient  présents  : 

MM.  Baudrimont,  Saugeon,  Léo  Drouyn,  Charles  Des  Moulins,  Aug. 
Petit-Lafîtte,  H.  Bellot,  Cirot  de  La  Ville,  de  Lacolonge,  Oscar  Gué, 
E.  Royer,  G.  Brunet,  G.-Henri  Brochon,  V.  Raulin,  Hippolyte  Minier, 
R.  Dezeimoris,  L.  Micô,  Roux,  Valat,  A.  Vaucher,  0.  Lespiault,  Henri 
Gintrac. 


SEANCE  DU  25  NOVEMBRE. 
Présidence   de   M.  BAIJDBIHOXT. 


M.  Belin-De  Launay  écrit  à  rAcadémie  pour  la  remercier 
de  la  décision  honorable  qu'elle  a  prise  à  son  égard. 

M.  Ch.  Durand,  architecte,  demande  le  titre  de  membre 
résidant,  et  envoie  la  liste  des  travaux  qui  lui  paraissent 
dignes  de  la  bienveillance  de  l'Académie;  il  sera  nommé 
plus  tard  une  Commission  pour  apprécier  l'opportunité  de 
cette  demande. 

M.  Garât  offre  un  ouvrage  sur  VOrigine  des  Basques,  et 
désire  obtenir  .l'appréciation  et  le  jugement  de  l'Académie. 
Une  Commission,  composée  de  MM.  Brunet,  Dezeimeris  et 
Baudrimont,  est  chargée  de  l'examiner  et  d'en  rendre 
compte. 

M.  Labat,  membre  correspondant,  envoie  trois  opuscules, 
dont  l'un  manuscrit  sur  la  pédale  de  l'orgue  et  la  linguis- 
tique musicale.  M.  Brochon  accepte  la  mission  d'apprécier 
le  mérite  des  travaux  de  notre  estimable  et  laborieux  cor- 
respondant. 
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M.  Carret  écrit  à  M.  le  Président  pour  le  prier  d'offrir  à 
l'Académie  deux  exemplaires  de  la  brochure  qu'il  vient  de 
publier  sur  les  inconvénients  de  l'usage  des  calorifères  ou 
poêles  en  fonte  dans  l'intérieur  des  magnaneries;  il  leur 
attribue  la  maladie  dont  ils  ont  été  généralement  attaqués 
depuis  plusieurs  années.  Renvoi  à  la  Commission  qui  s'est 
occupée  de  la  question  des  vers  à  soie. 

Une  lettre,  en  forme  de  livraison,  est  adressée  à  l'Académie 
par  M.  J.  Rotschild,  éditeur-libraire  de  Paris,  dans  le  but 
de  recommander  l'ouvrage  du  docteur  Brochard  sur  V Allai- 
tement maternel,  qui  a  été  l'objet  d'une  récompense  spéciale. 
L'Académie  croit  avoir  donné  à  cet  ouvrage  intéressant  les 
témoignages  d'estime  et  de  sympathie  que  mérite  son  auteur, 
et  regrette  de  ne  pouvoir  faire  plus. 

M.  Linder  a  déposé  sur  le  bureau  deux  Mémoires  :  l'un 
sur  les  Variations  séculaires  du  magnétisme  terrestre, 
extrait  des  publications  de  la  Société  des  Sciences  physiques 
et  naturelles  de  Bordeaux;  l'autre  sur  le  rôle  de  l'attraction 
universelle  et  la  résistance  de  l'éther  dans  la  variation  de 
forme  des  comètes,  à  propos  de  la  théorie  cométaire  de 
Tyndall. 

Notre  collègue  communique  également  le  passage  d'une 
lettre  de  M.  Lamon,  directeur  de  l'Observatoire  de  Munich, 
par  lequel  ce  savant  exprime  l'intention  d'offrir  ses  publi- 
cations à  l'Académie,  si  ce  don  lui  était  agréable.  L'Académie 
remercie  M.  Linder  des  ouvrages  qu'il  lui  a  remis,  et  le 
prie  d'assurer  M.  Lamon  de  la  gratitude  avec  laquelle  seront 
accueillies  les  productions  remarquables  dont  la  science  lui 
est  redevable. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  vote  sur  l'élection  de  M.  Brives* 
Gazes  proposé  par  le  Conseil  comme  membre  résidant  ;  le 
candidat  est  élu  à  l'unanimité  des  suffrages. 


Us 

M.  de  Lacolonge  signale  à  rattention  de  rAcadéinie  une 
histoire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bayonne,  publiée 
par  M.  Henri  Léon.  L'Académie  s'en  occuperait  voloDtie1*s 
si  l'ouvrage  lui  était  adressé  par  l'auteur;  elle  n'est  point 
dans  l'usage  de  provoquer  un  examen  de  tous  les  livres 
d'ailleurs  utiles  qui  paraissent. 

M.  de  Lacolonge  peut  aisément,  et  par  une  intervention 
officieuse,  écarter  la  difficulté  qu'elle  croit  devoir  opposer  à 
la  prise  en  considération  immédiate  de  sa  proposition T 

Il  est  procédé  à  la  formation  du  Bureau  de  rAcadémie 
pour  l'année  4870.  ' 

Sont  nommés 

Vice-Président  :  M.  Vaucher; 

Secrétaire  général  :  M.  Valat,  continué  dans  ses  fonctions 
pour  trois  ans  ; 
Secrétaires  adjoints  ;    MM.   Bellot  Des  Minières  et 

LiNDER ; 

Trésorier  :  M.  MicÉ,  également  maintenu  dans  ses  fonc- 
tions ; 

Archiviste  :  M.  Dezeimeris,  maintenu. 

Membres  du  Conseil  :  MM.  Baudrimont,  Royer  et  Oscar 
Gué. 


ouvrages  adressés  a  l'académie. 

Scientific  opinion,  —  London  :  Wednesday,  october  4866-1869. 

Bulletin  des  séances  de  la  Société  impériale  et  centrale  d'Agriculture 
de  France,  n^s  6,  7,  8,  9  et  40,  année  4809. 

Mémoires  d'Agriculture^  d'Économie  rurale  et  domestique,  pubUés 
par  la  Société  impériale  et  centrale  d'Agriculture  de  France,  4  867. 

Bulletin  de  l'Académie  delphinale,  t.  IV,  4868. 

Société  protectrice  des  animaux^  juin  et  juillet  4869. 

Journal  d'Éducation^  septembre  4869, 
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Revue  critique  d'Histoire  et  de  Littérature^  n»»  46  et  47,  année  -1869. 

Association  scientifique  de  France,  août  et  novembre  4869. 

Origines  des  Basques  de  France  et  d* Espagne,  par  D.-J.  Garât. 

Mémoires  de  la  Soc.  académique  de  Maine-et-Loire,  t.  XXIII  et  XXIV. 

Mémoires  de  V Académie  Stanislas,  4868. 

Mémoires  de  l* Académie  du  Gard,  novembre  1867,  août  1868. 

Bévue  des  Sociétés  savantes  des  départements^  juillet,  août,  septembre 
et  octobre  1869. 

Les  trois  ouvrages  suivants  sont  adressés  par  M.  Labat,  correspon- 
dant : 

Linguistique  musicale,  —  Archéologie  musicale  (Gabriel  Boni),  —  De 
la  pédale  de  Vorgue;  son  importance  actuelle. 

Mémoire  sur  l'insalubrité  des  poêles  en  fonte,  par  le  D'  Carret  (Cham- 
béry,  1869). 

Procès-verbaux  de  la  Société  de  Numismatique,  janvier  1869. 

Procès -verbaux  des  délibérations  du  Conseil  général  de  la  Gironde, 
session  de  1869. 

Le  Cabinet  historique,  septembre  et  octobre  1869. 

Mémoires  de  la  Société  des  Sciences  physiques  et  naturelles  de  Bor- 
deaux, t.  VII,  1869. 

Giomale  di  Scienze  naturali  ed  economiche  publicato  per  cura  del  con- 
siglio  di  perfezionamento  annesso  al  R.  istituto  tecnico  di  Palermo, 
anno  1867,  vol.  JII,  fasc.  1,  2  et  3. 

Idem,  vol.  V,  fasc.  1  et  2. 

Transactions  of  the  american  philosophical  society,  vol.  III,  new 
séries,  Part.  III. 

Proceedings  of  the  american  philosophical  society,  vol.  XI,  1 869,  ïi°  81 . 

Association  scientifique  de  France,  octobre  et  novembre  1869. 

Compte-rendu  des  travaux  de  la  Commission  des  Monuments  et  Docu- 
ments historiques  du  département  de  la  Gironde,  exercices  1862  à  1864. 

Idem,  exercice  1864-1865, 

Étaient  présents  : 

MM.  Baudrimont,  Hipp.  Minier,  Linder,  Aug.  Petit-Lafitte,  Reinhold 
Dezeimeris,  G.Brunet,  V.Raulin,  Léo  Drouyn,  A.Vaucher,  OscarGué, 
J.  Villiet,  G.-Henri  Brocbon,  E.  Gaussens,  Cirot  de  La  Ville,  E.  Rover, 
Gustave  Lespinasse,  Valat,  Oré,  Paul  Dupuy,  L.  Micé,  H.  Bellot,  de 
Lacolonge,  Roux,  Henri  Gintrac,  G.  LespiauU. 
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SEANCE  DU  9  DECEMBRE. 
Présidence    de    M.  BACDRIMOMT. 


M.  Petit-Lafltle  offre  à  TAcadémie  un  exemplaire  du  dis- 
cours d'ouverture  qu'il  a  prononcé  en  commençant  son 
cours  annuel  d'agriculture;  il  y  a  joint  le  programme  des. 
leçons  qui  rempliront  l'exercice  1869-1870,  et  une  Note  sur 
les  produits  les  plus  importants  du  sol  dans  la  Gironde. 

M.  Pépin  d'Orville  adresse  un  recueil  de  poésies  à  Tappui 
d'une  demande  du  titre  de  membre  correspondant. 

M.  Boissonneau  offre  un  volume  de  vers,  intitulé  :  Echos 
et  Reflets;  une  Commission  est  nommée  pour  l'examiner. 

L'ordre  du  jour  appelle  la, réception  de  M.  Brives-Cazes, 
nommé  membre  résidant  dans  la  dernière  séance.  Introduit 
par  MM.  Vaucher  et  Dezeimeris,  il  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Messieurs, 

-»  Je  suis  impatient  de  vous  exprimer  ma  gratitude.  Je  con- 
naissais déjà  votre  indulgence  par  les  encouragements  réi- 
térés qiie  vous  aviez  donnés  à  mes  faibles  essais.  Vous  aviez 
même  ajouté  à  mes  couronnes  de  Paris  et  de  Toulouse,  cet 
honneur  de  ma  jeunesse,  une  couronne  nouvelle  bien  chère  à 
mon  cœur  bordelais.  —  Aujourd'hui,  vous  venez,  Messieurs, 
de  mettre  le  comble  à  vos  bontés  par  Taccueil  inespéré  que 
vos  suffrages  ont  fait  à  ma  candidature,  et  auquel  je  devrai 
l'une  dès  joies  bien  rares  de  mon  humble  existence. 

»  Vous  l'avouerai-ie,  Messieurs,  il  me  semble  qu'à  peine 
arrivé  au  milieu  de  vous,  je  ressente  déjà  l'effet  des  sympa- 
thies qui  m'ont  toujours  entouré  dans  les  grandes  compagnies 
auxquelles  j'ai  eu  l'honneur  d'appartenir  comme  avocat  et 
comme  magistrat. 
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»  Ne  vais-je  pas  retrouver  dans  vos  rangs  deux  éminents 
jurisconsultes,  mes  anciens  et  mes  maîtres  au  barreau  de 
Bordeaux? 

»  J'aperçois  aussi  parmi  vous  ces  excellents  collègues  d'une 
société,  qui  a  su  allier  les  labeurs  les  plus  obstinés  aux  rela- 
tions les  plus  affectueuses.  A  leur  exemple,  je  me  suis  lancé 
dans  la  voie  des  recherches  qui  m'ont  valu  l'insigne  honneur 
d'attirer  votre  attention.  Adonné  par  ma  carrière  à  l'étude 
assidue  du  droit  et  à  l'examen  incessant  de  la  jurisprudence, 
j'ai  pensé  que  mes  connaissances  spéciales  me  mettaient 
mieux  à  môme  de  préparer  les  éléments  de  notre  histoire  judi- 
ciaire. C'est  la  tâche  que  je  me  suis  tracée,  impar  labori. 
Pour  la  poursuivre,  j'ai  besoin  d'être  aidé,  et  vous  me  par- 
donnerez. Messieurs,  de  compter  plus  que  jamais  sur  votre 
appui.  Puissé-je  ainsi  ne  pas  me  montrer  trop  indigne  de 
l'éclatant  témoignage  de  bienveillance  que  vous  m'avez 
donné  I  » 

Réponse  de  M.  le  Président  &  M.  BRI VES- GAZES. 

«  Monsieur, 

»  L'Académie  en  vous  recevant  dans  son  sein,  n'a  fait  que 
rendre  à  vos  travaux  la  justice  qui  leur  était  due. 

»  Les  mémoires  que  vous  avez  publiés,  les  récompenses 
honorifiques  que  vous  avez  reçues,  sont  la  preuve  évidente 
que  vous  étiez  à  tous  les  titres  digne  de  son  choix. 

»  Elle  a  vu  avec  plaisir  et  satisfaction,  qu'un  magistrat  su 
se  distinguer  parmi  des  collègues  déjà  si  distingués  et  par 
une  belle  éducation  et  par  les  fonctions  honorables  qu'ils 
remplissent  dans  la  Société.  L'unanimité  des  suffrages  que  vous 
avez  obtenue,  est  une  preuve  évidente  que  l'on  a  su  reicon- 
naître  en  vous  le  savant  distingué  et  l'homme  libre  qui  a  su 
honorer  une  position  déjà  très  honorable. 

»  Je  suis  heureux  d'être  l'interprète  de  l'Académie  qui,  si 
vous  comptez  sur  elle  pour  vous  aider  dans  vos  publications, 
compte  aussi  sur  vous  :  Elle  espère  que  votre  ardeur  ne  se 
ralentira  pas,  et  que  vous  ferez  tous  vos  efforts  pour  la  main- 
tenir à  la  hauteur  où  elle  s'est  efforcée  de  parvenir.  » 
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M.  Micé,  au  nom  d'une  Commission  dont  font  partie 
MM.  H.  Brochon  et  Saugeon,  fait  un  Rapport  favorable  sur 
la  candidature  de  M.  Anatole  Loquin  comme  membre  rési- 
dant. Ses  conclusions  sont  adoptées  et  renvoyées  au  Conseil 
d'Administration. 

M.  de  Lacolonge  fait  un  Rapport  sur  la  candidature  de 
M.  Berchon  comme  membre  correspondant,  et  apprécie  ses 
divers  titres  littéraires.  M.  Paul  Dupuy,  à  son  tour,  examine 
les  travaux  scientifiques  de  M.  Berchon  ;  et  les  deux  Rapports 
étant  favorables,  l'Académie  adopte  leurs  conclusions  en 
renvoyant  la  demande  au  Conseil. 

Diverses  observations  de  MM.  Baudrimont  et  Micé,  sur  les 
accidents  attribues  à  l'emploi  du  chloroforme,  à  l'appui  des 
judicieuses  réflexions  de  l'auteur,  sont  accueillies  par  l'Aca- 
démie avec  intérêt. 


OUVRAGES    ADRESSES   A    L  ACADEMIE. 

Echos  et  Reflets,  poésies,  par  M.  F.  Boissonneau. 

Recueil  de  Poésies,  par  M.  d'Orville  Péjoin. 

Société  d'Horticulture  de  la  Gironde  :  Statuts,  règlements 
administratifs,  liste  des  Membres  au  1^'  novembre  1869. 

Annales  de  la  Société  d'Horticulture  de  la  Gironde,  année  1869, 
no  1,  octobre  1869. 

Bulletin  de  la  Société  protectrice  des  animaux,  octobre  1869. 

Association  scientifique  de  France,  n®  148,  28  novembre  1869. 
■     Idem,  no  149,  5  décembre  1869. 

Revue  orientale,  10^  année,  n^  18,  novembre  1869. 

Journal  de  Médecine  de  Bordeaux,  n°  11,  novembre  1869,    ' 

Le  Parlement  de  Bordeaux  et  l'avocat  général  TMhaud  de 
Lame  sous  la  Fronde,  discours  prononcé  par  M.  Théophile 
Bazot,  substitut  du  Procureur  Général,  à  Taudience  solennelle 
de  renlirée  de  la  Cour  impériale  de  Bordeaux,  le  3  novem- 
bre 1869. 

Journal  d'Éducation,  décembre  1869,  par  M.  Clouzet. 
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Bulletin  des  travaux  de  la  Société  d^ émulation  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  de  la  Seine-Inférieure,  année  1868-1869. 

La  Minerve  de  Toulouse,  revue  de  la  décentralisation  scien- 
tifique et  politique.  —  Introduction.  Prospectus. 

Proceedings  ofthe  Literary  and  PhilosopAical  Society  0/ Man- 
chester, vol.  VI,  session  1867-1868. 

Idem,  vol.  VII,  session  1867-1868. 

Idem,  ordinary  meeting,  october  S**'  1865. 

Memoirs  of  the  Literary  and  PhilosopUcal  Society  of  Man- 
chester, third  séries,  third  volume,  1868. 

Mémoires  de  F  Académie  impériale  des  Sciences,  Inscriptions  et 
Belles-Lettres  de  Toulouse,  7®  série,  1. 1.  , 

Mémoires  et  Bulletins  de  la  Société  médico-cjàrv/rgicale  des 
hôpitaux  et  hospices  de  Bordeaux,  t.  III,  1868. 

Éloge  de  M.  Roullet,  discours  de  rentrée  prononcé  à  Touver- 
ture  des  conférences  de  Tordre  des  avocats  de  Bordeatx,  le 
18  janvier  1869,  par  Georges  Calmon,  avocat  à  la  Cour 
impériale. 

Étaient  présents  : 

MM.  Baudrimont,  Léo  Drouyn,  Cirot  de  La  Ville,  Valat, 
J.  Villiet,  Aug.  Petit-Lafitte,  Charles  Des  Moulins,  H.  Minier, 
L.  Micé,  E.  Rojer,  Raulin,  Oscar  Gué,  G.  Brunet,  Paul 
Diipuj,  H.  Ballot,  G.  Lespiault,  Oré,  G.  Lespinasse,  Dabas, 
Roux,  de  Lacolonge,  R.  Dezeimeris,  Saugeon,  Brives-Cazes, 
Henri  Gintrac,  A.  Vaucher,  Linder. 


SEANCE  DU  23  DECEMBRE. 
Prcuidenee    de   M.  BAUDRIMOMT. 


'  M.  Lefranc,  notre  honorable  collègue,  présente  à  FAcadé- 
rnie  un  ouvrage  qu'il  vient  de  publier,  et  qui  a  pour  litre  : 
De  V Esprit  moderne  au  point  de  vue  religieux. 

Le  Conseil  propose  l'admission  de  M..  Anatole*  Loquin 
comme  membre  réçidant;   le  vote  de  rA-cadémie  lui  est 
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favorable  y  et  M.  Loquin  esi  nommé  à  une  très   grande 
majorité. 

M.  Berchon,  présenté  également  par  le  Conseil,  est  admis 
à  Tunanimité  comme  membre  correspondant. 

M.  Saugeon  lit  un  fragment  d'un  manuscrit  qui  a  pour  titre: 
L'instruction  primaire;  ce  qu'elle  est;  ce  qu'elle  pourrait 
être. 

M .  Yalat  donne  lecture  de  la  première  partie  d'un  Mémoire 
sur  les  réformes  et  les  vues  économiques  de  Sully. 


«  OUVRAGES  OFFERTS  A  l' ACADÉMIE. 

Bulletin  de  la  Société  académique  de  Poitiers ,  n®**  139, 140, 141. 

Association  scientifique  de  France,  n°  130. 

Idem,  n°«  148,  149,  150,  151. 

Refcue  agricole  de  V arrondissement  de  Valenciennes,  septem- 
bre 1869. 

Cours  familier  de  Littérature,  167®  et  168®  entretiens. 

Notices,  Mémoires  et  documents  publiés  par  la  Société  d^Agri 
culture  et  d'Archéologie  de  la  Manche,  2®  volume,  1864. 

Idem,  3®  volume,  1868. 

Reçue  de  Bretagne  et  de  Vendée,  mai,  juin  1869. 

Mémoires  de  VAcadéfnie  de  Dijon,  année  1862. 

L'Union  médicale  de  la  Gironde,  novembre  1869. 

Étmde  historique  sur  la  Chambre  de  Commerce  de  Bayonne, 
par  M.  Henry  Léon. 

Bulletin  de  la  Société  d'Agriculture  de  Seine-et-Oise,  juil- 
let 1869. 

Société  des  Amis  des  Sciences  naturelles  de  Rouen,  année  1868 . 

Revue  critique  d'Histoire  et  de  Littérature,  n°«  48,  49,  50,  51. 

Nouveaux  Mémoires  de  la  Société  des  Sciences,  ^riculture  et 
Arts  dVi  Bas 'Rhin. 

Mémoires  de  l'histoire  du  Cotentin  et  de  ses  villes,  par  messire 
René  Toustain  de  Billy  ;  1'®  partie,  l"^*^  livraison. 
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Bulletin  de  la  /Société  d'Agriculture,  /Sciences  et  Arts  de  Ul 
Sarthe,  3«  trimestre  de  1869. 

Mémoires  de  lor  Société  royale  des  Antiquaires  du  Nord,  nou- 
velle  série,  1866. 

Catalogue  de  la  Bièliothèque  communale  de  Marseille,  63^ 
1869. 

Bulletin  de  la  Société  archéologique  et  historique  du  Limousin, 
tome  XVIII,  année  1868. 

Revue  archéologique  du  Midi  de  la  France,  vol.  II,  n^  8, 
20«  livraison,  1869. 

Étaient  présents  : 

MM.  Baudrimont,  Léo  Brouyn,  Charles  Des  Moulins, 
J.  Duboul,  Cirot  de  La  Ville,  Brives-Cazes,  Aug.  Petit-Lafitte, 
L.  Micé,  Paul  Dupuy,  de  Lacolonge,  G.  Lespiault,  Lefranc, 
Oscar  Gué,  G.-Henry  Brochon,  Gust.  Lespinasse,  Saugeon, 
H.  Bellot,  H.  Minier,  G.  Brunet,  Linder,  Dabas,  Roux, 
V.  Raulin,  Valat,  E.  Rojer. 


SEANCE  DU  6  JANVIER  1870. 
Préflldeuee   de  M.    BAUDUIMOMT. 


L'Académie  reçoit  de  M.  le  Préfet  le  tome  LXVIII  du 
Catalogue  des  brevpts  d'invention  pris  sous  le  régime  de  la 
loi  de  4844. 

M.  le  marquis  de  Lagrange  met  à  la  disposition  de  FAca- 
démie  une  somme  de  500  fr.,  pour  un  prix  à  décerner  en 
1870  au  Mémoire  qui  sera  jugé  digne  de  cette  distinction, 
sur  une  question  qui  est  laissée  au  choix  de  la  Compagnie. 
Il  fonde  ce  prix  en  mémoire  de  M"*'  la  marquise  de  Lagrange, 
née  de  Gaumont  La  Force,  qui  avait  désiré,  avant  sa  mort, 
renouveler  le  prix  de  300  fr.  proposé  par  Gaston  de  Gau- 
mont, duc  de  La  Force,  premier  protecteur  de  l'Académie. 
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M.  le  Secrétaire  général  est  chargé  d'adresser  à  M.  de 
Lagrange  les  remerciments  de  la  Compagnie,  qui  remplira 
fidèlement  les  intentions  du  donataire. 

M.  Anatole  Loquin,  nommé  membre  résidant  dans  la  der- 
nière séance,  est  introduit  par  MM.  Saugeon  et  Micé;  il 
prononce  le  discours  suivant  : 

«  Monsieur  le  Président, 
»  Messieurs,  ^ 

»  Je  ne  puis  me  dissimuler  combien  grande  a  été  ma  pré- 
somption, le  jour  où  je  me  suis  mis  sur  lés  rangs  pour  faire 
partie  de  votre  savante  Compagnie.  Votre  indulgence. pour 
moi  a  été  plus  grande  encore  :  au  lieu  de  me  punir  de  ma 
témérité,  au  lieu  de  m'inviter  à  repasser,  dans  un  temps  éloi- 
gné, muni  de  titres  plus  sérieux  à  votre  bienveillance,  vous 
m'avez  ouvert  les  portes  de  TAcadémiel...  Les  mots  me  man- 
quent aujourd'hui  pour  vous  exprimer,  comme  je  le  voudrais, 
ma  profonde  gratitude. 

»  Croyez  au  reste,  Messieurs,  que  je  ne  me  méprends  nul- 
lement sur  le  véritable  motif  qui,  en  cette  occasion,  vous  a 
guidés  dans  un  choix  pour  moi  si  honorable.  En  me  rendant 
aujourd'hui  l'objet  d'une  distinction  aussi  flatteuse  que  juste- 
ment enviée,  vous  voulez  bien  moins,  j'en  ai  l'intime  persua- 
sion, récompenser  de  faibles  travaux  dont,  mieux  que  per- 
sonne, je  reconnais  les  trop  visibles  imperfections,  qu'ap- 
prouver les  tendances  méthodiques  de  mon  esprit  et  que 
m'encourager  à  persévérer  dans  la  route,  nouvelle  et  à  peine 
frajée,  où,  depuis  ma  jeunesse,  je  me  suis  résolument 
engagé. 

»  Je  ne  puis  me  dire,  hélas  I  à  proprement  parler,  ni  mathé- 
maticien, ni  philologue.  Je  me  suis  cependant  donné  pour 
mission  de  découvrir  et  d'exposer  les  principes  d'une  science, 
presque  inexplorée,  qui  tient  à  la  fois  et  de  celle  des  gran- 
deurs, et  de  celle  des  langues.  Qu'est  la  théorie  de  la  musi- 
que, en  efl'et,  dans  sa  partie  analytique,  —  ou  plutôt  que 
sera-t-elle  dans  un  avenir  peu  éloigné,  —  sinon  une  branche 
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d'un  autre  côté,  cette  même  théorie,  dans  sa  vaste  synthèse, 
sinon,  comme  sa  sœur  aînée  la  linguistique,  une  science  à  la 
fois  historique  et  d'observation?  La  musique,  comme  tous  les 
arts,  que  dis-je  I  comme  tous  les  Ordres  de  Créations  humai- 
nes^ quels  qu'ils  soient,  n'est  ni  ûxe,  ni  absolue.  Selon  la 
belle  expression  de  Hegel,  elle  est  dans  un  devenir  perpétuel; 
et,  loin  d'être  assujétie  à  des  règles  fatales,  nécessaires 
et  immuables,  elle  subit  au  contraire  de  continuelles  et  pro- 
fondes transformations. 

»  Telles  sont.  Messieurs,  réduites  à  leur  plus  simple,  à  leur 
dernière  expression,  les  idées  générales  dont  je  ni'étais  depuis 
longtemps  pénétré,  lorsque  j'ai  entrepris  mes  travaux  relatifs 
à  la  théorie  de  la  musique.  Ces  idées  m'ont  constamment 
accompagné  et  dirigé  dans  toutes  mes  études  tonales  et 
rhy thmiques  ;  et  c'est  leur  fidèle  et  rigoureuse  application,  je 
n'en  fais  aucun  doute,  qui  me  vaut  aujourd'hui  l'honneur  de 
me  voir  associé  à  vos  travaux. 

»  Comptez,  je  vous  prie.  Messieurs,  sur  mon  dévouement  le 
plus  sérieux  à  remplir  les  devoirs  que  va  m'imposer  le  titre 
précieux  que  vous  avez  daigné  me  conférer;  et  veuillez 
croire  qu'aucun  effort  de  volonté  et  d'intelligence  ne  coûtera 
à  votre  jeune  collègue,  dans  la  mesure  de  ses  facultés  bien 
entendu,  pour  se  rendre,  et  de  plus  en  plus,  vraiment  digne 
de  ce  nom  d'Académicien  dont  vous  avez  bien  voulu  lui  per- 
mettre de  s'honorer.  » 

Réponse  de  M.  le  Président  à  M.  Anatole  LOOUIN. 

«  Monsieur, 

»  L'Académie,  en  vous  tendant  une  main  fraternelle,  a  eu 
la  pensée  d'associer  à  ses  travaux  un  homme  qui  a  prouvé 
par  une  vaste  érudition  musicale  et  des  publications  sérieu- 
ses, qu'il  avait  non-seulement  acquis  des  droits  à  la  considé- 
ration générale,  mais  qu'infatigable  pionnier  de  la  littéra- 
ture et  des  beaux-arts,  il  saurait  se  maintenir  à  la  hauteur 
d'une  situation  déjà  fort  élevée. 

»  Les  travaux  que  vous  préparez  sur  le  rhythnie  musical,  la 
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publication  que  vous  vous  proposez  de  faire  sar  nos  chants 
nationaux,  sont  aussi  des  titres  qui  ne  peuvent  avoir  une  va- 
leur réelle  que  dans  Favenir,  il  est  vrai,  mais  qui,  nous  n'en 
doutons  pas,  viendront  bientôt  s'ajouter  à  ceux  que  vous  pos* 
sédez  déjà.     . 

»  Les  l)eaux-arts  qui  font  la  gloire  de  la  France,  et  qui  ont 
su  lui  assigner  une  position  des  plus  élevées  parmi  les  autres 
nations,  n'étaient  qu'incomplètement  représentés  dans  notre 
Académie. 

»  Si  la  musique  pour  exister  exige  des  compositeurs  et  des 
exécutants,  elle  ne  réclame  pas  moins  des  savants  qui  s'occu- 
pent de  son  histoire,  de  ses  progrès,  et  de  sa  théorie.  A  ces 
divers  titres,  personne  plus  que  vous  n'avait  droit  à  nos  sym- 
pathies et  à  prendre  rang  parmi  nous. 

»  Les  études  que  vous  avez  faites  de  l'histoire,  des  pro- 
grès et  de  la  théorie  de  la  musique,  permettaient  de  combler 
une  lacune  et  toutes  les  sympathies  de  TAcadémie  vous 
étaient  acquises  d'avance. 

»  Je  suis  donc  heureux  d'être  son  interprète  et  de  vous 
dire  qu'elle  a  pleine  confiance,  que  vos  lumières  et  votre  zèle 
ne  lui  feront  pas  défaut  pour  l'aider  à  remplir  la  tâche  civi- 
lisatrice qu'elle  s'est  imposée. 

Au  nom  de  MM.  Oré  et  Paul  Dupuy,  M.  Valat  lit  un  Rap- 
port sur  la  demande  de  M.  Chervin,  auteur  d'un  procédé 
pour  la  guérison  du  bégaiement.  Sans  refuser  à  cet  auteur  le 
mérite  qui  s'attache  à  sa  découverte  et  à  ses  efforts,  la  Com- 
mission n'est  pas  d'avis  d'accueillir  sa  candidature,  et  ces 
conclusions  sont  adoptées. 

Une  Commission,  formée  de  MM.  Saugeon,  Cirot  de  La 
Ville,  et  Dezeimeris,  rapporteur,  appréciant  le  nombre  et  la 
valeur  des  documents  renfermas  dans  un  ouvrage  manuscrit 
offert  à  TAcadémie,  qui  a  pour  premier  titre  :  Histoire  pri- 
mitive de  V Église  de  Bordeaux,  et  pour  second  titre  :  Siècle 
des  Léonce,  fait  quelques  réserves  sur  le  mérite  littéraire  et 
l'exactitude  de  certaines  assertions,  et  propose  néanmoins  une 
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mention  honorable  que  TAcadémie  aceorde  à  l'auteur,  dont 
un  billet  cacheté  fait  connaître  le  nom;  c'est  M.  Hippolyte 
Gaudéran. 

M.  Micé  lit  un  Rapport  sur  une  brochure  de  M.  leD'  Carret, 
de  Chambéry,  intitulée  :  Insalubrité  des  poêles  en  fonte.  Il 
cite  les  expériences  qui  confirment  l'opinion  de  l'auteur,  et 
approuve  la  substitution  des  poêles  en  tôle.  Sans  partager  les 
craintes  exagérées  de  M.  Carret  à  cet  égard,  la  Commission, 
composée  de  MM.  Micé,  Royer  et  Valat,  est  surtout  d'avis 
que  le  système  d'éducation  à  l'air  libre  des  vers  à  soie,  pra- 
tiqué par  M.  Gintrac  père,  est  à  l'abri  de  toute  objection 
et  mérite  la  préférence  sur  la  méthode  de  chauffage  avec 
poêles  de  fonte  ou  de  tôle;  elle  propose  des  remercîments 
à  l'auteur,  dont  les  expériences  méritent  des  encourage- 
ments et  peuvent  amener  des  résultats  intéressants  pour 
l'hygiène  publique. 

OUVRAGES    ADRESSÉS   A   l' ACADÉMIE. 

Za  ehamire  noire  et  le  microscope;  Photomicrographie  pra- 
tique, par  M.  Jules  Gérard. 
Jownal  d'Éducation,  janvier  1870. 
Mittheilungen  der  natwforschenden  Gesellschaft  in  Bern, 

aus  dem  Jahre  1868,  n^»  654-683. 

» 

Appendice  au  Bulletin  de  l'Académie  delphinale  de  1868. 

Société  impériale  Havraise  d'études  diverses,  séances  de  sep- 
tembre et  d'octobre  1869. 

L'Union  médicale  de  la  Gironde,  décembre  1869. 

Bulletin  de  la  Société  protectrice  des  animaux,  novembre  1869. 

Vethandlungen  der  Schweizerischen  Naturforschenden,  Gesell- 
tchaft  in  Einsiedeln  am  24,  25,  und  26  august.  1868. 

Association  scientifique  de  France,  26  décembre  1869. 

Revue  orientale,  décembre  1869. 

Bulletin  hebdomadaire  de  V Association  scientifique  de  France, 
i^*  semestre  1870. 
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Hevué  critique  cF Histoire  et  de  Littérature,  25  décembre  1860. 

Idem,  1«' janvier  1870. 

Xevue  d'Aquitaine  et  de  Languedoc,  1®' janvier  1870. 

Société  française  de  Numismatique,  comptes-rendus,  p.  97  à 
112  inclusivement. 

Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  novenoibre  et 
décembre  1869. 

Description  des  machines  et  procédés  pour  lesquels  ont  été  pris 
des  irevets  d^nvention,  t.  LXVIII,  avec  une  lettre  d'envoi. 

jRevue  d'Aquitaine  et  de  Languedoc,  1®'  décembre  1869. 

ÉtaieDt  présents  : 

MM.  Baudrimont,  A.  Loquin,  Saugeon,  L.  Micé,  S.  Mégret, 
Brives- Gazes,  Charles  Des  Moulins,  W.  Manés,  Linder, 
R.  Dezeimeris,  H.  Minier,  E.  Royer,  V.  Raulin,  Oscar  Gué, 
Aug.  Petit-Lafitte,  Paul  Dupuy,  E.  Gaussens,  Roux,  Dabas, 
Valat. 


SÉANCE  DU  ÎO  JANVIER. 
Présldenee  de  M.  BAIJDRIBIOWT. 

M.  l'abbé  Cirot  de  La  Ville  écrit  à  l'Académie  qu'il  regrette 
de  ne  pouvoir  assister  à  ses  travaux,  étant  obligé  de  partir 
pour  Rome,  et  adresse  deux  Rapports  qui  seront  lus  dans  la 
séance. 

M.  Aurélien  Vivie  adresse  un  manuscrit  fort  étendu,  inti- 
tulé :  Bordeaux  'politique  et  religieux.  Il  a  joint  à  cet  envoi 
plusieurs  brochures,  et  demande  que  ces  nouveaux  docu- 
ments soient  réunis  à  ceux  qu'il  a  déjà  envoyés  à  l'appui  de 
sa  candidature. 

Le  directeur  de  l'Institut  royal  pour  les  études  physiologi- 
ques et  ethnographiques  des  ïndes  néerlandaises  demande 
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réchange  des  Actes  de  TAcadémie  avec  les  travaux  qu'il 
publie.  Sa  demande  est  renvoyée  à  l'examen  du  Conseil. 

M.  le  D^  Landes,  de  Bordeaux,  fait  hommage  à  la  Compa- 
gnie de  la  thèse  remarquable  qu'il  a  soutenue  pour  le  docto- 
rat :  De  l'Aplasie  lamineuse.  Sur  les  observations  de  M.  Oré, 
qui  en  fait  l'éloge,  le  Président  nomme  une  Commission 
composée  de  MM.  Paul  Dupuy,  Henri  Gintrac  et  Oré. 

M.  Micé,  au  nom  d'une  Commission  dont  font  partie 
MM.  Oré  et  Henri  Gintrac,  lit  un  Rapport  sur  un  Mémoire  pré- 
senté à  l'Académie  en  réponse  à  la  question  du  Programme. 
11  s'agissait  de  déterminer  l'influence  exercée  sur  l'économie 
animale  par  certains  liquides,  tels  que  l'alcool,  le  café,  le 
thé,  le  maté,  la  coca,  etc.  Le  Mémoire  a  paru  fort  remar- 
quable à  divers  points  de  vue,  et  les  expériences  qui  justi- 
fient ou  développent  les  conclusions  de  cette  étude  ont  été 
appréciées  par  la  Commission,  qui  a  proposé  :  1^  d'accorder 
à  l'auteur  du  Mémoire  le  prix  réservé,  une  médaille  d'or  de 
300  fr.  ;  ^"^  d'insérer  dans  les  Actes  de  l'Académie  ce  Mémoire 
dont  l'initiative  lui  appartient.  MM.  Oré,  Royer  et  plusieurs 
autres  membres  appuient  la  double  proposition,  qui  est  ipise 
aux  voix  et  adoptée.  Le  billet  cacheté  est  ouvert  et  fait  con- 
naître l'auteur,  qui  est  M.  Marvault,  médecin  aide  major  à 
l'hôpital  Militaire  de  Bordeaux. 


OUVRAGES  OFFERTS  A  l'aCADÉMIE.      . 

Journal  de  Médecine  de  Bordeaux,  n^  12,  décembre  1869. 

Association  scientifique  de  France,  n®  154,  9  janvier  1870. 

Idem,  n^  155,  16  janvier  1870. 

Bulletin  des  Sciences  de  la  Société  impériale  et  centrale  d'Agri- 
culture de  France,  n^  11,  1869. 

Ref)Vfe  de  Bretagne  et  de  Vendée,  juillet,  août,  septembre, 
octobre,  novembre,  décembre  1869. 

il 
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Le  Cabinet  historique,  novembre,  décembre  1869. 

Mémoires  de  la  Soditi  littéraire  de  Lyon,  année  1868. 

Bulletin  de  la  Société  d'Agriculture  de  Bouhgne-sv/r-Mer, 
n°  6,  juin  1869;  n°  7,  juillet;  n°  9,  septembre  1869. 

Rffoue  critique  d'Histoire  et  de  Littérature,  n9  2,  8  jan- 
vier 1870. 

Processen-veriaal  van  de  gewone  vergaderingen,  der  konin- 
klijke  Akademie  van  Wetenschappen,  afdeeling  natuurkunde; 
van  mei  1868  tôt  an  met  april  1869. 

Bijdragen  tôt  de  taal-land-en  volkenkunde  van  Nederlandsch 
Indie.  —  Utgegegeven  door  het  koninklijk  Institut  voor  de  taal- 
land-en  volkenkunde  van  Nederlandsch  Indie.  Derde  volgreeks. 
Derde  deel,  3«°  4^  stuk,  1869. 

Bijdragen  tôt  de  taal-land-en  volkenhunde  van  Nederlansch 
Indie.  Derde  deel,  1'  en  2«  stuk,  1868. 

Verslaqen  en  mededeelingen  der  koninklijke  Akademie  van 
Wetenschappen,  Amsterdam,  1869. 

Saarboek  van  de  koninklijke  Akademie  van  Wetenschappen, 
getestigd  te  Amsterdam  voor  i868. 

Essai  sur  Vaplasie  lamineme  progressive  (atrophie  du  tissu 
conectif),  celle  de  la  face  en  particulier  (trophonévrose  de 
Romberg),  par  le  D'  Louis  Landes. 

Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  août  1869. 

Journal  mensuel  des  travaux  de  V  Académie  nationale  agricole, 
manufaciwrière,  et  de  la  Société  française  de  Statistique  uni- 
verselle, 39^  année,  novembre  1869. 

Verhandelingen  der  koninklijke  Akademie  van  Wetenschappen. 
—  Afdeeling  letterkunde,  —  Vierde  deel  met  en  plan.  Amster- 
dam, 1869. 

Étaient  présents  : 

MM.  Saugeon,  Léo  Drouyn,  L.  Micé,  R.  Dezeimeris,  Brives- 
Gazes,  H.  Minier,  Linder,  A.  Loquin,  Oscar  Gué,  de  Laco- 
longe,  Aug.  Petit-Lafitte,  Oré,  E.  Gaussons,  Dabas,  V.  Raulin, 
Valat. 
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SÉANCE  DU  3  FÉVRIER. 
Présldenee    de    M.   BitVnBlMOlVT. 

M.  le  Président  dépose  sur  le  Bureau  quatre  brochures  de 
M.  Boudet,  dont  deux  ont  pour  objet  des  recherches  et  des 
considérations  sur  la  mortalité;  la  troisième  est  une  étude 
sur  la  popuMion  en  France,  et  la  quatrième  a  pour  titre  - 
Observations  sur  le  lait  artificiel  de  M.  Liebig. 

En  annonçant  à  l'Académie  la  perte  douloureuse  d'un  de 
ses  membres,  M.  Dégranges,  M;  le  Président  donne  quelques 
détails  sur  les  obsèques  de  notre  regretté  collègue  et  les 
honneurs  rendus  à  sa  mémoire.  La  vacance  du  fauteuil  sera 
annoncée  plus  tard. 

M.  de  Gervais,  au  nom  de  M""*»  la  baronne  d'Escayrac  de 
Lauture,  fait  hommage  à  l'Académie  d'un  beau  volume  in-f^, 
intitulé  :  Mémoire  sur  la  Chine,  dont  son  fils  est  l'auteur. 
L'examen  du  livre  est  confié  à  M.  Loquin; 

M.  le  Président  nomme  les  Commissions  chargées  d'exa- 
miner les  demandes  de  MM.  Durand  etVivie  au  titre  de 
membres  résidants.  Pour  M.  Durand,  ce  sont  MM.  de  Laco- 
longe,  Villiet  et  Léo  Drouyn;  pour  M.  Vivie,  ce  sont 
MM.  Minier,  Girot  de  La  Ville  et  Bellot  des  Minières. 

M.  Oré  fait  savoir  que  le  lauréat  couronné  dans  la  dernière  ^ 
séance,  M.  Marvault,  vient  d'être  nommé,  après  un  brillant 
concours,  professeur  agrégé  d'hygiène  et  de  médecine  mili- 
taire au  Val-de-Grâce  (Paris). 

,Un  éloge  de  E.-M.  Gharrié,  avocat,  manuscrit  avec  billet 
cacheté,  est  adressé  à  l'Académie,  qui  l'écarté  du  concours 
comme  présenté  beaucoup  trop  tard.  Il  est  renvoyé  au  con- 
cours de  l'année  prochaine. 
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M.  d'Assîer,  directeur  de  la  Revue  d'Aquitaine  et  du  Lan- 
guedoc, demande  le  titre  de  membre  correspondant,  et  envoie 
divers  ouvrages  à  l'appui  de  sa  candidature.  Une  Commis- 
sion, composée  de  MM.  Baudrimont,  Loquin  etValat,  est 
chargée  d'apprécier  la  demande  au  point  de  vue  littéraire  et 
scientifique. 

M.  Linder  est  invité  par  le  Président  à  examiner  un  ouvrage 
sur  la  houle  et  le  roulis. 

M.  Henri  Gintrac  est  chargé  de  rendre  compte  d'un 
Mémoire  du  D'  Koscioskiewicg  sur  Yépidémie  des  fièvres 
typhoïdes  qui  ont  sévi  pendant  l'année  i869  à  Rive-de-Gier . 

Une  Commission,  composée  de  MM.  Lespiault,  Oré,  Loquin 
et  Valat,  est  chargée  de  proposer  les  questions  pour' le  con- 
cours de  1870.  M.  le  Président  invite  tous  les  membres  à 
s'occuper  de  cette  partie  importante  du  nouveau  Programme. 

M.  Dezeimeris  demande  une  rectification  relative  à  la  pré- 
face du  Livre  des  bouillons,  attribuée  inexactement,  par 
l'un  des  Comptes  rendus,  à  M.  Brives- Gazes.  L'auteur 
est  M.  Barckhausen,  comme  l'introduction  générale  est  de 
M.  Delpit. 

M.  Vaucher  lit  un  Rapport  sur  Y  Éloge  du  Premier  Prési- 
dent, M.  Roullet,  par  M.  Calmon,  avocat,  et  demande  pour 
l'auteur  une  médaille  d'argent,  qui  est  accordée. 

Au  nom  d'une  Commission,  composée  de  MM.  Léo  Drouyn, 
Petit-Lafitte  et  Gaussons,  ce  dernier  rend  compte  de  la 
Monographie  de  la  commune  de  Saint-Loubès,  par  M.  de 
Gomet,  et  demande  une  médaille  d'or,  de  100  fr.,  pour  son 
auteur.  L'Académie  adopte  la  proposition. 
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OUVRAGES  ADRESSÉS  A  l'AGADÉMIE. 

Wnion  médicale  de  la  Gironde,  janvier  1870. 

Journal  d'Éducation,  février  1870. 

Notice  sur  l'épidémie  des  fièvres  typhoïdes  qui  a  séoi,  pendant 
l'automne  de  18€9,  à  Hive-de-Gier;  par  le  D'  Koscioskiewicg. 

Eevue  agricole  de  Valenciennes,  octobre  1869. 

Bulletin  de  la  Société  protectrice  des  animaux,  t.  XV,  décem- 
bre 1869. 

Bulletin  de  la  Société  d'Agriculture  de  Seine-et-Oise,  jan- 
vier 1870. 

Association  scientifique  de  France^  n°«  155,  156, 157. 

R.  Comitato  geologico  d'Italia,  Bollettino  n°  1,  gennaio  1870. 

Société  d'Horticulture  de  la  Gironde,  Exposition  des  produits 
de  l'horticulture  du  2  au  5  juin  1870.   ' 

Sur  la  Meunerie  en  général,  et  la  Meunerie  bordelaise  en 
particulier,  par  M.  W.  Manês.  Hommage  de  Tauteur.  2  exem- 
plaires. 

Revue  agricole,  novembre  1869. 

Annales  de  la  Société  académique  de  Nantes,  l®'^  semestre  1869. 

Revue  des  Sociétés  savantes,  novembre  1869. 

Bulletin  de  la  Société  Franklin,  n°  11,  15  mai  1869. 

Idem,  juillet  1869. 

Revue  critique  d'Histoire  et  de  Littératme,2Q  idi.nYier  1870. 

Physiologie  du  langage  graphique,  par  Adolphe  d'Assier. 

Physiologie  du  langage  phonétique,  par  le  même» 

'Grammaire  airégée  de  la  langue  française,  par  le  môme. 

Fssai  de  grammaire  générale,  P®  partie,  par  le  môme. 

Le  Brésil  contemporain,  par  le  même. 

Mémoires  de  l'Académie  impériale  de  Savoie,  t.  XT. 

Giornale  di  Scienze  naturali  ed  economiche,  vol.  V,  fasc.  4  et  5 

LaMouche,  poëme  dramatique,  par  M.  Aurélien  Vivie  (1854). 

Causerie  swr  le  Mariage,  1854,  par  le  même. 

Célébration  de  la  fête  de  la  Raison  à  Bordeaux,  par  le  même. 

Une  poignée  de  fanatiques,  par  le  même. 

Un  conseiller  à  la  cour  des  Aides,  par  le  même. 

Un  épisode  de  la  Terreur  à  Bordeaux,  1793-1794,  par  le 
même. 


166 

Le  prêtre  Broussm,  par  le  môme. 

Les  théâtres  de  Bordeaux  pendant  la  Terrtwr,  par  le  même. 

Le  général  Gestas,  par  le  môme. 

Le  père  Pannetier,  par  le  môme. 

L'abbé  Migony,  par  le  môme. 

Le  Curé  de  la  Clotte,  par  le  môme. 

Un  ancien  garde  du  corps  du  roi,  par  le  môme. 

Aristocrates  et  fanatiques,  par  le  môme. 

Marie  Eéliès  et  le  général  Brane,  par  le  môme. 

Le  co2CTent  du  Bon-Pasteur  de  Bordeaux,  par  le  même. 

Bordeaux  politique  et  religieux  de  1789-1792,  i^a,T\e  même. 

Bordeaux  après  Thermidor,  par  le  môme. 

Charrié  (Etienne-Martial) ,  afocat,  étude  biographique. 

Étaient  présents  : 

MM.  B^udriraont,  Valat,  Charles  Des  Moulins,  Aug.  Petit- 
Lafitte,  A.  Loquin,  de  Lacolonge,  Léo  Droujn,  E.  Royer, 
L.  Micé,  Brives-Cazes,  G.  Lespinasse,  G.  Lespiault,  H.  Bellot, 
V.  Raulin,  R.  Dezeimeris,  Cirot  de  La  Ville,  Oscar  Gué, 
Henri  Gintrac,  A.  Vaucher,  E.  Gaussens. 


SÉAiNCE  DU  17  FÉVRIER. 
Présidence  de  M.  9AIJGEOM,  ¥lee-Présldeiii. 


L'Académie,  sur  les  observations  de  plusieurs  de  ses  mem- 
bres, fixe  au  1"  avril  la.  déclaration  de  vacance  du  fauteuil 
de  M.  Dégranges. 

M.  Bartoli,  secrétaire  général  de  la  Préfecture,  fait  savoir 
que  le  nouveau  Préfet,  M.  Bourlon  de  Rouvre,  recevra  mes- 
sieurs les  fonctionnaires  le  samedi  19  février.  Les  membres 
du  Bureau  seront  convoqués  pour  cette  visite. 

M.  Auguste  Michel  offre  à  l'Académie  un  volume  de  poé- 
sies diverses,  ayant  pour  titre  :  Mes  délassements  de  i868^ 
i869,  dont  il  n'a  fait  tirer  qu'un  petit  nombre  d'exemplai- 
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res.  M.  le  Président  regrette  que  l'œuvre  soit  remise  trop 
tard  pour  le  concours  de  Tannée;  M.  Minier  se  charge  de 
Fexaminer. 

M.  Richard,  major  en  retraite,  chef  de  bureau  au  Chemin 
de  fer  du  Midi,  présente  une  brochure  intitulée  :  Spécimen 
des  tables  de  trigonométrie  pour  la  pratique  de  la  topogra- 
phie  et  du  dessin  graphique.  M.  Valat  est  chargé  d'en  rendre 
compte. 

M.  Jules  Canonge,  membre  correspondant,  envoie  un 
volume  intitulé  :  Les  âmes  en  péril,  contes  et  nouvelles. 
M.  Saugeon  rendra  compte  de  cet  ouvrage. 

M.  Paul  Coq,  membre  non  résidant  et  professeur  d'écono- 
mie politique  à  l'École  Turgot,  fait  hommage  à  ses  .collègues 
d'une  brochure  qui  a  pour  titre  :  Solidarité  du  Nord  et  du 
Midi  dans  la  réforme  commerciale.  —  Producteurs  et  con- 
sommateurs. M.  Valat  se  charge  de  l'examiner. 

MM.  Dezeimeris,  Petit-Lafitte,  Micé,  de  Lacolonge,  Brunet 
et  Raulin,  désirent  que  l'Académie,  renouvelant  un  usage 
'  respectable,  s'occupe  de  rendre  hommage  à  la  mémoire  de 
nos  collègues  décédés,  par  un  éloge  qui  reproduise  Timpor- 
tance  des  services  qu'elle  en  a  reçus.  Le  Bureau  est  invité  à 
formuler  une  proposition  à  cet  égard. 

M.  Brunet  lit  un  Rapport  sur  un  volume  offert  à  l'Acadé- 
mie par  M.  H.Léon,  négociant  à  Bordeaux,  ayant  pour 
titre  :  Étude  historique  sur  la  Chambre  de  Commerce  de 
BayonnCy  et  propose  d'accorder  à  l'auteur  une  médaille  d'ar- 
gent. Les  conclusions  du  Rapport  sont  adoptées. 

M.  Valat  continue  la  lecture  de  son  Étude  sur  le  système 
administratif  et  financier  de  Sully. 
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OUVRAGES  OFFERTS  À  l'ACÀDÉMIE. 

Les  âmes  en  péril,  contes  et  nouvelles,  par  Jules  Canonge 
1870. 

Mes  délassements  de  4868  et  4869,  poésies  diverses,  par 
Aug.  Michel, 

Journal  de  Médecine  de  Bordeaux,  n®  i,  janvier  1870. 

Ref)ue  et  Aquitaine  et  de  Languedoc,  10  février  1870. 

Discours  sur  la  mortalité  des  jeunes  enfants,  prononcé  à 
TAcadémie  impériale  de  Paris  par  M.  Félix  Boudet. 

Observations  sur  le  lait  artificiel  de  M.  Liebig,  par  le  môme. 

Discussion  sur  la  mortalité  des  jeunes  enfants,  proposition  de 
M.  Boudet. 

Discours  sur  le  mouxement  de  la  population  en  France,  par 
le  même. 

Société  industrielle  de  Saint- Quentin  et  de  l'Aisne,  jsLnwier 
1870. 

Association  scientijlque  de  France,  n°  158,  6  février  1870. 

Revue  critique  d'Histoire  et  de  Littératu/re,  n^*»  3  et  4, 15  et  22, 
janvier  1870. 

Idem,  n«  6,  5  février  1870. 

Ideyn  (table  du  2®  semestre). 

Tables  de  trigonométrie  'pour  la  pratique  de  la  topographie  et 
du  dessin  graphique,  par  C.  Richard  (avec  une  lettre  d'envoi). 

Bulletin  de  la  Société  d' Émulation  du  département  de  F  Allier, 
t.  X,  4®  livraison. 

Idem,  t.  XI,  1'®  livraison. 

Association  scientijlque  de  France,  n°  159,  13  février  1870. 

Bulletin  général  de  Thérapeutique  médicale  et  chirurgicale, 
6*  livraison,  30  septembre  1869. 

Solidarité  du  Nord  et  du  Midi  dans  la  réforme  commerciale^ 
par  Paul  Coq.  (Extrait  du  Journal  des  Économistes,] 

Jowrnal  mensuel  des  travaux  de  V Académie  nationale  agri- 
cole, etc,  et  de  la  Société  française  de  Statistique  universelle, 
40®  année,  janvier  1870. 

Programme  de  la  57®  session  du  Congrès  scientijlque  de  France 
qui  se  tiendra  à  Moulins  au  m^is  d'août  prochain,  avec  une 
lettre  d'envoi. 
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Journal  ofthe  asiatic  Society  of  Bengale,  part  I,  n<»  1,  1867. 

Idem,  part  I,  n«  4,  1866. 

Le  Cabinet  historique,  1^«  livraison,  janvier  1870. 

Étaient  présents  : 

MM.  Saugeon,  Valat,  G.  Brunet,  Brives-Cazes,  H.  Minier, 
R.  Dezeimeris,  Oscar  Gué,  Aug.  Petit-Lafitte,  G.  Lespinasse, 
A.  Loquin,  Roux,  L.  Micé,  G.  Lespiault,  V,  Raulin,  H.  Bellot, 
de  Lacolonge. 


SEANCE  DU  3  MARS. 
rrénldenee  de  M.  SAUGEdir^  Tlee-Pré«ldeiit. 


M.  Pelleport  fait  hommage  à  l'Académie  du  premier  volume 
de  son  ouvrage  intitulé  :  Étxides  municipales  sur  la  charité 
bordelaise.  Le  Secrétaire  général  est  chargé  de  remercier 
Fauteur  de  son  envoi,  et  de  lui  déclarer  que  l'ouvrage  sera 
l'objet  d'une  appréciation  spéciale  lorsqu'il  sera  terminé. 

iM.  Linder  avait  reçu  la  mission  d'examiner  une  brochure 
allemande,  entremêlée  de  citations  latines  et  françaises,  de 
M.  Albert  Walles,  sur  le  Concile.  Il  croit  que  cette  œuvre 
mystique  n'était  pas  adressée  à  l'Académie,  et  quMl  n'y  a 
pas  lieu  de  s'en  occuper. 

M.  Petit-Lafltte,  au  nom  d'une  Commission  dont  il  fait 
partie  avec  MM.  Brunet  et  Dezeimeris,  lit  un  Rapport  sur 
l'ouvragé  de  M.  Virac,  ayant  pour  titre  :  Recherches  histori- 
ques sur  la  commune  et  la  ville  de  Saint-Macaire  (Gironde), 
répondant  à  une  des  questions  proposées  et  recommandées 
par  l'Académie. 

La  Commission  est  unanime  dans  son  appréciation  sur  le 
mérite  et  l'utilité  de  l'œuvre.  En  conséquence,  elle  propose  : 
1*"  de  décerner  à  l'auteur  le  prix  indiqué  d'une  médaille 
d'or  de  500  fr.  ;  2*  d'émettre  le  vœu  que  ces  documents 
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historiques  soient  prochainement  publiés  dans  rinlérêt  d'une 
ville  importante  et  dans  un  intérêt  général. 

M.  Roux,  au  nom  de  la  Commission  dont  il  fait  partie 
avec  MM:  Minier  et  Bellot  des  Minières,  lit  un  Rapport  sur 
les  pièces  de  vers  envoyées  au  concours  et  sur  les  poésies  de 
divers  genires  qui  peuvent  obtenir  les  récompenses  indiquées 
par  l'article  48  du  Règlement. 

En  ce  qui  concerne  les  qualorze  pièces  du  concours,  la 
Commission  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  Iteu  de  proposer  aucune 
récompense.  Quant  aux  autres,  elle  peut  louer  quelques 
détails  heureux,  mais  ne  croit  devoir  demander  pour  leurs 
auteurs  que  des  lettres  de  remercîments.  Puis  le  Rapporteur 
rend  compte  de  Topinion  favorable  que  la  Commission  a 
conçue  de  fœuvre  poétique  de  M.  Boissonneau,  sous  le  litre  : 
Échos  el  Reflets j  et  rend  homniage  aux  nombreuses  beautés 
qui  rachètent  quelques  défauts  de  détail.  11  propose,  au  nom 
de  la  Commission,  de  décerner  à  Tauteur  une  médaille  d'ar- 
gent; ce  qui  est  accordé. 

On  examine  la  question  relative  à  la  lecture  du  Rapport 
en  séance  publique.  L'Académie,  après  une  longue  discussion, 
décide  que  le  Rapport  sera  lu,  en  proposant  quelques  modifi- 
cations dont  l'appréciation  est  laissée  à  M.  Roux. 


OUVRAGES  OFFERTS  Â  l' ACADÉMIE. 

Association  scientifique  de  France,  n°  160,  20  février  1870. 

Idem,  n«  161,  27  février  1870. 

Moniteur  judiciaire  de  Lyon,  n°  24,  26  février  1870. 

Revue  d  Hydrologie  médicale  française  et  itrangëre.  Stras- 
bourg, 25  février  J870. 

Compte  rendu  de  la  Société  médicale  d'Émulation  de  Mont- 
pellier, 1867-1869. 
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Institut  des  provinces  de  France".  Profframme  du  Congrès 
scientifique  de  France  qui  aura  lieu  à  Moulins  le  /®'  août  1870. 

Revue  agricole,  industrielle^  littéraire  et  artistique  de  Valen- 
ciennes,  t.  XXIII,  21*  année. 

Mémoires  de  r Académie  impériale  des  S,ciences^  Lettres  et  Arts 
d'Arras,  2*  série,  t.  III. 

Bulletin  dé  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  janvier  1870., 

Études  municipales  sur  la  charité  bordelaise,  P®  partie  : 
VEnfance;  par  le  vicomte  de  Pelleport,  t.  I.  —  Hommage  de 
l'auteur. 

Vœu  en  faveur  de  ^inscription  dans  les  lois  françaises  du 
caractère  oèligatoire*de  l'instruction  primaire.  Nouveau  projet 
de  loi  sur  la  gratuité,  par  le  groupe  havrais  de  la  Ligue  de  l'en- 
seignement. 

Revue  critique  d'Histoire  et  de  Littérature,  n°  7,  12  février 
1870;  n«  8,  19  février  1870;  n^  9,  26  février  1870. 

Revue  d'Aquitaine  et  de  Languedoc,  1®'  mars  1870. 

Étaient  présents  : 

MM.  Saugeon,  Léo  Droujn,  Brives-Cazes,  G.  Brunet,  de 
Lacolonge,  Cirot  de  La  Ville,  H.  Bellot,  Gustave  Lespinasse, 
Oscar  Gué,  Paul  Dupuy,  Roux,  V.  Rauîin,  E.  Rover,  Linder, 
Aug.  Petit-Latitte,  A.  Loquin,  R.  Dezeimeris,  L.  Micé,  Dabas, 
H.  Minier,  Valat. 


'T'ZC. 


SEANCE  DU  10  MARS. 
Présidenee    de    M.  1b ACDRIHOMT. 


Une  épître  en  vers,  avec  épigraphe  et  pli  cacheté,  est 
adressée  à  FAcadémie,  qui  en  renvoie  l'examen  au  prochain 
concours. 

Une  étude  biographique  sur  Antoine-Joseph  Gorsas,  jour- 
naliste et  du  parti  de  la  Gironde,  qui,  présentée  Tan  dernier. 
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n'avait  pu  être  examinée ,  est  Tobjet  d'un  Rapport  de 
M.  Yaucberau  nom  d'une  commission  composée  de  MM.  Petit- 
Lafltte,  Minier  et  Vauchep.  L'appréciation  de  ce  travail  érudit 
et  consciencieux  autorise  la  Commission  à  proposer  une 
médaille  d'argent  pour  son  auteur.  Ces  conclusions  sont 
adoptées,  et  l'ouverture  du  pli  cacheté  qui  accompagnait  le 
manuscrit  fait  connaître  le  nom  d'un  ancien  lauréat  de  TAca- 
démie,  M.  L.  Guibert,  de  Limoges. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  composition  du  Programme  des 
questions  du  concours  de  Tannée  1870.  Après  une  longue 
discussion,  l'Académie  décide  que  : 

1°  En  Littérature,  la  question  relative  à  la  censure  théâ- 
trale sera  maintenue  ; 

S"*  En  Histoire,  la  question  relative  au  Parlement  de  Bor- 
deaux sera  supprimée;  celle  qui  concerne  les'tailles  et  aides 
en  Guienne  sera  maintenue,  ainsi  que  Tappel  aux  histoires 
locales  des  villes  de  la  contrée  ; 

3°  En  Linguistique,  la  question  sera  maintenue; 

4°  En  Sciences  physiques,  la  première  question  dont  la 
solution  a  été  donnée  étant  supprimée,  la  seconde  sera 
conservée  ; 

5°  En  Sciences  naturelles,  la  question  relative  aux  Aqua- 
rium  sera  conservée  ; 

C°  En  Physivlogie,  on  maintiendra  la  question  proposée; 

7<>  Pour  les  BeauX'Arts,^e8  deux  questions  :  1°  sur  Vetat 
et  les  tendances  de  V architecture  religieuse,  2°  sur  l'histoire 
delà  peinture  à  Bordeaux,  seront  conservées; 

8°  et  9"^  Les  questions  concernant  le  Concours  de  Poésie  et 
les  Notices  biographiques  seront  maintenues; 

10°  Au  lieu  de  la  monographie  da  l'église  Saint-Michel  de 
Bordeaux,  on  demande  la  monographie  d'une  des  anciennes 
églises  de  Bordeaux  ; 
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ilo  La  question  sur  Fhistoîre  de  l'église  de  Soulac  est 
maintenue  intégralement; 

là**  Pour  Y  Hydrologie,  la  question  du  forage  des  puits 
artésiens  sera  supprimée. 

On  ajourne  à  la  séance  suivante  Texamen  des  questions 
nouvelles  qui  ont  été  présentées. 


OUVRAGES  OFFERTS  A  l'ACADÉMIE. 

Association  scientifique  de  France,  6  mars  1870,  n®  162. 

L'Union  médicale  de  la  Gironde,  15«  année,  n°  2,  février  1870. 

Jownal  d'Éducation,  w^  5,  mars  1870. 

Jomnal  de  Médecine  de  Bordeaux,  n°  2,  février  1870. 

Bulletin  de  la  Société  académique  d'Affriculture,  Sciences  et 
Arts  de  Poitiers,  novembre  1869,  n°  142. 

Idem,  n"^  143,  décembre  1869. 

Annales  de  la  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts,  d'Indre- 
et-Loire,  n°  8,  août  et  septembre  1869. 

Idem,  n°  9,  octobre  et  novembre  1869;  n°  10,  décembre  1869. 

Société  des  Sciences  et  Arts  de  Vitry-k-Français,  23  avril  1868- 
17  juin  1869.  .        * 

Verhàndlungen  der  JT.  K.  geohgischen  Reichsanstadt,  n®  6, 
1869. 

Jahrbuch  der  Kaiser lich-Konig lichen  geologischen  Reichsans- 
tadt,  Ausgegeben  am  30  juni  1869. 

Revue  critique  d'Histoire  et  de  Littérature,  n®  10,  10  mars 
1870.  • 

Étaient  présents  : 

MM.  Biaudrimont,  H.  Minier,  Cirot  de  La  Ville,  Charles  Des 
Moulins,  G.  Brunet,  A.  Loquin,  H.  Bellot,  E.  Royer,  G.  Les- 
pinasse,  Aug.  Petit-Lafltte,  Valat,  V.  Raulin;  L.  Micé,  Roux, 
A.  Vaucher,  de  Lacolonge,  G.-Henri  Brochon,  Henri  Gintrac, 
R.  Dezeimeris,  Léo  Drouyn,  Brives-Cazes, 
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<^— M^^-^h_^^ 


SÉANCE  DU  27  MARS. 
Présldénee    de    M.   BAVDRIIIOIVT. 


M.  le  Minisire  invite  rAcadémie  à  se  faire  représenter  à  la 
réunion  des  Sociétés  savantes  de  province,  qui  aura  lieu  à  la 
Sorbonne  dans  le  mois  d'avril. 

MM.  Raulin,  Baudrimont,  Brunet  etValat,  sont  inscrits 
sur  la  liste  des  membres  délégués  à  cet  effet. 

M.  Dezeimeris  ayant  fait  Tacquisition  de  trois  volumes  qui 
ont  appartenu  à  TÂcadémie,  les  lui  offre,  si  elle  croit  utile 
de  les  recouvrer;  ce  qui  est  accepté  avec  reconnaissance. 


M.  Minier  émet  une  opinion  favorable  sur  un  recueil  de 
vers  présenté  trop  tard,  et  demande  le  renvoi  de  Touvrage 
au  concours  de  1870;  ce  qui  est  accordé. 

M.  Valat  rend  compte  :  1°  d'une  brochure  de  M.  P.  Coq, 
membre  non  résidant,  sur  îa  solidarité  du  Nord  et  du  Midi 
dans  la  réforme  commerciale;  2°  du  Spécimen  des  tables  de 
trigonométrie  pour  la  pratique  de  la  topographie  et  du  dessin 
graphique  adressé  par  M.  Rfthard. 

Le  premier  ouvrage  reproduit  les  arguments  que  font 
valoir  les  économistes  en  faveur  de  la  liberté  des  échanges 
et  du  traité  de  Londres  de  1 860,  dont  l'auteur  ne  désire  la 
révision  que  pour  en  élargir  les  dispositions  insuffisamment 
libérales.  Le  second  présente  une  utilité  réelle  et  surtout 
pratique;  il  sera  d'un  emploi  facile  et  commode  pour  le^ 
ouvriers  ou  les  entrepreneurs  de  divers  travaux,  peu  au  fait 
des  théories.  Si  l'ouvrage  publié  par  l'auteur  est  composé 
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sur  le  plan  que  le  Spécimen  indique  un  peu  trop  briève- 
ment, alors  seulement,  et  sur  l'examen  des  tables  annoncées 
par  l'auteur,  il  sera  possible  d'en  apprécier  le  mérite,  et  de 
proposer  les  encouragements  décernés  par  l'Académie  aux 
œuvres  de  ce  genre. 

Les  questions  nouvelles  qui  complètent  le  Programme  de 
1870  sont  formulées  et  arrêtées.  La  séance  publique  annuelle 
est  fixée  au  3 1  mars  et  offrira  Tordre  du  jour  suivant  : 

Discours  du  Président. 

Rapport  sur  les  travaux  de  rAcadémie  dans  Tannée  1869- 
1870. 

Rapport  sur  le  Concours  de  Poésie.  * 

Distribution  des  récompenses. 


OUVRAGES  OFFERTS  A  L' ACADÉMIE. 

• 

Association  scientifique  de  France,  13  mars  1870,  n®  163. 

Retue  agricole  de  Falenciennes,  n^  1,  janvier  1870. 

Bulletin  de  la  /Société protectrice  des  animaux,  t.  XVI,  jan- 
vier 1870. 

Actes  de  la  Société Linnéenne  de  Bordeaux,  t.  IV,  5*  livraison, 
20  août  1869. 

Idem,  t.  IV,  6«  livraison,  25  février  1870. 

Journal  des  travaux  de  V Académie  nationale  agricole,  etc., 
et  de  la  Société  française  de  Statistique  universelle,  février  1870. 

Mémoires  de  V Académie  impériale  de  Lyon  (classe  des  ses- 
sions), t.  XVII. 

• 

Étaient  présents  : 

MM.  Baudrimont,  Valat,  G.  Brunet,  Leo'Drouyn,  Cirot  de 
La  Ville,  Abria,  E.  Royer,  A.  Loquin,  Linder,  de  Lacolonge, 
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V.Raulin,  Saugeon,  Gustave  Lespinasse,  H.Bellot,  B.  Minier, 
Roux,  G.  Lespiault,  Aug.  Petit-Laôtte. 


SÉANCE  PUBLIQUE  DU  31  MARS. 
Présidence   de  M.   BAVDBlHOliT. 


La  séance  est  ouverte  à  huit  heures,  en  présence  d'un 
auditoire  nombreux  et  sympathique,  par  le  discours  du 
Président,  qui  traite  de  V Éducation  en  général,  et  des  amé- 
liorations que  réclame  cette  branche  si  importante  de  nos 
sciences  sociales. 

M.  Valat,  secrétaire  général,  rend  compte  des  travaux  des 
membres  résidants  ou  non  résidants,  et  des  membres  corres- 
pondants  de  TÂcadémie;  il  mentionne  les  ouvrages  qui  ont 
attiré  Tattention  de  la  Compagnie. 

M.  Roux  lit,  au  nom  d'une  Commission  dont  il  fait  partie 
avec  MM.  Minier  et  Bellot  des  Minières,  un  Rapport  sur  le 
Concouç^  de  Poésie  et  les  pièces  ou  œuvres  poétiques  adres- 
sées à  l'Académie.  Un  seul  Recueil,  de  M.  Boissonneau  (de 
Bordeaux),  intitulé  :  Échos  et  Reflets,  a  paru  digne  d'une 
médaille  d'argent. 

M.  le  Secrétaire  général  proclame  les  noms  des  lauréats, 
au  nombre  de  dix,  qui  ont  obtenu  des  médailles  d'or  et  d'ar- 
gent, ou  mérité  la  mention  honorable. 
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